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Réception de Nouvel An à la Chambre des Députés

(de gauche à droite) Mme Viviane Loschetter, M. Alex Bodry, M. Claude Frieseisen, M. Mars 
Di Bartolomeo, Mme Simone Beissel, M. Laurent Mosar, M. Marc Angel, M. Claude Wiseler

«Notre objectif reste d’ouvrir davantage le 
parlement aux citoyens», a déclaré le Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo, lors de la réception de Nouvel An le 
mercredi 7 janvier 2015. C’est dans ce but que 
la Chambre des Députés a lancé l’outil des pé-
titions publiques au printemps 2014. Quelque 
140 pétitions électroniques ont été déposées 
depuis. De plus, environ 80 groupes de ci-
toyens ont été reçus pour une visite au parle-
ment et le dialogue via les réseaux sociaux 
Face book et Twitter a été relancé.

En 2015, le référendum consultatif «sera 
l’occasion de dialoguer avec les citoyens», a 
ajouté le Président de la Chambre des Députés. 
M. Di Bartolomeo a encouragé les acteurs poli-
tiques, le Gouvernement et la société civile à 
contribuer activement et dans un esprit 
constructif au débat en amont du 7 juin.

Le deuxième rendez-vous majeur de 2015 
concerne la dimension parlementaire de la pré-
sidence luxembourgeoise du Conseil de l’Union 
européenne pendant le deuxième semestre 
2015. Il s’agira de renforcer la collaboration 
entre les Parlements nationaux au sein de 
l’Union européenne. La Chambre des Députés 

Parlement Benelux: mission accomplie après deux années de présidence
Quand le rideau est tombé à la mi-décembre 

dernière sur la présidence luxembourgeoise du 
Parlement Benelux – les 49 membres de l’as-
semblée, dont sept députés luxembourgeois, 
se sont réunis une dernière fois dans la salle 
plénière de l’Hôtel de la Chambre à Luxem-
bourg-ville les 12 et 13 décembre 2014 – M. 
Marcel Oberweis avait de quoi se montrer satis-
fait.

Lui, qui depuis 24 mois n’a eu de cesse de 
veiller aux destinées de cette structure de co-
opération interparlementaire, a pu, avec la 
fierté du devoir accompli, passer le relais à son 
homologue belge, Mme Maya Detiège.

La présidence luxembourgeoise écoulée du 
Conseil interparlementaire consultatif de Bene-
lux (dénomination officielle de l’assemblée re-
groupant parlementaires belges, néerlandais et 
luxembourgeois dans un but de perpétuer le 
rôle de laboratoire de l’intégration européenne 
joué par la coopération entre les trois pays) ne 
fut pas toujours exempte de toute agitation.

En effet, la première année de présidence fut 
marquée par les sévères critiques néerlandaises 
adressées à l’égard de la coopération Benelux 
en général et le fonctionnement de son Parle-
ment en particulier.

Après un examen de conscience et une pro-
fonde remise en question, un groupe de travail 
a finalement proposé la mise en place de nou-

velles procédures destinées à rationaliser et à 
rendre plus efficace le travail au sein du Bene-
lux. Cet exercice a eu le mérite de démontrer 
que le Parlement Benelux avait toujours sa rai-
son d’être.

Durant la présidence luxembourgeoise, un 
certain nombre de sujets concernant di-
rectement les États belge, néerlandais et 
luxembourgeois ainsi que leurs citoyens ont 
occupé le devant de la scène parlementaire.

À commencer par la reconnaissance des di-
plômes et des qualifications professionnelles 
qui, encore trop souvent, est vécue comme 
une entrave à la libre circulation des travail-
leurs, pourtant un droit fondamental des ci-
toyens de l’Union européenne. Un nouvel ap-
pel de bonne volonté a ainsi été lancé aux trois 
Gouvernements afin de parvenir dans les meil-
leurs délais à un accord Benelux pour la recon-
naissance automatique des diplômes et qualifi-
cations.

Une priorité absolue a été accordée à l’amé-
lioration des lignes ferroviaires et au transport 
en commun dans les régions frontalières. À 
l’image de la ligne reliant Bruxelles à La Haye, il 
serait grand temps de moderniser celle reliant 
Luxembourg à Bruxelles.

Une plus grande assiduité à combattre en 
commun la fraude financière (TVA), celle à l’éti-
quetage des produits (viande de cheval) et re-

lative à la sécurité alimentaire ainsi que la lutte 
contre le dumping social et autres formes d’ex-
ploitation ont également figuré au menu des 
travaux parlementaires du Benelux.

Une attention toute particulière fut vouée à 
la cybersécurité et à la cybercriminalité qui ont 
fait l’objet de deux conférences au terme des-
quelles le Parlement Benelux s’est adressé aux 
trois Gouvernements afin d’adopter des 
normes communes en la matière, autant pour 
les instances publiques que privées, et d’en 
présenter les conclusions à l’occasion de la 
conférence internationale sur la cybersécurité 
qui se tiendra à La Haye en 2015.

Les thèmes du développement durable et 
d’une utilisation adéquate des ressources fores-
tières ainsi que l’adaptation au changement cli-
matique ont également figuré à l’agenda des 
élus tout comme le seront les villes intelligentes 
et soutenables au long de l’année 2015.

Des liens plus étroits avec l’Assemblée parle-
mentaire balte et le Conseil nordique ont éga-
lement pu être noués et l’entité Benelux avec 
les différentes institutions qui la composent 
(Comité des ministres, Secrétariat général, 
Cour de Justice Benelux, Office Benelux de la 
propriété intellectuelle) revigorée.

Le plan annuel du Benelux pour 2015, ex-
posé par le Ministre des Affaires étrangères 
luxembourgeois, M. Jean Asselborn, aux parle-
mentaires des trois pays à l’occasion de leur 
dernier déplacement à Luxembourg, reste am-
bitieux: quelque 75 projets font actuellement 
l’objet d’un suivi, les autorités misant aussi sur 
une certaine continuité afin de faciliter la vie 
quotidienne des citoyens et des entreprises ori-
ginaires des trois pays. 

L’accent sera mis sur des sujets touchant aux 
secteurs de l’énergie, de l’environnement, de 
l’économie numérique, à la mobilité des tra-
vailleurs ou encore à l’interopérabilité des ser-
vices de santé. Le développement du secteur 
de la logistique constituera un autre point fort.

Pour l’année à venir, la délégation luxem-
bourgeoise auprès du Parlement Benelux sera 
présidée par M. Roger Negri. Elle comprendra 
en outre MM. Frank Arndt, Gusty Graas, Mme 
Josée Lorsché, MM. Marcel Oberweis, Roy Re-
ding et Gilles Roth ainsi que les membres sup-
pléants M. Claude Adam, Mmes Diane Adehm, 
Claudia Dall’Agnol, MM. Lex Delles, Georges 
Engel, Gast Gibéryen et Aly Kaes.

Des membres de la délégation luxembourgeoise auprès du Parlement Benelux

Le Président a également évoqué les grands 
dossiers législatifs qui seront à l’agenda des dé-
putés dans les prochains mois. Il s’agit entre 
autres de la réforme de la fonction publique, 
de la réforme administrative (loi «Omnibus»), 
des projets de loi sur le reclassement et le dia-
logue social, les préparatifs du référendum et 
les travaux en vue d’une nouvelle Constitution 
plus généralement. 

Le Secrétaire général de la Chambre des Dé-
putés, M. Claude Frieseisen, a également ex-
primé ses vœux et exposé les grands chantiers 
en cours au sein de l’Administration parlemen-
taire. 

Le Règlement de la Chambre sera remanié, 
le statut des fonctionnaires de l’Administration 
parlementaire adapté et de nouveaux systèmes 
seront installés pour la gestion financière et la 
gestion du courrier. De plus, le rôle de la 
Chambre des Députés dans le processus démo-
cratique sera analysé. Cette évaluation se ba-
sera sur des études réalisées par la chaire parle-
mentaire. 

Suite à l’attentat contre la rédaction du 
journal «Charlie Hebdo» et aux attaques com-
mises en France, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, a signé 
le livre de condoléances ouvert à l’Ambassade 
de France.

«Au nom du Parlement luxembourgeois et 
en mon nom personnel, je tiens à exprimer 
notre pleine solidarité avec la communauté 
française, à l’occasion des attentats sanglants 
du 7 janvier dernier.

C’est avec une profonde sympathie et un 
profond respect que j’ai suivi la mobilisation 
des populations en France et dans le monde 
pour nos valeurs communes qui sont la démo-
cratie et la liberté.

Mes pensées vont vers les victimes des at-
tentats, journalistes, policiers, otages et leurs 
familles.»

rassemblera les députés des différents États 
membres pour plusieurs grandes conférences 

dont une se positionnera en faveur d’une Eu-
rope plus sociale. 

Le Président signe le livre de condoléances
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Le Service Informatique

L’administration parlementaire se présente

APUpM: Immigration et intégration

Afin de pouvoir réaliser ses mis-
sions constitutionnelles avec un 
maximum d’efficacité, la Chambre 
des Députés a très tôt opté pour une 
informatisation poussée de ses ser-
vices. C’est ainsi que dès la fin des 
années ‘90 l’institution a démarré un 
programme de dématérialisation de 
ses échanges documentaires avec les 
députés et a lancé la constitution 
d’archives électroniques de première 
génération. 

Forte de son expérience en la ma-
tière l’administration a enchaîné 
dans les années 2000 avec un projet 
de gestion des connaissances plus 
global. Ce programme a progressive-
ment mené au développement de 
tout un ensemble d’outils informa-
tiques permettant de traiter et de 
diffuser les informations et docu-
ments gérés par l’administration de 
manière optimisée.

Aujourd’hui, le traitement de 
toutes les informations relatives aux 
missions essentielles de l’administra-
tion parlementaire est assuré par l’in-
termédiaire de programmes informa-
tiques, les applications métiers. Des 
programmes sur mesure ont été dé-
veloppés pour la gestion des projets 
de loi, des questions parlementaires, 
des motions, résolutions, interpella-
tions et débats, des ordres du jour 
des séances publiques, l’archivage vi-

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, a 
eu une entrevue avec le nouveau chef 
d’état-major de l’armée luxembour-
geoise, le Général Romain Mancinelli. 
Ce dernier a pris ses nouvelles fonc-
tions début décembre, suite au dé-
part à la retraite du Général Mario 
Daubenfeld.

Lors de l’échange de vues avec le 
Président du Parlement, M. Romain 
Mancinelli a présenté ses priorités 
pour les prochains mois.

Le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Claude 
Frieseisen, assistait également à cet 
entretien.

Le Président a reçu…

Mme Laura Boldrini, Présidente de 
la Chambre des Députés italienne, a 
ouvert la réunion de la Commission 
pour la promotion de la qualité de la 
vie, les échanges entre les sociétés ci-
viles et la culture de l’Assemblée par-
lementaire de l’Union pour la Médi-
terranée (APUpM) qui s’est tenue ré-
cemment à Rome et à laquelle a par-
ticipé la députée luxembourgeoise 
Mme Octavie Modert. 

Caractérisant la Méditerranée d’es-
pace d’échange traditionnel, que ce 
soit pour des raisons d’échanges 
commerciaux ou à des fins de tou-
risme, et au vu des récentes vagues 
d’immigration malheureuses et des 
tragédies de la mer, Mme Boldrini es-
time qu’il faut internationaliser la 
question des morts en mer qui 
concerne l’ensemble de l’Union euro-
péenne.

Elle en a appelé à une politique 
d’investissement de l’Union en faveur 
de l’ensemble du pourtour méditerra-
néen, alors qu’une meilleure situation 
économique est une condition préa-
lable pour l’amélioration de la condi-
tion humaine et des droits de 
l’Homme ainsi que des droits des 
femmes, et que la promotion écono-
mique est l’un des instruments struc-
turels les plus efficaces pour que les 
flux migratoires soient mieux gé-
rables. En même temps, les échanges 
culturels ne seraient pas à négliger à 
cet égard.

Ont suivi des prises de parole de:

- M. George Saliba, délégué du Se-
crétaire général de l’Union pour la 
Méditerranée, sur les problèmes des 
réfugiés du fait de la guerre en Syrie, 
ainsi que sur ceux ayant trait au chô-
mage dans les pays des deux côtés de 
la Méditerranée;

- M. Khalid Chaouki, Président de 
la susdite Commission, relevant que 
l’immigration reste une question prio-
ritaire pour l’Union pour la Méditerra-
née et qu’une croissance solide ne 
saurait être réalisée sans un investisse-
ment dans l’éducation et la forma-
tion;

- M. David Sassoli, Vice-Président 
du Parlement européen, qui en a ap-
pelé à une véritable politique euro-
péenne pour la Méditerranée;

- M. Benedetto Della Vedova, Sous-
secrétaire d’État au Ministère des Af-
faires étrangères italien, estimant que 
la politique européenne doit inévita-
blement comporter une dimension 
méditerranéenne et que celle-ci doit 
être renforcée.

La Commission a ensuite procédé à 
un échange de vues sur l’immigration 
et l’intégration au cours de sa pre-
mière session, où elle a entendu un 
exposé de Mme Ghita Zouggari du 
Ministère chargé des Marocains rési-
dant à l’étranger et des affaires de la 
migration, sur la nouvelle politique 
d’intégration de son pays qui a une 
tradition d’accueil, de tolérance et de 
cohabitation entre les peuples et les 
religions.

Mme Laura Thompson, Vice-direc-
trice générale de l’Organisation inter-
nationale pour les migrations, a ex-
posé les différents modèles d’intégra-
tion existants.

La deuxième session fut consacrée 
à la libre circulation des étudiants et 
chercheurs dans la région euro-médi-
terranéenne et l’expérience du pro-
gramme Erasmus, avec des interven-
tions de Mme Silvia Costa, Présidente 
de la Commission de la Culture et de 
l’Éducation du Parlement européen, 
et de M. Abdelhamid El-Zoheiry, Pré-
sident de l’Université euro-méditerra-
néenne (EMUNI), ainsi que de M. 
Ivano Dionigi, Recteur de l’Université 
de Bologne. Ce dernier est intervenu 
par ailleurs sur la question de Mme 
Octavie Modert sur le processus de 
Bologne pour mieux atteindre les ob-
jectifs Europe 2020 et l’extension du 
processus de Bologne aux pays des 
rives Sud de la Méditerranée.

La réunion se termina sur le rap-
port de la Fondation Anna Lindh au 
moment de son 10e anniversaire 
(www.annalindhreport.org), par M. 
Andreu Claret, Directeur exécutif de 
la Fondation, et Mme Eleonora Insa-
laco, coordinatrice du rapport. Mme 
Modert a relevé que la Fondation a 
été inaugurée en 2005 sous Prési-
dence luxembourgeoise du Conseil 
de l’Union européenne, où l’accent 
fut mis sur les perspectives du dia-
logue interculturel ainsi que de com-
préhension et respect mutuels.

Les collaborateurs du Service Informatique

déo des émissions Chamber TV et 
séances publiques, etc. Les deux der-
niers développements en date con-
cernent la gestion des dossiers euro-
péens et la mise en œuvre d’une so-
lution complète de création et de 
gestion de pétitions publiques élec-
troniques.

Un portail interne de gestion des 
connaissances a été mis à disposition 
des députés. Cet intranet sécurisé est 
le point d’accès des députés à leurs 
documents parlementaires. C’est 
aussi une porte d’entrée à différents 
outils informatiques permettant de 
mieux exploiter les connaissances 
gérées et créées par l’administration. 
Le portail interne a été continuelle-
ment enrichi et optimisé et il a été 
progressivement ouvert à d’autres 
catégories d’utilisateurs. Au fil du 
temps, cet outil a connu de nom-
breuses évolutions qui ont été mises 
à profit pour enrichir fonctionnelle-
ment le site public de la Chambre.

Ces réalisations sont le fruit d’une 
collaboration intense entre le Service 
Informatique de la Chambre et le 
Service Gestion des connaissances, 
mais elles n’ont été rendues possibles 
que grâce à la participation active 
des autres services de l’administra-
tion toujours ouverts au chan-
gement. 

Dans cette collaboration, le Ser-
vice Informatique signe responsable 
pour la réalisation et la maintenance 
des programmes informatiques né-
cessaires à l’alimentation des diffé-
rentes plates-formes de consultation 
d’informations. C’est aussi lui qui 
crée, maintient, fait évoluer, stabilise 
et adapte constamment aux nou-
veaux besoins et exigences les infra-
structures (serveurs, bases de don-
nées, équipements réseau et de sé-
curité mobiles ou fixes, …) sans les-
quelles aucun des outils précités ne 
pourrait fonctionner. Dans ce 
contexte, la Chambre a ces dernières 
années fait d’importants efforts pour 
systématiquement rendre ses infra-
structures redondantes et ainsi 
tendre vers une haute disponibilité.

Le Service Informatique est aussi 
responsable de l’équipement des dé-
putés, de l’administration et, en par-

tie, des groupes politiques en maté-
riel bureautique. 

Ce sont ses agents qui aident les 
utilisateurs et qui en cas de nécessité 
se déplacent au domicile du député 
pour intervenir sur son équipement, 
l’objectif du service étant de per-
mettre aux députés de disposer à 
tout moment d’un équipement plei-
nement opérationnel et donc de 
pouvoir correctement assumer leur 
mission.

Ce sont également les membres 
du Service Informatique qui gèrent 
au quotidien le système de vote élec-
tronique qui équipe la salle plénière 
de la Chambre. Ils surveillent et 
opèrent le système tout au long des 
séances publiques ou réunions de 
commission retransmises en direct 
sur le site public de la Chambre ou 
par Chamber TV. Le Service Informa-
tique signe aussi responsable pour la 
maintenance des équipements d’en-
registrement du son et de gestion 
des réunions de commission de la 
Chambre, y compris les six salles de 
commission de l’administration.

Avec une digitalisation de plus en 
plus poussée de nos sociétés mo-
dernes, le Service Informatique de la 
Chambre continue à voir ses mis-
sions se développer et ses domaines 
d’action s’étendre et se diversifier. Le 
fait que ses «clients» sont de plus en 
plus à l’aise avec l’informatique 
l’oblige à rechercher des solutions de 
plus en plus performantes et diversi-
fiées. Les durées de vie des technolo-
gies mises en œuvre et les cycles de 
vie des produits utilisés se rétrécis-
sant continuellement alors que la 
complexité des solutions exploitées 
est croissante, le service est 
confronté à des défis se multipliant.

Cet état de fait a récemment 
amené le Bureau de la Chambre à 
renforcer les effectifs du Service In-
formatique pour les porter à neuf 
personnes. Il s’agit de M. Carlo Lin-
den, responsable du service, MM. 
Eric Ernster, Pierre Vivier, Christophe 
Baulesch, Christian Schmit, Jacques 
Famann, Stéphane Céminal, Nicolas 
Dubois et Oliver Klar.



1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéi ne gudde Mëtteg. Eis Sëtzung ass heimat 
op. An ech begréisse selbstverständlech och 
d’Représentantë vum Corps diplomatique.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maa chen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Den Här Ausseminister wäert dat laang 
a breet haut de Mëtteg maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mer ci, 
Här Premierminister.

2. Communications
Ech hunn da folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen an den Äntwerte läit hei um Büro 
vun der Chamber.
2) D’Lëscht vun de Petitiounen, déi zënter der 
leschter Sëtzung déposéiert gi sinn, ass un 
d’Fraktioune verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 25 novembre 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) La pétition publique suivante a été déposée:
Demande de pétition publique n°473 - Pour une 
réforme du droit d’établissement
Dépôt: 19.11.2014 par M. Thomas Segal
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi e vun der leschter 
Presidentekonferenz proposéiert ginn ass, läit 
Iech vir. An ech wollt d’Fro un d’Chamber riich-
ten: Sidd Der mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
Mir héieren dann elo de Mëtteg d’Deklaratioun 
vum Här Ausseminister Jean Asselborn zu der 
Ausse politik an der Europapolitik vun dëser Re-
gierung. Här Ausseminister, Dir hutt d’Wuert.

4. Déclaration de politique euro-
péenne et étrangère présentée par 
M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, an deenen zwee 
leschte Joren ass villes geschitt op der Welt-
bühn, a mir Lëtzebuerger konnten, duerch eis 
Prä senz am UNO-Weltsécherheetsrot, dat Ge-
schéie vu ganz no materliewen an och zum 
Deel matgestalten, op eisem Niveau als net 
per manente Member.
Ukrain, Gaza, Irak, Syrien, Sahel, Südsudan, 
Ebola an esou weider, d’Krisen iwwerschloe 
sech, d’Welt steet zum groussen Deel op der 
Kopp. Esou vill déif gräifend Krisen a Konflikter, 
mat esou onberechenbaren Akteuren zur sel-
wechter Zäit, maachen d’Welt extrem nervös.
Honnert Joer nom Ufank vum Éischte Weltkrich 
a bal 70 Joer nom Enn vum Zweete Weltkrich 
sinn d’Fundamenter, op deenen d’UNO an déi 
modern Weltgemeinschaften opgebaut sinn, a 
Fro gestallt.
D’Annexioun vun der Krim verstéisst géint in-
ternationaalt Recht a besonnesch géint 
d’Char ta vun der UNO, géint d’Helsinki-Prinzi-
pien, op deenen eise kollektive Sécherheetssys-
tem an Europa baséiert. Déi Annexioun huet 
existéierend Grenzen an Europa verännert. 
Weist dat net, dass mer d’Lektiounen aus der 
Geschicht net geléiert hunn? Et weist jiddefalls, 
an dat ass beängschtegend fir e klengt Land 
wéi Lëtzebuerg, dass mir eis net ëmmer ganz 
op d’Fundamenter vum internationale Recht 
verloosse kënnen.
D’Konsequenzen dovunner si grav fir d’interna-
tional Gemeinschaft, mä och fir déi individuell 
Länner, déi de System droen. Wann d’Gesetz 
vum Stäerksten an den Nationalismus sech soll-
ten amplaz vum Multilateralismus setzen, da 
be steet dee grousse Risiko, dass de Fridde 
massiv  a Gefor ass.
Dowéinst musse mer deenen Tendenze mat all 
eiser Kraaft entgéintsteieren. Europa huet eng 
speziell Responsabilitéit an dësem Kader, well 
mir déi international rechtsstaatlech Zesum-
menaarbecht ganz wäit entwéckelt hunn a 
welt wäit eng Inspiratiounsquell bleiwen, 
duerch eise Modell, deen op d’Deele vu Sou-
veränitéit tëschent de Memberstaten an d’An-
hale vun de Grondrechter opgebaut ass. Och 
an der Europäescher Unioun selwer ass den 
Nationalismus erëm do an e lauert! Nëmmen, 
wa mer dës Plo energesch mat eisen demo-
kratesche Mëttele bekämpfen, kréie mer dës 
negativ Entwécklung gestoppt.
Lëtzebuerg setzt sech duerfir och am Rescht 
vun der Welt fir d’Rechtsstaatlechkeet, d’De-
mokratie an d’Mënscherechter an. Mir sinn 
der vun iwwerzeegt, dass d’Sécherheet nëm-
men dauerhaft ass, wa Länner sech entwécke-
len a wann d’Mënscherechter an d’Rechtsstaat-

lechkeet d’Fundament vun där Entwécklung 
sinn.
Mir hunn eis am Sécherheetsrot staarkgemaach 
fir eng inklusiv Approche zur internationaler Sé-
cherheet an zum internationale Fridden an op 
allen Niveauen, bei alle Geleeënheeten derfir 
plädéiert, dass de Sécherheetsrot, wann e Kri-
sen upaakt, muss pochen op de Schutz vun der 
Zivilbevëlkerung an op d’Responsabiliséierung 
vun deenen, déi d’Verbriechen un der Mënsch-
lech keet oder d’Mënscherechtsverbrieche be-
gaangen hunn.
De Sécherheetsrot setzt Friddensmissiounen 
an, fir Konflikter an de Grëff ze kréien, fir Frid-
dens prozesser ze begleeden a fir d’Grondsteng 
ze leeën, fir nees ee Rechtsstat opzebauen, do, 
wou Krich war. An deem Sënn sinn, wéi Der 
wësst, an deenen zwee leschte Joren zum Bei-
spill Missiounen am Mali - d’MINUSMA - an an 
der Zentralafrikanescher Republik - d’MINUSCA 
- geschafe ginn.
Mir hunn eis am Sécherheetsrot aktiv, als Pre-
sident vun engem Aarbechtsgrupp, fir ee bes-
sere Schutz vu Kanner a Konflikter agesat an 
dru geschafft, dass déi speziell Verletzlechkeet 
vu Kanner a Krichssituatioune berücksichtegt 
gëtt an dass d’Konfliktparteien ëmmer nees op 
d’Fangere geklappt kréien, wa se d’Kannerrech-
ter violéieren.
Mir hunn duerfir eng enk Zesummenaarbecht 
mat der Madame Leila Zerrougui, der Spezial-
vertriederin vum Ban Ki-moon fir Kanner a 
Kon flikter, a mat hirer Équipe. D’Madame Zer-
rougui war, wéi Der Iech kënnt erënneren, 
d’lescht Joer hei zu Lëtzebuerg, an ech hu si 
zën terhier och regelméisseg begéint. Si appré-
ciéiert eis Aarbecht, déi eis Équipe zu New York 
mécht, ganz staark. Et ass vill Detailaarbecht, 
iwwer spezifesch Lännersituatiounen, op Basis 
vun der Madame Zerrougui hire Rapporte vum 
Terrain, fir déi mir Recommandatiounen a Kon-
klusioune vum Aarbechtsgrupp ausgeschafft 
hunn a verhandelt hunn.
Dëst zum Beispill fir de Jemen, fir Myanmar, fir 
de Kongo, also RDC, oder och fir Syrien. Et 
geet och drëm, dass d’UNO Konfliktparteien, 
déi sech u Kanner verginn, un de Pranger stellt 
a gläichzäiteg een Dialog féiert, fir konkret Pis-
ten ze proposéieren, wéi d’Kanner besser ge-
schützt kënne ginn. Dat geet vun der Reinte-
gratioun vu Kannerzaldoten an hir Communau-
téite bis besseren Informatiounsaustausch të-
schent allen Akteuren.
Mir hunn eng nei Resolutioun vum Sécher-
heets rot duerchbruecht während eiser Prési-
dence am Mäerz, d’Resolutioun 2143, an där 
mer de Kader gesat hunn, fir d’Schoule besser 
virun Iwwergrëffer vu Konfliktparteien ze schüt-
zen, an och Moossname geholl hunn, fir dass 
Blohelmer besser virbereet ginn, fir op Viola-
tioune vu Kannerrechter a Konflikter ze reagéie-
ren.
Eng aner grouss Prioritéit fir eis an deene lesch-
ten zwee Joer war selbstverständlech Syrien. An 
Dir kennt eis Frustratioun alleguerten, dass no 
méi wéi dräi Joer bluddegem Biergerkrich, no 
Honnertdausenden Doudegen a Millioune 
Flücht lingen nach ëmmer et net méiglech war, 
eng politesch Léisung an deem Land ze fannen. 
Well de Sécherheetsrot komplett blo ckéiert ass, 
hu mer haart geschafft, fir déi aner 14 Membe-
ren dervun ze iwwerzeegen, wéins tens Eenheet 
ze fannen an der Fro, wéi mer déi batter néideg 
humanitär Hëllef méi effikass a Syrien kéinten 
erakréien.
Mir hunn d’Resolutiounen 2139 an 2165, ze-
summe mat Australien a Jordanien, ausgeschafft 
an d’Verhandlunge gefouert a mir si frou, dass 
eis Efforten an deem Dossier der wäert waren. 
Déi zwou Resolutioune sinn am Februar respek-
tiv am Juli 2014 unanime ugeholl ginn, trotz 
alle groussen an déiwe Meenungsverschidden-
heeten am Conseil iwwer Syrien, méi allgemeng 
gesinn. Um Terrain si Verbesserungen net ein-
fach, mä déi humanitär Akteuren, mat deene 
mir ganz enk zesummegeschafft hunn, soen eis, 
dass si ee reellen Ënnerscheed mierken an elo 
méi Leit mat hirer Hëllef kënnen erreechen.
Ech hunn et direkt am Ufank ugedeit vu menger 
klenger Ried: D’Ukrain-Kris ass déi Kris, déi eis 
dëst Joer hei an Europa am schwéierste mar-
kéiert huet. Traurege Fakt ass, dass bis haut ëm 
déi 4.300 Leit hiert Liewen am Oste vun der 
Ukrain verluer hunn. Eleng méi wéi dausend Leit 
sinn zënter dem Waffestëllstand vu September 
ëmkomm. D’Ukrain ass e Land am Krichszous-
tand. Eng net ze justifizéierend Situatioun, och 
fir d’international Communautéit.
Lëtzebuerg hat d’Présidence am Sécherheetsrot 
am Mäerz 2014, kuerz nodeem dës Kris iwwer 

eis eragebrach ass. Esou wéi um Balkan uganks 
den 90er Joren, si mir brutal drun erënnert 
ginn, dass Krich um europäesche Kontinent 
nach ëmmer eng batter Realitéit ass, Fridden 
nach ëmmer keng Selbstverständlechkeet, och 
25 Joer nom Fall vun der Mauer.
Et huet een d’Gefill, dass all dat, wat mer zën-
ter dem Enn vum Kale Krich zesumme mat 
Russ land opgebaut hunn, an e puer Méint zer-
stéiert ginn ass. Et wäert Joren daueren, fir 
erëm normal Relatiounen opzebauen. Mir be-
méien eis, den Dialog mat Moskau oprechtzë-
er halen, mä mir kënnen net zouloossen, dass 
d’Ukrain weiderhin destabiliséiert gëtt.
Erënnere mer eis drun: Dausende vu Leit sinn 
zu Kiew de leschte Wanter op d’Stroosse gaan-
gen, fir méi Demokratie, méi Biergerrechter ze 
fuerderen. Si wollte manner Korruptioun an hi-
rem Land a si wollte matbestëmmen, a wéi eng 
Richtung d’Ukrain um Ufank vum 21. Jorhon-
nert soll goen. Et huet ee vill europäesch Fän-
delen um Maidan gesinn. An der Nuecht vum 
19. Februar si bal honnert Leit op där Plaz vu 
Sniperen erschoss ginn. Leider si bis haut dës 
Sniperen net eendeiteg identifizéiert. Duerno 
hunn d’Evenementer sech enchaînéiert, an ech 
brauch Iech hei net déi eenzel Etappen ze rap-
peléieren, Dir hutt se, grad wéi ech, mat vill 
Op mierksamkeet verfollegt.
An no der Annexioun vun der Krim ass den 
Oste vun der Ukrain a Brand geroden. D’Sepa-
ratisten, deenen hir Motiver oft onkloer waren, 
hunn zu de Waffe gegraff. Kiew huet, wéi hätt 
et anescht kënne sinn, mat Waffe geäntwert. 
Bier gerkrich ass ausgebrach, Moskau huet 
Waffe geliwwert, och Mercenairen. Ukrainesch 
Milizen hunn agegraff, Kiew huet seng regulär 
Arméi geschéckt.
De 17. Juli gëtt de Vol MH17 iwwert dem Oste 
vun der Ukrain erofgeschoss, mat bal 300 Leit 
u Bord. Dobäi kennt Der déi traureg Realitéit, 
dass Mamm, Papp an zwee Kanner, déi zu Réi-
ser gewunnt hunn, ënnert den Affer sinn. D’En-
quête iwwert dëse kriminellen Akt gëtt vum 
Dutch Safety Board gefouert; eng Instanz, déi 
onofhängeg ass vun der hollännescher Re-
gierung. D’Resultater wäerten am Summer 
2015 bekannt ginn.
De 25. Mee huet eng iwwerwältegend Majori-
téit vu Leit an der Ukrain een neie President ge-
wielt. D’ukrainescht Vollek huet deen Dag be-
wisen, dass et mat demokratesche Mëttelen 
aus deem Lach wëllt erauskommen. D’Vollek 
huet dat nach eng Kéier bewisen, wéi et de 26. 
Ok tober een neit Parlament gewielt huet. Dat 
Ver laangen no Rechtsstaatlechkeet vun den 
Ukrainer musse mir ënnerstëtzen!
Et ass elo un hinnen, a virun allem un hiren 
neie Responsabelen, hiert Land ze organiséie-
ren. D’Ukrain brauch dréngend ekonomesch 
Re formen, Dezentraliséierung, eng Reform vum 
Jus tizsystem, méi Rechter fir Minoritéiten a Ge-
setzer géint Korruptioun. Mir kënne si beglee-
den, mä de politesche Courage, fir esou déif 
gräi fend Reformen unzepaken an ëmzesetzen, 
musse si selwer hunn.
Leider hat d’Europäesch Unioun keng Alterna-
tiv, wéi geziilte Sanktioune géint d’Separatis-
ten, awer och géint Russland ze huelen. Lëtze-
buerg ass fest dervun iwwerzeegt, dass Sank-
tiounen nëmmen een Instrument sinn, keen Zil 
u sech, fir de Konflikt ze entschäerfen.
Am Laf vun der Kris huet d’Europäesch Unioun 
duerfir all Mëttelen agesat, fir eng politesch 
Léi sung ze fannen. Militäresch ass dëse grave 
Kon flikt net ze léisen an och net ze wannen. 
Eng politesch Léisung ass déi eenzeg Méig lech-
keet, fir dass d’Ukrain sech soll kënnen tëschent 
der Europäescher Unioun a Russland entfalen. 
D’OSZE, ënnert der Schwäizer Presidentschaft 
dëst Joer, huet eng ganz grouss an eng wich-
teg Roll als Mediateur gespillt. Mir hoffen, dass 
Ser bien d’nächst Joer do uknäppt, wou 
d’Schwäiz wäert ophalen. D’Schwäizer OSZE-
Présidence huet décisiv dozou bäigedroen, 
mam Accord vu Minsk de Kader fir eng poli-
tesch Léisung ze schafen.
Den Accord vu Minsk, deen ee Waffestëllstand, 
d’Fräiloosse vu Prisonnéier, de Réckzuch vun 
alle Waffen a bewaffnete Männer, d’Dezentrali-
séierung vum Pouvoir an der Ukrain an ee spe-
zielle Statut fir d’Regioune vun Donetsk a Lu-
gansk virgesäit, muss ëmgesat ginn. Minsk ass 
dat eenzegt Instrument, wat d’international 
Gemeinschaft huet, a mir mussen dru festha-
len. Minsk muss nei belieft ginn. Duerfir muss 
de Kontaktgrupp ganz sécher a ganz séier nees 
zesummekommen an all Akteuren ëm een 
Dësch bréngen. Ronderëm deen Dësch musse 
konkret Engagementer geholl ginn, fir dass un   www.chd.lu114
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éischter Stell eng richteg Wafferou um Terrain 
agehale gëtt an dass eng kloer Demarkatiouns-
linn ka gezu ginn, wou de Waffestëllstand an-
zehalen ass.
All Elementer vum Accord vu Minsk si wichteg, 
mä d’rapid Ëmsetze vun der Dezentraliséierung 
a vum spezielle Statut vun Donetsk a vu Lu-
gansk schénge mir essenziell. Ee spezielle Sta-
tut fir déi Regiounen heescht natierlech och, 
dass Kiew weiderhin d’Souveränitéit iwwert déi 
Ge bidder hält an och all Obligatiounen erfëllt, 
déi d’Souveränitéit mat sech bréngt. Et wier 
falsch a mengen Aen, wa Kiew de Leit am 
Osten  d’Gefill géif ginn, se falen ze loossen, 
zum Beispill, andeems d’Sozialleeschtungen 
net méi géifen an déi Géigend fléissen.
Zënter dem Ufank vun dëser Kris huet Lëtze-
buerg betount, dass d’Situatioun an der Ukrain 
net schwaarz oder wäiss ass. Mir, an och Russ-
land, däerfen d’Ukrain net an eng Positioun 
vum „entweder/oder“ drécken, entweder Euro-
päesch Unioun oder Russland. D’Ukrainer 
mussen natierlech hir Zukunft selwer décidéie-
ren. Mä ech gesinn d’Ukrain vun der Zukunft 
als ee Land, dat gutt Relatioune mat Russland a 
mat der Europäescher Unioun huet. D’Ukrain 
ass ee Partner an eng Bréck am Dialog tëschent 
Russland an der Europäescher Unioun.
Et ass deen Dialog mat Russland, dee mir ëm-
mer erëm nees musse sichen, well op d’laang 
Dauer ass et net, ass sech net virzestellen, wéi 
mir mat Russland ee Kontinent deele kënnen, 
ouni matenaner ze schwätzen an ouni zesum-
men un der Gestaltung vun deem gemeinsa-
men Espace ze schaffen. Zréck an e Kale Krich 
goen ass weder an eisem nach, mengen ech, a 
Russland sengem Intérêt.
Haut, grad haut, brauch d’Welt d’USA, d’Euro-
päesch Unioun a Russland, mat all hirem Po-
tenzial an hirer Energie, fir am Noen Osten, an 
Afghanistan, a Saachen Iran, net ze vergiessen 
och am Kampf géint den Terrorismus erfolleg-
räich ze sinn. Op alle Kontinenter vun der Welt 
gëtt Angscht generéiert, wann dës dräi wichteg 
Akteure sech déi kal Schëller weisen. Duerfir 
muss virun allem d’Europäesch Unioun, déi 
geografesch jo tëschent den USA a Russland 
läit, sech selwer abréngen, fir Weeër ze fannen, 
gescheit Weeër, fir Russland ze hëllefen, d’Kéier 
ze kréien an zréckzefannen an de géi gesäitege 
Respekt an an d’Kooperatioun.
Keen huet d’Recht, am Interessi vun eise Kan-
ner, fir dëse Wee ze verloossen a sech op Pied 
ze bewegen, wou een zu all Moment riskéiert, 
an ee Vide ze falen. Rechtsstaatlechkeet - onbe-
déngt; Sanktiounen - wann et muss sinn. Et ass 
d’Flicht vun den USA, vun der Europäescher 
Unioun a vu Russland, den Auswee aus der Kris 
ze sichen, fir dat Fataalt ze verhënneren.
Den zentrale Konflikt am Mëttleren Osten, Här 
President, bleift den israelesch-palästinensesche 
Konflikt. Eng Léisung vun dësem wahrschein-
lech eelste Konflikt op der Welt géif villen Extre-
misten de Wand aus de Segelen huelen. D’Lag 
ass, wéi Der wësst, ganz eescht.
Déi aktuell Spannungen zu Jerusalem maachen 
eis grouss Suergen. Zu Jerusalem dierf de Sta-
tus quo um Site vun der Esplanade des Mos-
quées net geännert ginn. Wann dat géif ge-
schéien, kéint et zu enger grousser, och regio-
naler Destabiliséierung kommen. Déi helleg 
Pla  zen zu Jerusalem musse fräi zougänglech 
bleiwe fir déi jeeweileg Reliounen. Et däerf kee 
Mix vu politeschen a reliéisen Dimensioune ge-
maach ginn. Dat wier dann definitiv Uelech op 
ee Feier, wat riskéiere géif, alles ze zerstéieren.
Déi permanent nei israelesch Siedlungspläng 
op palästinenseschem Gebitt maachen de facto 
d’Zweestateléisung bal onméiglech. Et brauch 
een nëmmen op eng Landkaart ze kucken: Wéi 
soll dann e palästinensesche Stat aus quasi her-
metesch zouene Stécker, der West Bank, Gaza 
an Ostjerusalem, nach kënne fonctionnéieren?
Firwat veruerteele mer d’Siedlungspolitik vun 
der israelescher Regierung? Well d’Kolonien 
een Obstakel fir de Fridde sinn, well se nom in-
ternationale Recht illegal sinn, well se d’Zwee-
stateléisung op laang Dauer onméiglech maa-
chen an och, well se absolut inkompatibel si 
mat den Aspiratioune vun Israelien a Palästi-
nenser, a Fridden an a Sécherheet ze liewen.
Ee palästinensesche Stat ass kee Cadeau fir 
d’Araber. Et ass den Ecksteen fir Fridden am 
Noen Osten. Ouni ee viabele palästinensesche 
Stat gëtt et keng Rou am Noen Osten a laang-
fristeg och keng Sécherheet fir Israel. Duerfir 
mussen d’Provokatioune vun alle Säiten an d’Ak-
tiounen, déi nach méi Animositéit séien, opha-
len. Jiddwer Attentat op israelesch Bierger zu Je-
rusalem ass ee Gewaltakt, deen net ze justifiéie-
ren ass an dee just dem Haass dénglech ass.
Dem John Kerry seng Initiativ fir nei Friddens-
gespréicher, déi am Summer 2013 ugoung, hat 
eis Hoffnung gemaach, an ech bewonneren déi 
Energie an och dat Engagement, mat där hien 
iwwer Méint probéiert huet, déi zwou Säiten 
endlech ronderëm een Dësch ze kréien. Mä et 

freet ee sech, ob déi israelesch Regierung 
wierk  lech un enger négociéierter Eenegung 
mat de Palästinenser interesséiert ass. Wann 
net négociéiert gëtt, hëlt d’Gewalt d’Iwwer-
hand. Misär, Haass, Hoffnungslosegkeet pro-
duzéiere just méi Extremisten op deenen zwou 
Säiten.
De Krich dëse Summer a Gaza huet dat gewi-
sen. Et war bis elo deen déidlechste mat iwwer 
2.200 Affer. Vun deene sinn op d’mannst, der 
UNRWA no - dat ass d’UNO-Organisatioun, déi 
sech ëm Flüchtlinge bekëmmert -, 1.473 Zivilis-
ten, 521 Kanner an 283 Fraen. Op engem Ge-
bitt, dat siwemol méi kleng ass wéi Lëtzebuerg 
a wou 1,8 Millioune Leit liewen, mécht den Ni-
veau vun der Zerstéierung duerch dee leschte 
Krich den Awunner den Alldag nach vill méi 
schwéier. Iwwer 18.000 Wunnengen, 220 
Schou len, 62 Spideeler, 419 ekonomesch a so-
zial Infrastrukture sinn zerstéiert oder beschie-
degt ginn. D’Versuergung mat Waasser a 
Stroum ass limitéiert. An et sollt net vergiess 
ginn, dass quasi déi ganz Bevëlkerung a Gaza 
Liewensmëttelhëllef brauch.
D’Gewalt a Gaza ass, direkt an indirekt, eng 
Konsequenz vun der Blockad a vun der desas-
tréiser humanitärer Situatioun. Während men-
ger Visite am Fréijoer selwer konnt ech dat ge-
sinn. Nom Krich vun dësem Summer ass d’Si-
tuatioun nach vill méi dramatesch ginn.
Et ass onverzeihlech a condamnabel, dass blan-
nemännerchers Rakéiten aus Gaza op Israel ge-
schoss ginn. D’Angscht vun der Zivilbevëlke-
rung hei muss ee verstoen. Och ze verstoen 
ass, dass Israel sech do dergéint wiert. De Pro-
blem ass allerdéngs méi déif. Kee Vollek - kee 
Vollek! - op der Welt géif sech ënnert de Kondi-
tiounen, déi a Gaza gëllen, friddlech verhalen. 
Ass de Mënsch agespaart, ouni Hoffnung op 
Besseres, lieft en ouni Motivatioun an aarme 
Verhältnisser an ouni Aarbecht, da gëtt en Deel 
vun enger negativer Dynamik, déi ganz séier zu 
Gewalt féiert. Dës Dynamik muss d’israelesch 
Regierung zesumme mat der internationaler 
Ge meinschaft, mat der Europäescher Unioun 
briechen a Gaza opmaachen am Numm vun 
der elementaarster Mënschlechkeet, am héijen 
Interessi vun - un éischter Stell - Israel.
D’international Communautéit huet sech zu 
Kairo den 12. Oktober engagéiert, d’Rekon    -
struktioun fir déi drëtte Kéier a sechs Joer a 
Gaza ze finanzéieren. Dat kann net esou wei-
dergoen! Den Däiwelskrees vu Rakéiten a Krich 
als Reaktioun op déi Rakéite muss gebrach 
ginn.
Mir bleiwen iwwerzeegt, dass den israelesch-
palästinensesche Konflikt net duerch militä-
resch Mëttelen, mä nëmmen duerch ee ge-
recht politescht Reglement geléist ka ginn, dat 
zur Koexistenz vun zwee State féiert, déi nie-
wenteneen a Fridden an a Sécherheet liewen.
An eisen Aen huet de Sécherheetsrot do eng 
konstruktiv Roll ze spillen. A Lëtzebuerg ass 
prett de Moment, seng Responsabilitéiten an 
deem Dossier ze huelen. Am Sécherheetsrot 
preparéiert Jordanien de Moment, am Numm 
vun den arabesche Länner, eng Resolutioun, an 
där et dorëm geet, Parametere fir eng Léisung 
vum Konflikt tëschent Israel a Palästina ze defi-
néieren.
Dir wësst, dass déi nei schwedesch Regierung 
Enn Oktober de palästinensesche Stat uner-
kannt huet. Domat hu bis haut 135 Länner de 
Stat Palästina unerkannt. Den 29. November 
2012 huet Lëtzebuerg an der Generalversamm-
lung vun der UNO mat 137 anere Länner, do  -
rënner enger Majoritéit vun EU-Memberen, en 
faveur vun engem Réhaussement vum Statut 
vu Palästina zu engem État observateur bei der 
UNO gestëmmt.
Mir sinn natierlech derfir, dass Palästina een 
onofhängegt a souveräänt Land gëtt, nieft Is-
rael, op Basis vun de Grenze vun 1967, mat Je-
rusalem als Haaptstad vun deenen zwee Sta-
ten. Am Prinzip si mir also bereet, och Palästina 
bilateral als Stat unzëerkennen. Esou eng Uner-
kennung muss awer dem konkreten Objektiv 
vum Fridden déngen an dierf net nëmmen ee 
sym bolesche Selbstzweck sinn. Mir mussen 
engem palästinensesche Stat déi bescht Start-
chancë ginn, an duerfir mengen ech, dass 
d’Né gociatiounen tëschent de Parteien nees 
ugoe mussen.
Fir positiven Drock op dee Verhandlungspro-
zess ze maachen, kann een an der Europäe-
scher Unioun vill méi erreechen, wann ee 
wéins tens versicht, gemeinsam virzegoen. Ech 
maache mech duerfir - an ech hunn et ge-
maach am November, ech maachen et och am 
Dezember - an der EU staark, fir dass d’EU eng 
koordinéiert Positioun ausschafft.
Sollten d’Négociatiounen tëschent Israeli a Pa läs-
tinenser allerdéngs net virugoen a sollten ëmmer 
nees nei Obstakelen zu enger Zweestateléisung 
mat Jerusalem als Haaptstad vun deenen zwei 
State kreéiert ginn, da si mir bereet, eis Verant-
wortung dee richtege Moment ze iwwerhuelen.

Iwwer Jorzéngten hätt een e bëssen naiv kënne 
mengen, dass d’arabesch Gesellschaft d’Dikta-
tur géif als eng Fatalitéit akzeptéieren. D’Gou-
vernancestrukturen an der arabescher Welt wa-
ren esou figéiert, dass ee sech net virstelle 
konnt, dass se un d’Wackele kéinte kommen. 
D’arabesch Revolt huet de Contraire bewisen. 
D’Striewen no Respekt fir d’Mënscherechter an 
no Fräiheet ass universal. D’Mënscherechter 
sinn indivisibel. Si kënnen net fir déi eng zielen 
an net fir déi aner. Jiddwer Mënsch huet ee 
Recht op e Liewen an Dignitéit.
Als Europäesch Unioun verlaange mir kon-
sequente Respekt vun dëse Wäerter. Am Sé-
cherheetsrot hu mer eis derfir agesat, dass Frid-
den a Sécherheet net dauerhaft kënne sinn, 
ouni de Respekt vun de Mënscherechter.
De Bilan vum „Arabesche Fréijoer“ ass no bal 
véier Joer gemëscht. D’Striewe vun den arabe-
sche Populatiounen no Dignitéit a politescher 
Inklusioun huet grouss Verännerunge mat sech 
bruecht. Mir hunn dës Bestriewungen ënner-
stëtzt a wäerten dat och weider maachen, am 
Aklang mat eisem internationalen Engagement 
fir Rechtsstaatlechkeet an demokratesch Wäer-
ter an am Aklang mat eisem soziale Gerechteg-
keets sënn.
Ech war dëst Joer op Aarbechtsvisite an Tune-
sien, a Marokko, an Algerien, a Jordanien, an Is-
rael an a Palästina a konnt eist Engagement an 
d’Bedeitung, déi den Dialog mat allen Akteuren 
aus der Regioun fir eis huet, ënnersträichen.
Geografesch sinn dës südlech Länner eis Nope-
ren. An dës Noperschaft implizéiert en intensi-
ven Austausch an alle Beräicher. Mir stellen 
awer fest, dass Mësstrauen a géigesäitegt On-
ver steesdemech onglécklecherweis zouhuelen. 
Mä de Respekt vun deem anere sengem Gla-
wen a senge Fräiheeten, zu deenen och déi ge-
héiert, net ze gleewen, ass e fundamentaalt 
Ele ment vun eisem Austausch.
Fir Länner aus dëser Regioun ass déi wirt-
schaftlech Entwécklung liewensnoutwendeg. 
D’Feele vu Perspektiven, besonnesch fir d’Ju-
gend, hänkt ewéi en Damoklesschwäert iwwert 
der politescher an der sozialer Entwécklung 
vun dëse Länner.
Déi nei tunesesch Konstitutioun vum 26. Januar 
schaaft eng demokratesch a pluralistesch Repu-
blik mat Gewaltentrennung an Onofhängeg-
keet vun der Justiz. Et ass eng Verfassung, déi 
laïque ass an d’Fraerechter respektéiert.
D’Initiativ ass vun der tunesescher Bevëlkerung 
ausgaangen, déi Enn 2010, uganks 2011 d’Dik-
tatur gestierzt huet an de Courage hat, déi 
éischt fräi Wahlen ze organiséieren an eng As-
semblée constituante ze convoquéieren.
D’legislativ Wahlen hu jo ouni Virfall de 26. Ok-
tober stattfonnt, an den éischten Tour vun de 
Presidentschaftswahlen ass de Sonndeg och 
reibungslos iwwert d’Bühn gaangen. Duerfir 
sollte mir dem tunesesche Vollek félicitéieren. 
Den zweeten Tour vun de Presidentschaftswah-
len ass fir Enn Dezember virgesinn. Tunesien 
soll awer keng Ausnahm sinn, mä e Beispill, 
wéi eng demokratesch Transitioun kann ausge-
sinn.
Tunesien weist, dass d’Demokratie fir all Konti-
nenter, fir all Zivilisatiounen, all Reliounen, all 
Kulturen ee Modell ass, deen erstriewenswäert 
ass a realisabel ass. Politesch ass Tunesien um 
gud de Wee; elo muss dat Land och ekono-
mesch selbstverständlech d’Kéier kréien.
Och e stabilt Ägypten bleift e wichtege Partner 
fir Europa. Net nëmmen, wann et drëm geet, 
regional Krisen ze léisen. D’Transitioun an 
Ägyp ten war eng schwiereg, extrem schwie-
reg, a se ass nach net ganz ofgeschloss, och, 
well et do leider extremistesch Kräfte gëtt, déi 
net un enger Transitioun interesséiert sinn.
Zesumme mat eise Partner an der Europäe-
scher Unioun setzt Lëtzebuerg sech an, fir dass 
den Transitiounsprozess an Ägypten zur Stäer-
kung vun den demokrateschen an zivilen Insti-
tutioune féiert, déi de Rechtsstat an ëffentlech 
Fräiheete garantéieren. D’Stabilitéit dierf aller-
déngs net op d’Käschte vun der Fräiheet a vun 
der Demokratie goen, zemools net an engem 
Land, wat jo d’Wéi ass vun der arabescher 
Welt.
Guer net gutt gesäit et, wéi Der all wësst, am 
Nopeschland Libyen aus. Vun alle Länner vum 
„Arabesche Fréijoer“ huet Libyen bis elo déi 
fun damentaalsten Ännerungen erlieft, an 
d’Land geet de Moment duerch seng 
schlëmms te Kris zënter dem Gaddafi sengem 
Fall. Zënter dem Biergerkrich vun 2011 huet 
keng libesch Regierung et fäerdegbruecht, hir 
Autoritéit iwwert d’ganzt Land ze imposéie-
ren. Am Moment huet Libyen tatsächlech 
zwou Regierungen an och zwee Parlamenter!
A Libyen sinn esou vill verschidden Akteuren 
an d’Spill komm, dass een den Iwwerbléck 
verléiert. Honnerte vun ehemolege Rebelle-
gruppe wëllen hir Waffen net ofginn a kontrol-
léieren deelweis Häfen, Raffinerien a Pëtrolsfel-

der. Verschidde Gruppe finanzéiere sech 
duerch Mënschenhandel.
State an Nation Building an engem Land, wou 
et nach ni e geuerdnete Stat an eng Natioun 
gouf, sinn eng riseg Erausfuerderung. Et brauch 
een Zäit - no 40 Joer Diktatur. Et gëtt keng aner 
Méiglechkeet, wéi mat Hëllef vun der UNO, 
virun allem, ee politeschen Dialog ze féieren, 
dee fir d’Éischt d’Spannunge reduzéiere muss. 
Froen zur Dezentraliséierung a Rechter vun 
ethne sche Minoritéite mussen duerch en inklu-
siven nationalen Dialog geléist ginn. Libyen ass 
e Beispill, dat sech net widderhuelen däerf.
Syrien ass haut déi zentral Plaz am Kampf fir 
eng Neiuerdnung vum Mëttleren Osten. A Sy-
rien ass aus engem kuerzen „Arabesche Fréi-
joer“ ee ganz, ganz laange Wanter ginn, aus 
eng em zivilen Opstand ee brutale Biergerkrich. 
Haut sinn et iwwer dräi an en halleft Joer hier, 
dass Syrien legitim zivil Protester géint en illegi-
timen Diktator ugefaangen huet.
D’syresch Kris huet ee staarken Impakt op déi 
ganz Regioun. De legitime Kampf géint een 
Diktator, konfessionell Spannungsfelder an d’A-
mësche vu regionalen an internationalen Ak-
teuren hunn a Syrien e Kataklyssem ausgeléist, 
deen d’Nopeschlänner Libanon, Jordanien, 
Türkei an den Irak destabiliséiert. Si hunn zën-
ter dem Ausbrieche vum syresche Biergerkrich 
scho Millioune Flüchtlingen aus dem Nopesch-
land opgeholl a verdéngen eisen déiwe Respekt 
fir déi enorm Generositéit, déi si weisen.
D’Situatioun a Syrien ass katastrophal. An 
engem Land vun ongeféier 23 Milliounen 
Awunner hu bal 200.000 Leit, dorënner wäit 
iwwer 10.000 Kanner, hiert Liewe verluer. 12,2 
Millioune Syrer, vun deene bal d’Halschent 
Kanner sinn, brauchen eng dréngend humani-
tär Hëllef. 4,5 Millioune Syrer sinn a Kampfge-
bidder mat schwieregem Accès. Iwwer dräi Mil-
lioune Syrer hu missen hiert Land verloossen. 
Iwwer eng Millioun dovunner sinn an de Liba-
non eleng geflücht a stellen domadder en 
Drët tel vun der Bevëlkerung am Libanon duer. 
Méi wéi 7,2 Millioune Syrer sinn am Land sel-
wer déplacéiert. Am Zäitraum vun e puer Wo-
chen hunn 200.000 Zivilisten, wéi Der wësst, 
d’Stad Kobanê misse verloossen a sinn an 
d’Tür kei geflücht, fir sech virun der Barbarei 
vun Daech a Sécherheet ze bréngen.
Eis Lëtzebuerger humanitär Hëllef am syresche 
Kontext beleeft sech bis elo op 12,6 Milliounen 
Euro. Mir hunn och eis Verantwortung iwwer-
holl a syresch Flüchtlingen zu Lëtzebuerg opge-
holl, wéi Der wësst. An enger éischter Phas eng 
30 syresch Flüchtlingen aus Jordanien. A mir 
schaffen elo mam UNHCR zesummen, fir eng 
30 weider Leit aus Syrien, déi de Moment an 
der Türkei sinn, op Lëtzebuerg ze bréngen.
D’Diplomatie huet leider gréisstendeels versot. 
D’Morden a Syrien, fir dat et ëmmer méi Schël-
leger gëtt, wat de Konflikt méi laang dauert, 
konnt bis elo net gestoppt ginn. D’EU huet eng 
Rei vu robuste Sanktioune vis-à-vis vu Syrien 
geholl. Dës Moossname viséieren de syresche 
Regime, seng Memberen, net d’Populatioun.
Wieren d’Sanktiounen, déi d’Europäesch Unioun 
géint Syrien ausgeschafft huet, um Niveau vun 
der UNO geholl ginn, da wier den Drock op de 
Regime e ganz aneren. Eleng en allgemenge 
Waffenembargo, fir all Säiten, hätt déi militä-
resch Aktivitéite staark reduzéiere kënnen. Mä 
dëse Biergerkrich a Syrien ass net duerch eng 
militäresch Interventioun ze stoppen. D’EU an 
hir Memberlänner si sech däers bewosst.
Mir bedaueren zudéifst de véierfache Veto vu 
China a Russland oder vu Russland a China 
géint  Syrien-Resolutiounsprojeten am Sécher-
heets rot. De Sécherheetsrot muss eng Roll als 
Garant fir Fridden a Sécherheet kënnen iwwer-
huelen. Et ass dat eenzegt Instrument, dat der 
internationaler Gemeinschaft zur Verfügung 
steet, wat hir Autoritéit hätt. Et ass aarmséileg, 
dass de Sécherheetsrot net emol amstand war, 
den Internationale Strofgeriichtshaff mat der 
grujelecher Situatioun a Syrien ze befaassen. 
Mir hate gehofft, dass wéinstens Eenegkeet am 
Rot doriwwer bestoe géif, dass d’Auteure vun 
deene schreckleche Mënscherechtsverletzun-
gen a Syrien musse fir hir Handlunge riicht-
stoen.
Et gëtt awer zwou remarkabel Ausnahme vum 
aktuelle Blocage am Sécherheetsrot. Déi eng 
sinn d’Efforten, fir déi humanitär Hëllef an hir 
Verdeelung a ganz Syrien ze vereinfachen an ze 
ver besseren an den Transport iwwert d’Gren zen 
an d’Frontlinnen ewech méiglech ze maachen.
Wéi ech schonn um Ufank gesot hunn, huet 
Lëtzebuerg ganz aktiv derzou bäigedroen, dass 
déi zwou Resolutiounen 2139 an 2165 konnten 
eestëmmeg ugeholl ginn.
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Déi aner Ausnahm ass dat gemeinsamt Hande-
len, fir déi syresch chemesch Waffen ze ver-
nichten. Nodeems a Syrien rücksichtslos che-
mesch Substanzen agesat gi waren, an dat 
honnert Joer nom Ufank vum Éischte Weltkrich, 
wou déi schrecklech Waffe fir d’Éischt agesat 
goufen, huet jo de Sécherheetsrot am Septem-
ber 2013 unanime d’Resolutioun 2118 ugeholl, 
déi e strikte Kader gesat huet, fir de chemesche 
Waffeprogramm vum syresche Regime ze zer-
stéieren.
D’UNO an d’OIAC, dat ass d’international Or-
ganisatioun fir d’Interdictioun vun de cheme-
sche Waffen, hunn déi Resolutioun an enger 
Rekordzäit a mat virbildlecher internationaler 
Zesummenaarbecht ëmgesat, an dat ënner 
ganz schwieregen Ëmstänn.
Fir eng politesch Léisung ze fannen, musse mir 
d’Efforte vum Envoyé spécial vun der UNO, 
dem Staffan de Mistura, ënnerstëtzen. De 
Choix ka kee sinn tëschent zwou Tyranneien: 
Assad oder Daech. D’EU muss weider déi mo-
deréiert syresch Oppositioun politesch a logis-
tesch ënnerstëtzen. D’Capacitéit vun där mo-
deréierter Oppositioun, déi Lëtzebuerg als legi-
time Vertrieder vum syresche Vollek am Dezem-
ber 2012 unerkannt huet, muss gestäerkt ginn.
Et ass manner de Mangel u Waffen, wéi d’Dis-
persioun vun där méi moderéierter Opposi-
tioun, déi problematesch ass. Do kämpfen iw-
wer 100 Gruppen (veuillez lire: iwwer 1.000 
Gruppen), deelweis och géint d’Dschihadisten. 
Am Géigesaz zu den Dschihadiste follegen déi 
vill kleng Gruppen awer kengem zentrale Kom-
mando.
Den Assad ass kee Partner ginn am Kampf 
géint  den IS. Eng dauerhaft Friddensléisung 
vum syresche Konflikt muss duerch eng poli-
tesch Transitioun ouni den Assad auskommen 
op Basis vum Communiqué de Genève vum 
Juni 2012.
D’Terrormiliz Daech mat hirer pseudoreliéiser 
Ideologie, déi mëttelalterlech Barbarei mat 
moderner Waffentechnik an d’Scharia mam In-
ternet verbënnt, muss gestoppt ginn. Bei där 
Brutalitéit an deem Zynismus, mat deenen déi 
Terroriste virginn, kann dës Miliz fir keen ee 
Verhandlungspartner sinn.
Zesumme mat iwwer 60 Staten, der Europäe-
scher Unioun an der NATO ass Lëtzebuerg och 
Member vun där Anti-Daech-Koalitioun. Mir 
leeschte virun allem humanitär Ënnerstëtzung 
fir déi, déi ënnert deenen Terroriste leiden. Mir 
sinn och alleguer gefuerdert, fir dës Barbaren 
dovunner ofzehalen, weiderhi Milliounen ze 
schäf fele mat Erpressung, mat Kidnapping, 
mat illegalem Pëtrolshandel a gekaperte Ban-
ken.
Mir brauche géint dës Terroristen e ganz laan-
gen Otem. Mat Loftugrëff eleng kann een déi 
Band net zerstéieren, mä à terme schwächen, 
a mir gesinn éischt Resultater. D’Frontlinnen 
am Irak verlafen haut anescht an en totale Gé-
nocide vun de Jeside konnt verhënnert ginn 
duerch déi éischt amerikanesch Loftugrëff.
Fir dës Terrorgrupp ze zerstéieren, ass och den 
Asaz vun anere militäresche Mëttelen nout-
wendeg. An Nordsyrien kämpfen déi kurdesch 
Truppe fir d’Volleksverdeedegung. De Fall vu 
Kobanê wier eng eescht Katastroph gewiescht. 
Duerfir muss d’Türkei d’Grenzen op halen an 
déi zwou Richtungen, fir dass d’Stad net ganz 
agekesselt gëtt a fir dass Leit a Material kënnen 
erakommen.
Et ass och wichteg, dass sech eng ganz Rei vun 
arabesche Staten der Allianz géint Daech uge-
schloss hunn, fir kloerzemaachen, dass et virun 
allem hiren eegene Kampf ass, géint déi, déi 
hir Relioun pervertéieren.
Schliisslech ass et vu primordialer Wichtegkeet, 
dass déi grouss Leadere vum Islam sech kloer 
an däitlech vun der Ideologie vum IS distan-
zéieren. Den Islam muss als friddlech Relioun 
deklinéiert ginn.
Erlaabt mer an dësem Kontext och e Wuert iw-
wert d’Combattants terroristes étrangers oder, 
op Englesch, „foreign fighters“ (veuillez lire: 
„foreign terrorist fighters“). De Sécherheetsrot 
huet am September d’Resolutioun 2178 uge-
holl, fir géint déi terroristesch Gruppe wéi 
Daech, Al-Nusra-Front oder mat Al-Qaida asso-
ciéiert Entitéite virzegoen, fir hire Finanzement 
ze stoppen a fir jonk Leit drun ze hënneren, an 
den hellege Krich a Syrien oder an den Irak ze 
zéien.
Dausenden Europäer, dorënner och Leit vu 
Lëtzebuerg, wéi mer alleguerte wëssen, hu 
sech op dëse Wee gemaach oder denken nach 
drun, sech fir déi verluere Cause anzesetzen, a 
stellen eng grouss Gefor och fir d’Zivilbevëlke-

rungen an där Géigend - mä och doheem - 
duer, wa se erëmkommen.
Mir musse Mëttel a Weeër fannen, och um pe-
nale Plang, fir déi Leit dovunner ofzehalen, an 
de Krich ze goen, fir se ze encadréieren, wa se 
erëm kommen, a fir méi allgemeng drun ze 
schaffen, dass déi brutal Ideologie vun Daech 
keng Wuerzelen an eiser moderner, an eiser 
oppener Gesellschaft ka schloen.
Wann den neie Premier al-Abadi mat senger 
Regierung vun der nationaler Unitéit den Irak 
als Land wëllt zesummenhalen, da muss en al-
les maachen, fir d’Rechtsstaatlechkeet an d’In-
klusivitéit vum Zentralstat ze stäerken an derfir 
ze suergen, dass déi verschidde Communautéi-
ten am Irak, besonnesch d’Sunniten an d’Kur-
den, sech nees mam Zentralstat identifizéiere 
kënnen an a senge Strukturen och vertruede 
sinn. Soss entsteet de geféierleche Vakuum, 
dee vun Extremiste gefëllt gëtt, esou wéi dat 
schonn de Fall war nom Stuerz vum Sunnit 
Saddam Hussein, wou jo alles op d’Schiite ge-
sat gi war.
Déi zënter Jorzéngten ongeléiste Konflikter an 
der Regioun, entweder tëschent der Türkei an 
der PKK, tëschent de Schiiten an de Sunniten, 
spillen dësen Terroristen an d’Hänn. Et ass keen 
Zoufall, dass Daech sech do konnt breetmaa-
chen, wou et kee staarke Rechtsstat gouf, wou 
d’Konfliktlinne sech iwwerlageren an d’Mëss-
trauen tëschent Gruppe méi staark ass wéi 
d’national Unitéit an d’Asiicht, dass een esou 
ee Géigner nëmme ka gemeinsam Meeschter 
ginn.
Mat eng vun deene wichtegste Froen, déi sech 
am Mëttleren Oste stellen, ass déi, wéi een am 
beschten den Iran abënnt, fir Léisungen an 
dee ne sëlleche Konflikter ze fannen.
D’Iraner waren déi Éischt, déi de Kurden am 
Irak gehollef hunn. Den Iran huet och zu Bag-
dad selwer aktiv operéiert, soss hätt schonn, 
an den éischte Wochen, nodeems Mossul ge-
fall war, och Bagdad kënne falen, an et géif 
den Irak an dëser Form iwwerhaapt net méi 
ginn.
Fir den Iran konstruktiv mat anzebannen, muss 
den Iran fir d’Éischt de Wee zréck an d’interna-
tional Communautéit fannen. Mir hunn de 
Prozess ënnerstëtzt vun den E3+3-Staten, dat 
sinn d’P5 plus Däitschland, ënnert der Lee-
dung vun der Europäescher Unioun, hirer 
fréierer Représentante, der Madame Catherine 
Ashton, an deem eng zweespureg Approche, 
wéi Der wësst, verfollegt gëtt: also Drock op 
de Regime duerch Sanktiounen engersäits an 
d’Offer, iwwer politesch an ekonomesch Be-
zéiungen ze ver handelen, anerersäits, wann 
den Iran mat der AIEA kooperéiert.
D’EU huet eng Rei vun extrem komplexen an 
effikasse Sanktioune geholl. Si viséieren de Re-
gime an d’Membere vum Regime a si sollen 
den Opbau vun engem militäreschen Nuklear-
programm verhënneren. Dës Sanktioune set-
zen dem Regime staark zou. Si hunn zu engem 
Ëmdenken zu Teheran gefouert an zur Wahl 
d’lescht Joer am Juni vum moderéierte Pre-
sident Hassan Rohani, deen d’Relatiounen të-
schent dem Iran an dem Weste wëllt normali-
séieren.
Mir hunn ëmmer op Diplomatie gesat, duerfir 
hunn ech och d’Invitatioun vum Ausseminister 
Zarif ugeholl, fir als ee vun deenen éischten 
europäeschen Ausseminister no der Wahl vum 
President Rohani op Teheran ze reesen. De Mi-
nister Zarif war duerno - wéi Der wësst - och 
hei zu Lëtzebuerg.
Nach ni ware mir esou no drun, fir de Problem 
vum iraneschen Atomprogramm op eng diplo-
matesch Manéier ze léisen. Den Iran huet - et 
muss een et widderhuelen -, wéi all Land, 
d’Recht op zivil Nuklearenergie. Déi eenzeg 
Bedéngung ass, dass den Iran a voller Transpa-
renz handelt an och all seng Obligatiounen am 
Kader vu sengen internationalen Engagemen-
ter respektéiert, an also voll mat der AIEA koo-
peréiert.
Bis gëschter, wéi Der wësst, sinn zu Wien déi 
grouss Problemer mat den Iraner diskutéiert 
ginn, an zwar den Uräicherungsniveau an 
d’Op hiewe vun den internationale Sanktiou-
nen am Fall vun engem Accord. Mir hoffen, 
dass elo, no der Décisioun iwwer eng Verlän-
gerung, een Accord ka fonnt ginn en vue vum 
30. Juni 2015.
Mir condamnéiere weider déi systematesch 
Ver uechtung vun de Mënscherechter duerch 
den Teheraner Regime. Den Iran ass ee grousst 
Land mat enger Geschicht, déi der Zivilisa-
tioun immens vill Positives bruecht huet. Mir 
hoffen, dass d’Land op dee Wee zréckfënnt. Et 
gëtt vill Potenzial fir d’Besserung vun eise bila-
terale Relatiounen, och en Accord iwwert den 
Atomdossier ass ee wichtegt Element an deem 
Kontext.
Iwwert den iraneschen Dossier eraus bleift eist 
Zil, mëttelfristeg een atomfräien Noen a Mëtt-

leren Osten ze hunn. Dat wier déi eenzeg 
Méiglechkeet, fir déi nuklear Oprëschtung ze 
stoppen an déi regional Sécherheet a Stabili-
téit ze garantéieren.
Wéi Dir wësst, geet an e puer Wochen, no zéng 
Joer, déi grouss Missioun vun der NATO, 
d’ISAF, an Afghanistan op en Enn. De Moment 
ass komm, fir dass Afghanistan selwer déi ganz 
Responsabilitéit fir seng Sécherheet dréit. Dat 
heescht awer net, dass déi international Ge-
meinschaft Afghanistan de Réck dréit - bien au 
contraire. D’Nofolgermissioun huet als Man-
dat, d’afghanesch Autoritéiten a Sécherheets-
froen ze begleeden an ze beroden. Lëtzebuerg 
wäert an deem Kader een Démineur mat de 
Belsch op Masar-e Scharif am Norde vun 
Afgha nistan detachéieren. Uganks Dezember 
wäerte mir op der Afghanistankonferenz zu 
London dann och der neier Regierung vum 
President Ghani eis Ënnerstëtzung bestätegen, 
fir d’Land opzebauen an de Rechtsstat ze stäer-
ken.
Afrika, Här President, ass ee Kontinent, mat 
deem Lëtzebuerg och weiderhi seng Relatiou-
nen ausbauen a verstäerke wëllt. Eis Koopera-
tioun huet iwwer laang Joren enk Kontakter 
mat enger Rei afrikanesche Länner kënnen op-
bauen. Mä eis Präsenz geet doriwwer eraus. 
Mat eisen Ambassaden um Cap-Vert, am Sene-
gal, am Burkina Faso an an Äthiopien hu mir 
eis d’Mëttele ginn, fir laangfristeg kënnen eis 
Partnerschaft weiderzëentwéckelen, och um 
poli teschen an um wirtschaftleche Plang.
Addis Abeba, Sëtz vun der Afrikanescher 
Unioun, huet sech zu enger vun de groussen 
diplomateschen Dréischeiwen op der Welt ent-
wéckelt. Och dëst an d’lescht Joer war ech um 
Sommet vun der Afrikanescher Unioun. Et 
goung jo drëms, eis Ënnerstëtzung ze mar-
kéiere fir e Kontinent, deen Efforte mécht, seng 
Pro blemer selwer unzepaken. Am Kader vun 
eisem  Mandat am Sécherheetsrot hu mir aus 
eisem Partenariat mat Afrika eng Prioritéit ge-
maach.
Deeler vun Afrika erliewen ee wirtschaftlechen 
Opschwong an de Kontinent bitt hautdesdaags 
fir vill Investisseuren nei Perspektiven, déi et ze 
exploitéiere gëllt. Verschidde Länner, wéi An-
gola oder d’Côte Ivoire, haten d’lescht Joer 
iwwer 8% Wuesstum - Chifferen, déi mir eis an 
Europa net méi virstelle kënnen. Afrika huet 
eng jonk an eng dynamesch Populatioun, en 
immense Reservoir u produktive Kräften. Och 
Lëtzebuerger Entreprisen hunn dës Stäerkten 
erkannt an eng Rei hunn an der Zwëschenzäit 
um afrikanesche Kontinent Fouss gefaasst, zum 
Beispill am Beräich vum Stol, vun de Satellitten, 
vun den Telekommunikatiounen oder och vum 
Loftcargo.
Op internationalem Niveau ass de Kontakt mat 
Afrika ëmmer méi gefrot. Mir stelle fest, dass 
grouss Länner sech mat wichtegen Evenemen-
ter géigesäiteg iwwertrompen, fir sech Afloss, 
Ressourcen a Mäert op deem Kontinent ze 
séche ren. D’Europäesch Unioun, fir hiren Deel, 
huet eng zolidd Partnerschaft mat Afrika an hat 
dëst Joer dee véierten EU-Afrika-Sommet zu 
Bréissel. D’Échangen, déi mir do haten iwwert 
d’Sécherheet, d’Entwécklung an eis gemein-
sam Wäerter, waren net ëmmer einfach. Mä de 
Fait, dass mir en oppenen Dialog an Aenhéicht 
kënne féieren, beweist, dass eis Relatioune ge-
festegt sinn.
Mir vergiessen allze oft, wéi no Afrika an Eu-
ropa sech sinn: geografesch, historesch, kultu-
rell a wirtschaftlech. Europa ass dee gréisste 
Marché fir afrikanesch Produkter, an trotz der 
Kris sinn d’Échangen tëschent der EU an Afrika 
an deene leschte siwe Joer ëm 45% geklom-
men. Mat der Konklusioun vun den Accords de 
par tenariat économique - elo rezent zum Bei-
spill mat Ostafrika a Westafrika - si mir amgaan-
gen, eis d’Mëttelen ze ginn, een neit Kapitel an 
eisen Handelsbezéiungen opzeschloen.
Op där anerer Säit belaaschten organiséiert 
 Kriminalitéit, Terrorismus oder Piraterei, déi 
kleng geografesch, déi keng geografesch Gren-
zen - pardon - kennen, eisen Handel. Fir deene 
Phenomeener Meeschter ze ginn, musse mer 
eis d’Hand wierksgeschier ginn, fir dës Efforte 
kënne mateneen ze verbannen.
D’Europäesch Unioun ass sech och bewosst, 
dass d’Onsécherheet an Afrika Implikatioune fir 
hir eege Sécherheet huet, a probéiert duerfir, 
den afrikanesche Partner och an deem Beräich 
ze hëllefen. D’Europäesch Unioun huet de Mo-
ment néng zivil a militäresch Missiounen an 
Afrika geschéckt.
Och Lëtzebuerg leescht säi Bäitrag: Am Sahel 
mécht eis Arméi mat bei der Formatiounsmis-
sioun EUTM Mali, déi d’malesch Arméi trai-
néiert. An d’lescht Woch ass och ee Lëtzebuer-
ger Polizist an der Europäescher Unioun hir zivil 
Missioun EUCAP Sahel Mali gaangen. Am Niger 
ënnerstëtzt Lëtzebuerg d’Formatiounsmissioun 
EUCAP Sahel Niger, finanziell an duerch den 
Detachement vun engem Member vun der Po-
lice. An der Demokratescher Republik Kongo 

ass ee Lëtzebuerger Chef vun der Missioun 
EUSEC. A bis viru Kuerzem ware mer enga-
géiert, wéi Der wësst, an der Corne vun Afrika, 
besonnesch am Kampf géint d’Piraterei.
Afrika an Europa sinn och um mënschlechen 
Niveau enk matenaner verbonnen. Fir vill Afri-
kaner, déi an hirer Heemecht verfollegt, diskri-
minéiert an ouni Perspektive sinn, ass Europa 
nach ëmmer een Dramzil. Déi Leit huelen oft 
onwahrscheinlech Schikanen a Risiken op sech. 
Eleng, wéi Der wësst, si leider 3.000 Mënschen 
dëst Joer schonn am Mëttelmier ëm d’Liewe 
komm.
Och wa mir eis ëmmer erëm eens sinn, dass 
Europa an Afrika déiselwecht universell Wäerter 
vu Gläichheet, vu Solidaritéit, vu Mënschewürd 
an dem Respekt vun de Mënscherechter dee-
len, gëtt et awer nach Sujeten, op deenen den 
Dialog tëschent eisen zwee Kontinenter 
schwie reg ass.
Ech si schockéiert, dass verschidden afrikanesch 
Partner den Internationale Strofgeriichtshaff als 
eng Ariichtung ugesinn, an där den Norde 
wëllt iwwert de Süde Geriicht halen. Dat ass 
falsch. D’Cour pénale internationale zu Den 
Haag huet als Zil, Gerechtegkeet fir d’Affer vu 
Krichsverbriechen a Verbrieche géint d’Mënsch-
lechkeet hierzestellen, egal wou se geschéien. 
Si schafft och am Déngscht vun Afrika, an 
d’afrikanesch Länner sinn dee gréisste Grupp 
vun hire Memberen.
Et ass evident, dass och Statscheffen, aus Afrika 
a vu soss enzwousch, sech musse virun der CPI 
veräntwerten, wa se am Verdacht stinn, fir Ver-
brieche vun der schlëmmster Zort responsabel 
ze sinn. Impunitéit fir esou uerg Verbriechen 
hëlt de Leit all Hoffnung op Réconciliatioun, 
de mokratesch Entwécklung, Rechtsstaatlech-
keet, an domat all Vertrauen an d’Zukunft.
Mir mussen iwwert de Klischee vun Aarmut a 
Misär ewechkucken. Gläichzäiteg bleiwen awer 
vill Leit an Afrika an extremer Aarmut, an d’Ver-
deelung vum Räichtum op ville Plaze gëtt ëm-
mer méi onéquitabel. An enger Welt, an där 
d’Ressourcen duerch de Klimawandel an de Be-
vëlkerungswuesstum ëmmer méi knapps ginn, 
féieren esou Ongläichgewiichter onweigerlech 
zu Konflikter.
Mir kënnen eis Aen och net virun der Gewalt 
verschléissen, déi iwwert déi lescht zwee Joer 
an Afrika ausgebrach ass. Mir hunn déi Ent-
wéck lung am Sécherheetsrot vu ganz no ver-
follegt an eise Bäitrag zu dësen Efforte ge-
leescht, fir d’Stabilitéit an d’Rechtsstaatlechkeet 
erëm hierzestellen.
De Südsudan war 2011, no jorzéngtelaangem 
bluddege Krich, onofhängeg ginn. Et huet 
aller déngs - trotz allen internationalen Efforten 
- keng dräi Joer gedauert, bis dass nees Krich 
ausgebrach ass. Dës Kéier ass et keen Opstand 
vun enger diskriminéierter Populatioun, kee 
Konflikt fir Land, Liewensmëttel oder Matbe-
stëmmung. Neen, et ass eng vun de Mënsche 
gemaachte Kris, verschëlt duerch zwee Politi-
ker, de President a säi fréiere Vizepresident, 
deenen hir Muecht an d’Rivalitéit un der Spëtzt 
vum Land méi wichteg sinn, wéi d’Wuel vun 
hirer ganzer Bevëlkerung. Dausende Mënschen 
hunn hiert Liewe verluer, bal zwou Milliounen 
hiert Doheem, a Verbrieche si systematesch un 
Ziviliste begaange ginn, och op Basis vun hirer 
Ethnie.
Lëtzebuerg schafft am Sécherheetsrot mat un 
den Efforten, déi Kris ze léisen, an ënnerstëtzt 
d’IGAD, déi responsabel regional Organisa-
tioun, fir dass déi Responsabel vum Konflikt 
endlech d’Waffe roue loossen a sech mat éierle-
chen Absichten un de Verhandlungsdësch sët-
zen. Si sinn hirem Vollek dat schëlleg.
Lëtzebuerg huet och ganz speziell den Impakt 
vun enger anerer Kris gespuert, vun där an ei-
sem Partnerland Mali. Och hei hu mer all Mët-
tel agesat um Niveau vun der Kooperatioun a 
vun der humanitärer Hëllef an der Europäe-
scher Unioun an am Sécherheetsrot, fir dass de 
Mali de Wee zréck an d’Stabilitéit fënnt. Ze-
summe mam Mali ware mer houfreg, wéi 
d’Land, eppes méi wéi een halleft Joer no der 
Interventioun vun der internationaler Gemein-
schaft op d’Demande vum Land, gerecht a 
fridd lech Wahlen ofhale konnt. D’Land huet 
sech eng Regierung ginn, déi mam Usproch 
uge trueden ass, d’Feeler vun der Vergaangen-
heet net ze widderhuelen. Elo musse mer hin-
nen hëllefen, dass se sech och dorunner kën-
nen halen.
Ech begréissen et, dass d’Parteien, Regierung a 
Rebellegruppen aus dem Norde sech zu Alger 
fonnt hunn, fir do zesummen iwwert de Frid-
den ze verhandelen. Ee Fridden, deen net soll, 
wéi fréier esou oft, op engem Kouhandel të-
schent Élitte berouen, mä e Fridden, deen déi 
fundamental Problemer upeekt, déi zu dëser 
Kris gefouert hunn: Aarmut, Ongläichheet, Iso-
latioun a Mësswirtschaft. Dës Problemer léise 
sech net mat enger Ënnerschrëft. Och hei ass 
d’Rechtsstaatlechkeet e Schlësselelement.
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Och an der Zentralafrikanescher Republik hu 
Jorzéngte vu Muechtwiessel duerch Gewalt, 
hallefhäerzegen oder guer net respektéierte 
Friddensaccorden, Korruptioun a politescher a 
wirtschaftlecher Vernoléissegung zu engem neie 
Konflikt gefouert. D’RCA ass an der Barbarei an 
am Chaos ënnergaangen. Duerch d’Manipula-
tioun vu reliéisen Ënnerscheeder si verschidden 
Deeler vun der Gesellschaft esou géint eneen 
opgestëppelt ginn, dass d’Land riskéiert, iwwer 
Jorzéngten ënner dëse Wonnen ze leiden.
D’Institutioune vum Land, déi vun Ufank un 
net staark waren, sinn an Zäit vun e puer 
Woche komplett zesummegebrach. Trotz de 
massiven Efforte vun der afrikanescher MISCA-
Missioun, de franséischen Truppen, der euro-
päescher EUFOR-Operatioun an zënter Septem-
ber der Missioun vun der UNO, der MINUSCA, 
stelle mer fest, dass d’Sécherheetssituatioun 
nach ëmmer ganz prekär ass.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt duerfir d’Transitiouns-
autoritéite vum Land an hiren Efforten, mat de-
mokratesche Mëttelen nees Uerdnung ze scha-
fen. Et ass elo un deene verschiddenen Akteu-
ren, een Dialog ze lancéieren, fir endlech erëm 
op de Wee vum Fridden zréckzekommen.
Ech wëll hei och ee Moment op d’Situatioun 
vun der Ebola-Epidemie an der Guinée, am Li-
beria an an der Sierra Leone an elo zënter Kuer-
zem och am Mali agoen. Et ass tragesch, dass 
dës Länner, déi grad um Wee waren, fir erëm 
op d’Been ze kommen, no laanger Onstabili-
téit, elo géint Ebola kämpfe mussen.
Trotz hirem remarkabele Courage hunn dës 
Länner net déi institutionell Kraaft, fir esou eng 
Ausnahmesituatioun eleng kënnen ze meesch-
teren. Ech hunn déifste Respekt fir déi selbstlos 
an heroesch Aarbecht vun nationalen an inter-
nationalen Hëllefsorganisatiounen a vun deene 
ville Volontairen. Mir mussen eis agestoen, dass 
déi international Communautéit ze spéit d’Aus-
mooss vun där Epidemie realiséiert huet a sech 
ze laang mat hirer eegener Ofsécherung be-
schäftegt huet. Mir mussen d’Krankheet isoléie-
ren, net d’Mënschen. Lëtzebuerg hëlt - Dir hutt 
et déi lescht Woch gesinn - seng Responsabili-
téiten. Mir stelle ganz geschwënn - an Zesum-
menaarbecht mat der Air Rescue - medezinesch 
Evakuatioun zur Verfügung, fir betraffen Hël-
lefspersonal auszefléien.
Afrika brauch keng staark Cheffen, mä staark 
Institutiounen. Grad wéi iwwregens d’Euro-
päesch Unioun. Vill Länner hunn dësen Défi 
ugeholl a gepackt. Méi Afrikaner wéi jeemools 
virdru liewen haut a Länner mat etabléierten 
demokratesche Strukturen. Dëst an d’nächst 
Joer sinn eleng eng 500 Milliounen Afrikaner 
opgeruff, an engem vun 18 Länner wielen ze 
goen.
Wahlen eleng maachen allerdéngs nach keng 
Demokratie aus - dat wësse mer. De Respekt 
vun der Rechtsstaatlechkeet ass e Schlësselele-
ment fir d’Stabiliséiere vun demokratesche 
Strukturen a fir eng gläichberechtegt Participa-
tioun vun de Bierger un de Ressourcen an der 
Produktivitéit vun hire Länner. An Afrika kënnen 
haut net einfach esou méi d’Regelen, déi 
d’Län ner sech als Gesellschaft ginn hunn - hir 
Konstitutiounen -, ignoréiert ginn. Allerdéngs 
ass op enger Partie Plazen d’Versuchung nach 
ëmmer grouss, d’Spillregelen ze béien, zum 
Virdeel vun de politesche Cheffen.
Oft gëtt d’Argument vun der Stabilitéit zitéiert, 
déi anscheinend nëmme kéint garantéiert ginn 
duerch Kontinuitéit un der Spëtzt vum Stat. 
Dat ass eng lackelech Logik, mä Presidenten op 
Liewenszäit kënnen héchstens eng iwwerfläch-
lech Sécherheet bréngen. De wierkleche Risiko 
fir Instabilitéit läit an de Frustratiounen an an 
de Grief, déi an der Gesellschaft entstinn, wann 
eng Élite sech op onbegrenzten Zäit un der 
Muecht festhält an de Räichtum an e puer wéi-
negen Hänn konzentréiert ass. D’Situatioun am 
Burkina Faso sollt villen e Beispill sinn.
Nodeems ech Iech vun esou ville bluddege 
Kon flikter geschwat hunn, Här President, ass et 
eng Evidenz, wann ech soen, dass mir - Lëtze-
buerg - weiderhin eng Welt mat manner Waf-
fen ustriewen. Mir bedeelegen eis aktiv un Ini-
tiative fir d’Ofrüstung an d’Rüstungsbegren-
zung. An dësem Beräich hale mir besonnesch 
op verbindlech international Verträg, déi däit-
lech a kloer Kritäre festleeën an déi d’Staten zu 
konkreten Ziler engagéieren.
An dësem Zesummenhang ass eng ganz wich-
teg Etapp dëse Chrëschtdag, wann deen neie 
Vertrag - de Waffenhandelsvertrag oder Arms 
Trade Treaty, ofgekierzt ATT - a Kraaft trëtt, dee 
verhënnere soll, dass de Waffenhandel an insta-
bil Regioune weider zouhëlt. Dëse Vertrag ass e 
remarkabele Fortschrëtt fir d’internationaalt 
Recht. Den ATT fixéiert gemeinsam Norme fir 
den internationalen Import, Export an Transfert 
vu konventionelle Waffen a Munitioun a soll 
een universellt Instrument ginn.
Duerfir hofft Lëtzebuerg, dass méiglechst séier 
méiglechst vill Staten - an dorënner natierlech 

och déi grouss Waffeproduzenten - dësen 
Traité ënnerschreiwen a ratifizéieren. Dës 
Cham ber huet den ATT am Juni ratifizéiert, 
esou wéi bis elo 53 aner Staten dat gemaach 
hunn. 122 Staten hunn de Vertrag bis haut ën-
nerschriwwen. Mir sinn also um gudde Wee!
Mir setzen eis och weider energesch fir déi glo-
bal Ofrüstung vun Atomwaffen an. Mir mussen 
nach vill Widderstänn iwwerwonne kréien, mä 
trotzdeem wäert dës Lëtzebuerger Regierung 
hi ren Usproch - an ech sinn iwwerzeegt, mat 
der Chamber - op eng Welt ouni Atomwaffen - 
een Usproch, dee se mat der Chamber, mat 
der Bevëlkerung deelt - net opginn.
Och un eisem Engagement géint Streebom-
men a Landminnen ännert sech näischt. An 
dëse Beräicher huet Lëtzebuerg eng exempla-
resch national Gesetzgebung an Experte bei 
 eiser Arméi, déi zum Beispill regelméisseg am 
Libanon aktiv waren. Mir wäerten och an Zu-
kunft konsequent weider Projeten, fir Minnen 
ze raumen, finanzéieren.
An der aktueller onroueger Situatioun ronde-
rëm d’Welt kënne mir eis glécklech schätzen, 
dass mir Grënnungsmember vun deene wich-
tegen internationalen Organisatioune sinn, wéi 
déi vun der UNO, der Europäescher Unioun, 
der NATO, der OSZE, dem Conseil de l’Europe, 
deene mir eise Fridden an eis Sécherheet ver-
danken, mä mir mussen och aktiv matschaffen, 
fir dës Organisatiounen ze erhalen a weider-
zëentwéckelen. Et ass an den internationalen 
Organisatiounen, wou mir eis Wäerter erëm-
fannen a wou mir d’Garantie kréien, dass eis 
Sou veränitéit an eis Rechter respektéiert ginn. 
Eis wichtegst europäesch Organisatioun ass 
selbst verständlech d’Europäesch Unioun.
An der Europäescher Unioun, an där mir elo 
scho 60 Joer aktiv konnte matschaffen, kréie 
mir mat eiser Présidence am zweete Semester 
d’nächst Joer op en Neits d’Geleeënheet, e 
wich tege Bäitrag zur Integratioun ze leeschten.
D’Europawahle vum Mee 2014 hunn, a 
meng en Aen, ee groussen Afloss op déi weider 
Entwécklung vum institutionelle Kader vun der 
Europäescher Unioun. Fir déi éischte Kéier sinn 
déi grouss politesch Familljen - wéi Der jo wësst 
- mat engem Spëtzekandidat ugetrueden an 
hunn domat der Wahlcampagne ee gewësse-
nen Driff ginn. Et ass kloer, dass dat neit Parla-
ment e staarkt Parlament ass, mat enger geson-
der Majoritéit, an dass domat de Kommis-
siounspresident Jean-Claude Juncker eng méi 
grouss demokratesch Legitimitéit huet wéi - 
pardon - seng Virgänger.
Et ass dem Kommissiounspresident och gelon-
gen, eng staark Kommissioun op d’Been ze set-
zen, eng Kommissioun, déi zesummegesat ass 
aus ganz erfuerene Politiker, an eng Kommis-
sioun mat enger neier Struktur a mat neien 
Aar bechtsmethoden, déi bereet ass, och nei 
Weeër ze goen, fir Europa de Bierger erëm méi 
no ze bréngen.
Leschte Juni huet den Europäesche Rot eng 
strategesch Agenda adoptéiert mat fënnef 
grousse Prioritéite fir deen nächste legislativen 
Zykel. An dat sinn: éischtens, méi robust 
Wirtschaften, déi méi Aarbechtsplaze schafen; 
zweetens, ee séchert Ëmfeld, an deem all 
d’Bier ger sech kënnen entfalen; drëttens, eng 
sécher Zukunft, wat d’Energie an de Klima 
ugeet; véiertens, ee Raum mat deene funda-
mentale Fräiheeten, dee Vertraue schaaft, a 
schliisslech een effektiivt gemeinsamt Handelen 
an der Welt.
D’Ziler aus der strategescher Agenda sinn och 
déi grouss Prioritéiten an Objektiver vun eiser 
Présidence d’nächst Joer. Gesonde Wuesstum, 
Aarbecht, Kompetitivitéit, déi sozial Dimen-
sioun grad wéi déi ekologesch stinn als Ziler un 
der éischter Stell.
Duerfir brauche mir eng staark Europäesch 
Unioun, mat engem Stabilitéitspakt, dee kredi-
bel bleiwe muss, mä vun deem mer déi Flexibi-
litéit, déi de Pakt offréiert, och op eng intelli-
gent Manéier mussen notzen. Mir brauchen In-
vestitiounen, fir de Wuesstum ze stimuléieren, 
a mir brauchen och strukturell Reformen, déi 
d’Kompetitivitéit vun eiser exportorientéierter 
Wirtschaft verbesseren.
Duerfir begréisse mir als Lëtzebuerg jo och 
dem Jean-Claude Juncker seng Iddi, fir 300 Mil-
liarden Euro aus privaten an ëffentleche Quelle 
fir nei Investissementer iwwert déi nächst dräi 
Joer ze mobiliséieren. Ouni déi néideg Investi-
tioune kënne mir och hei zu Lëtzebuerg net 
méi a besser Aarbechtsplaze schafen, déi mir 
haut onbedéngt brauchen. Mir brauchen een 
europäesche Bannemaart fir Produkter a Servi-
cer, dee besser fonctionnéiert, a mir brauchen 
ee besseren digitale Bannemaart, an deem sech 
Lëtzebuerg mat sengem Savoir-faire a mat sen-
gen Acquise ka positionéieren.
D’Investitioune mussen also an Infrastrukture 
goen, wéi Telekommunikatioun, wéi den Trans-
port an d’Energie, Energieeffikassitéit abegraff, 
wéi d’Innovatioun an d’Recherche, an och a 

Beräicher wéi gréng an ëmweltfrëndlech Tech-
nologien.
De Kampf géint d’Aarmut an d’Exklusioun an 
d’Ustrengung am Kampf géint d’Jugendaar-
bechtslosegkeet musse verstäerkt ginn. An et 
kann net sinn, dass ee groussen Deel vun eise 
jonke Leit an Europa ouni Perspektiv bleift an 
um Rand vun der Gesellschaft.
D’Kris an der Ukrain huet eis méi wéi däitlech 
gemaach, dass mir d’Energieofhängegkeet vun 
der EU reduzéiere mussen. Mir mussen d’Dis-
ponibilitéit vu sécherer an nohalteger a finan-
ziell erschwénglecher Energie kënne garantéie-
ren. Mir brauchen och méi Energieeffizienz, an, 
fir d’Energieofhängegkeet ze reduzéieren, Di-
versifikatioun a méi erneierbar Energien. An 
deem Kontext brauche mer, um Niveau vun 
der Europäescher Unioun, déi néideg Infra-
strukturen an eng besser Kompetitivitéit (veuil-
lez lire: Konnektivitéit).
Mä natierlech ass et net nëmme wéinst der Kris 
an der Ukrain, dass mir um Energieplang ëm-
denke mussen. De Kampf géint déi global 
Äerd erwärmung ass selbstverständlech och eng 
wichteg Prioritéit am Hibléck op d’Klimakonfe-
renz am Dezember 2015 zu Paräis, mä och 
dor iwwer eraus. D’EU huet virun engem Mount 
grouss Ziler fir 2030 festgehalen, Ziler, déi vu 
munchem net éiergäizeg genuch gesi ginn, an 
déi gëllt et natierlech zu Paräis ënner eiser Pré-
sidence absolut ze verteidegen.
Eng méi enk Zesummenaarbecht am Kampf 
géint den Terrorismus a géint déi organiséiert 
Kriminalitéit, Cyberkriminalitéit a Korruptioun 
si grouss Prioritéiten, grad wéi de Respekt vun 
eise Wäerter a Grondrechter, dorënner och de 
Schutz vun de perséinlechen Daten. D’Ges-
tioun vun de Baussegrenze vun der EU muss 
ge  stäerkt a moderniséiert ginn an d’Zesum-
men aarbecht mat den Drëttlänner muss onbe-
déngt  verbessert ginn.
An Europa ass d’Wirtschaftskris net ganz er iw-
wer. Strukturell Reformen an d’Sanéierung vun 
de Statsfinanze si wichteg Elementer fir 
d’Bekämpfung vun der Kris a fir nohaltege 
Wuess tum. Länner wéi Irland, Portugal, Spue-
nien hunn an dësem Punkt grouss Efforte ge-
maach a konnten dëst Joer deels virzäiteg an 
ouni Iwwergangshëllef hire Rettungsprogramm 
verloossen.
Fir déi national Reform- a Spuerefforten nach 
besser ze koordinéieren, ass dat Europäescht 
Semester am November 2013 duerch eng Sur-
veillance budgétaire verstäerkt ginn. Dës 
Mooss nam erméiglecht et, eventuell Verstéiss 
géint d’Maastricht-Kritäre fréi ze erkennen an 
engem Déséquiliber an de Statsfinanzen ent-
géint zewierken.
Nom Stabilitéitsmechanissem an dem Fiskal-
pakt gouf am leschte Joer déi Europäesch Ban-
kenunioun, wéi Der wësst, op de Wee bruecht. 
D’Weiche sinn deemno gestallt fir méi eng effi-
kass Gestioun vun där europäescher Wirt-
schafts- a Währungsunioun, mat där mir an Zu-
kunft Krise kënnen entgéintwierken.
D’Europäesch Unioun, Här President, dat sinn 
Institutiounen, e Parlament, eng Kommissioun, 
ee Conseil, ee Geriicht an esou weider an esou 
weider. D’Europäesch Unioun sinn och Ziffe-
ren, Statistiken, Prozentsätz, Kritären, Wuess-
tum, Scholden, Defizit a Profitter. Mat all deem 
gëtt an der Europäescher Unioun Dag fir Dag, 
wéi mer wëssen, hantéiert. Virun allem vun eis 
Politiker.
Vergiesse mer dobäi net, dass d’Europäesch 
Unioun eng Basis huet! An dat si 500 Millioune 
Mënschen, hir Populatiounen, 28 verschidde-
ner. An dës Mënsche sollen un d’Europäesch 
Unioun gleewen. Dat heescht, un dat, wat 
d’Eu ropäesch Unioun duerstellt: vu Fridden 
tout court bis zum soziale Fridde ganz allge-
meng, Wuelstand, Sécherheet, Recht op Bil-
dung, Respekt, Toleranz, Fräiheet.
Vergiessen däerf een also net, dass Europa méi 
ass wéi säi PIB oder säin RNB, méi ass wéi eng 
Balance des paiements, méi ass wéi seng Bud-
getsresultater. Duerfir, speziell an dëser méi on-
sécherer Zäit, brauch Europa vill Energie, vill 
En gagement a gradesou eng Determinatioun, 
wéi et amstand war opzebréngen, fir den Euro 
an d’Banken ze stabiliséieren, fir elo d’Plo vun 
der Aarbechtslosegkeet an déi vun der Prekari-
téit ze meeschteren.
Reformen an der Europäescher Unioun, an de 
Memberstate sinn nëmme méiglech, wann de 
ge sonde Wuesstum een Impuls kritt. Net 
wéinst  dem Wuesstum, mä wéinst deem, wat 
déi fatal Konsequenz vum Ofbau, op seng 
Mënsche bezunn, duerstellt.
Reformen däerfen net weider mat Ofbau 
gläich gestallt bleiwen. Et geet heibäi net ëm 
méi, mä awer och net ëm manner wéi d’Iwwer-
liewe vun engem ëmmer méi no zesumme-
wuessenden Europa fir déi kommend Genera-
tiounen, an et geet ëm d’Iwwerzeegung, dass 
d’Europäesch Unioun fäeg ass, eng Plus-value 

ze generéieren an den Ae vun hire Bierger. 
Wann déi Iwwerzeegung sech opléist, kréien all 
déi, déi d’Europäesch Unioun am Kär oflehnen, 
vill Waasser op hir Mille gedriwwen. Dëst wär 
eng fatal Entwécklung fir d’Zukunft vun eis all, 
virun allem vun engem Land wéi Lëtzebuerg, 
fir dat Europa eng Existenzgarantie schliisslech 
duerstellt.
Et ginn zurzäit, wéi Der wësst, sechs Bäitrëtts-
kandidaten: d’Türkei, Serbien, Montenegro, déi 
Fréier Jugoslawesch Republik Mazedonien, Al-
banien an Island. D’Bäitrëttsverhandlunge ginn 
am Moment awer just mat dräi vun deene Län-
ner gefouert: mat Serbien, Montenegro an der 
Türkei.
D’Verhandlunge sinn ee laangwierege Prozess, 
dee vill Engagement vu béide Säite verlaangt. 
Mä et ass evident, dass d’Erweiderungspolitik 
ee staarke Magnéit fir eis Nopere bleift an dat 
bescht Instrument, wat d’Europäesch Unioun 
huet, fir déif gräifend an dauerhaft Verännerun-
gen an deene Länner ze bewierken. De Succès 
vum kroatesche Bäitrëtt d’lescht Joer an déi ra-
pid Fortschrëtter an eisen Diskussioune mat 
Mon tenegro sinn ee klore Bewäis dofir.
D’Erweiderungspolitik ass en Instrument, mat 
deem béid Säiten zu hirem Notze kommen. 
Duerch déi strikt Viraussetzungen, déi d’Bäi-
trëttslänner mussen erfëllen, an doduerch, dass 
se all weiderhin no hiren eegene Méritten eva-
luéiert ginn, mécht de Bäitrëttsprozess eise 
Kon tinent méi demokratesch, méi friddlech an 
an allen Hisiichte méi staark. Lëtzebuerg huet 
sech ëmmer décisiv fir d’Erweiderungspolitik 
agesat a mir wäerten eis och weiderhi fir déi 
Politik staarkmaachen. Natierlech muss och all 
Kandidat säin Deel erfëllen.
Déi Iddi, dass et an deenen nächste fënnef Joer 
een Erweiderungsstopp soll ginn, gouf intensiv 
kommentéiert an och interpretéiert. Et gouf 
gesot, dat wier een negativt Signal fir d’Bäi-
trëttslänner. Verschiddener hu souguer ge-
mengt, dass déi ganz Bäitrëttspolitik elo géif op 
Äis geluecht ginn. Deem däerf awer net esou 
sinn. Och wa mir héchstwahrscheinlech an den 
nächste Joren zu 28 bleiwe wäerten, ginn 
d’Bäi trëttsverhandlungen awer weider.
Mir hunn eng historesch Responsabilitéit, 
eisem  Verspriechen, de Balkan an eis Gemein-
schaft opzehuelen, nozekommen. D’Stabilitéit 
vum Balkan ass an deem Sënn kruzial. An, wéi 
d’Kricher aus den 90er Joren dramatesch bewi-
sen hunn, däerfe mer ni dovunner ausgoen, 
dass d’Situatioun net kéint kippen. Europa als 
Friddensprojet däerf hei net lappen.
Wat d’Türkei ugeet, hunn déi beonrouegend 
rezent Entwécklungen a Saache Medien- a 
Justiz fräiheet eis vläicht all iwwerzeegt, dass et 
wichteg wier, elo d’Kapitele vun zwou Froe vu 
fundamentaler Wichtegkeet, nämlech funda-
mental Rechter a Justiz, opzemaachen, d’Kapi-
telen 23 a 24. Ech si frou, dass d’Verhandlun-
gen de leschten November erëm konnten ula-
fen, no engem Stopp vun dräi Joer. De leschte 
Freideg, bei der Visite vum türkeschen EU-Mi-
nister, konnte mir och iwwert d’Komplexitéit 
vun der Türkei a Saachen Aussepolitik hei 
schwät zen.
D’Noperschaftspolitik vun der Unioun, déi 
keng Erweiderungspolitik ass, huet als Zil, eis 
Be zéiunge mat eisen Noperen am Osten an am 
Süde méi enk ze maachen, a si baséiert op Ins-
trumenter, déi eis Partnerlänner ënnerstëtzen 
an hire Beméiungen, eng stabil Demokratie a 
Maartwirtschaft opzebauen an ze entwéckelen.
Déi ëstlech Partnerschaft betrëfft jo, wéi Der 
wësst, Armenien, Aserbaidschan, Wäissruss-
land, Georgien, Moldawien an d’Ukrain. De 27. 
Juni sinn d’Associatiounsaccorde mat Georgien, 
Moldawien an der Ukrain ënnerschriwwe ginn. 
Déi Accorde fuerderen eis Partnerlänner op, Re-
formen duerchzeféieren, fir méi no un den 
 Acquis communautaire erunzekommen. D’Ac-
corde couvréieren déi Domäner, an deenen 
d’Unioun an d’Partnerlänner een Intérêt hunn, 
fir zesummenzeschaffen. Abegraff sinn zum 
Bei spill Energie, Transport, Ëmweltschutz, In-
dustrie, Mëttelstand an och Éducatioun.
Wéi Der wësst, sinn dës Accorden an enger 
schwiereger Situatioun ënnerschriwwe ginn. Et 
ass duerfir ganz wichteg, dass mir zu Lëtze-
buerg der Ratifizéierung vun deenen dräi Ac-
corde Prioritéit ginn. Wichteg ass och, dass den 
Accord mat der Ukrain sech un d’Décisiounen 
hält vum September 2014, wat Russland ugeet, 
an dass also de Fräihandelsaccord mat der 
Ukrain bis Enn 2015 suspendéiert bleift.
Eis südlech Noperschaft ass duerch d’„Ara-
bescht Fréijoer“ méi komplizéiert ginn. Mä si 
fonctionnéiert nach ëmmer ganz gutt mat Ma-
rokko, mat Tunesien a mat Jordanien.
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Als klengt Land ass ee vun Evenementer betraff, 
op déi een och nëmme wéineg Afloss kann 
huelen. D’Finanzkris huet eis drun erënnert, 
wéi staark Lëtzebuerg de Schwankunge vun 
der internationaler Wirtschaft ausgeliwwert ass. 
An enger Welt, déi ëmmer méi vernetzt ass, hu 
mir e groussen Intérêt, eis ëmmer weider opze-
maachen, fir nei Handels- an Investitiounsméig-
lechkeeten ze fannen.
An den internationale Statistike steet Lëtze-
buerg gutt do. Am Beräich vum internationalen 
Handel si mir no Singapur an Hongkong dat 
drëttoppenst Land vun der Welt, mat wäit 
iwwer 80% vu Gidder an Déngschtleeschtun-
gen, déi exportéiert ginn. Eise Kompetitivitéits-
niveau huet sech souguer ëm dräi Plaze verbes-
sert a mir sinn am Top 20 ukomm.
An all eis innenpolitesch Ustrengunge mussen, 
Här President, mengen ech, an d’Richtung 
goen, dëse Ranking ze confirméieren, well 
deen eis d’Duerchschlagskraaft gëtt, fir eis 
sozial politesch an eis ekologesch Standarden 
op héijem Niveau ze halen.
D’Fräihandelsofkommessen tëschent der EU an 
den USA, Kanada a Korea sinn och duerfir fir 
Lëtzebuerg eng logesch Konsequenz vun eiser 
Politik, déi op ass an op d’Globaliséierung setzt.
Duerch den technologesche Fortschrëtt, déi 
kuerz Weeër, déi den Internet an d’Transportin-
frastrukturen eis bidden, ass et méiglech, fir 
Wueren a Servicer op der ganzer Welt ze 
échangéieren. Lëtzebuerg huet an enger glo-
baliséierter Welt, besonnesch am Beräich vun 
de Finanzen, mä och vun der Logistik, der 
Kommunikatioun, den ICT an de Biotechnolo-
gien eng Roll ze spillen.
Mä et ass net nëmme wichteg, kompetitiv ze 
bleiwen. Et ass och wichteg, derfir ze suergen, 
dass an eisem direkten an indirekten Ëmfeld déi 
wirtschaftlech a sozial Indicateuren op ee ge-
sonde Stand kommen a bleiwen.
Dat ass besonnesch wichteg um globale Plang. 
Wirtschaft eleng geet natierlech net duer. So-
zialpoliticken, Éducatioun, Aarbecht, Infrastruk-
turen an Telekommunikatiounsméiglechkeete si 
wichteg Vecteure fir eng gesond, demokra-
tesch a solidaresch Entwécklung vum Welthan-
del. Dozou dréit Lëtzebuerg och säin Deel bäi a 
Form vun Entwécklungshëllef an a Form vu po-
liteschem Engagement, zum Beispill fir héich 
verbindlech Klimaziler oder fir fair an équitabel 
Handelsaccorden.
Historesch gesinn ass d’Handelspolitik eent vun 
de wichtegsten Elementer vum wirtschaftleche 
Succès an Europa. Nach ass d’Europäesch 
Unioun déi gréisste Wirtschafts- an Handels-
muecht op der Welt. Wa mir déi Positioun an 
enger kompetitiver Welt, déi sech stänneg a ra-
pid verännert, wëllen halen, da musse mir eis 
fir eng aktiv Handelspolitik asetzen, déi eis 
Stand arden a Wäerter verdeedegt a sech dobäi 
och fir een nohaltege Wuesstum asetzt.
Lëtzebuerg bleift e Verfechter vu multilaterale 
Léisungen am Kader vun der Welthandelsorga-
nisatioun an ënnerstëtzt déi verschidden Ini-
tiativen, fir Verhandlungen am Kader vun der 
Doha-Entwécklungsagenda ze redynamiséie-
ren.
De politeschen Accord iwwert d’Handelserliich-
terunge fir déi am mannsten entwéckelt Län-
ner, deen am Kader vun der Ministérielle zu 
Bali am Dezember ‘13 stattfonnt huet (veuillez 
lire: fonnt ginn ass), konnt elo duerch ee Kom-
promëss glécklecherweis tëschent den USA an 
Indien gerett ginn.
Ech begréissen dës Entwécklung ausdrécklech, 
well dësen Accord zu enger besserer Integra-
tioun vun deenen am mannsten entwéckelte 
Länner an de Welthandel bäidréit, duerch den 
Ausbau vun enger technescher Kooperatioun 
mat an der finanzieller Ënnerstëtzung vun den 
industrialiséierte Länner. Während där nächster 
Ministérielle vun der OMC am Dezember 2015 
wäerte mir eis weider asetze fir e fairen an no-
haltege Welthandelssystem.
Well mer awer multilateral net genuch viru-
kommen, schléisse sech ëmmer méi Länner aus 
der OMC zesummen, fir plurilateral Accorden 
ze négociéieren, wéi am Fall vun de grénge 
Gidder oder am Déngschtleeschtungsberäich. 
Dës Accorde sinn op an erlaben - ech betounen 
dat - all OMC-Member, sech zu all Moment 
och unzeschléissen.
Ee Wuert zum TiSA, dem „Trade in Services 
Agreement“. Haaptzil vun dësem Accord, deen 
d’EU zesumme mat 22 anere Länner - an ech 
nennen Iech der e puer: d’USA, Japan, Mexiko, 
mä awer och Costa Rica, Kolumbien, Peru, 
Island , Pakistan, d’Schwäiz oder d’Türkei - zu 
Genève verhandelt, ass et, déi aktuell Ëffnung 

vun de Servicer an deene verschiddene Länner 
bäizehalen op deem Niveau, wou se elo stinn, 
an notamment a Länner, déi méi zou si wéi 
d’Eu ropäesch Unioun.
Et geet also drëm, d’Servicer net ze liberaliséie-
ren, mä e bessere Kader fir de Commerce vun 
de Servicer ze schafen. Den TiSA huet näischt 
mat eise bilateralen Accorden direkt ze dinn, 
well den Ambitiounsniveau och vill méi déif 
ugesat ass. Mir erfannen d’Rad net nei. Mir ba-
séieren eis do op de GATS, dat ass den „Gene-
ral Agreement on Trade in Services“ vun 1994, 
par rapport zu deem sech fir eist Land och 
näischt verännert.
D’Déngschtleeschtunge maache 75% vum PIB 
a vum Emploi an Europa aus. Zu Lëtzebuerg 
sinn 78,9%, also bal 80% vun de Leit an deem 
Secteur beschäftegt a si liewen haaptsächlech 
vum Export, dat musse mer wëssen, vun dëse 
Servicer an d’Ausland. Duerfir ass et och fir ons 
wichteg, dass iwwert den TiSA eis Export fäeg-
keet verstäerkt gëtt. Dat gëllt fir eis Dragage-In-
dustrie, fir eis nei Technologien, fir de Beräich 
vun de Satellitten oder den erneierbaren Ener-
gien, wou jo och Lëtzebuerger Akteure sech 
ëmmer méi am Ausland positionéieren.
Dës Promotioun vu gréisstendeels nei an inno-
vativ Technologien erlaabt der Lëtzebuerger 
Ekonomie, sech ze diversifizéieren an nei Mäert 
ze erschléissen, während Drëttlänner vun eiser 
Expertise an eisem Know-how kënne profitéie-
ren, fir sech selwer ze entwéckelen. Domadder 
fërdere mer de Wuesstum, souwuel bei eis wéi 
an eisen Exportlänner.
Eisen Acquis, wéi zum Beispill eis ëffentlech 
Déngscht leeschtungen, Standarden an Nor-
men, eisen Dateschutz oder eise Konsumente-
schutz, ginn dobäi a kengem Fall a Fro gestallt, 
mä bleiwen duerch international Accorde ge-
schützt a ginn doduerch souguer gestäerkt. 
Domadder gewannen eis Operateuren och u 
Kompetitivitéit, well d’Betriber aus Drëttlänner 
sech eisen dacks méi héije Standarde mussen 
upassen.
D’EU-Texter sinn iwwregens all um Site. Ech 
soen dat och, well ëmmer gesot gëtt, et wier 
net transparent. Dës EU-Texter sinn alleguerten 
um Site vun der DG Commerce ze konsultéie-
ren. All Bierger ka sech domadder selwer e Bild 
maache vun deem, wat mer als Europäer fir En-
gagementer wäerten huelen. An ausserdeem gi 
souwuel d’Memberstate wéi d’Europäescht 
Parl ament an d’Zivilgesellschaft regelméisseg 
iwwert d’Diskussiounen zu Genf iwwert deen 
TiSA informéiert a konsultéiert.
Um europäesche Plang si mir d’lescht Joer an 
deem Beräich vill virukomm, zum Beispill an de 
Verhandlungen en vue vun engem Investi-
tiounsofkommes mat China oder dem Fräihan-
delsofkommes mat Vietnam a mat Japan. Mir 
hunn Accords de partenariat économique mat 
der Südafrikanescher Regioun (veuillez lire: 
Süd afrikanescher Entwécklungsgemeinschaft) 
(SADC), mat Westafrika a kierzlech och mat 
Ostafrika ofgeschloss. Mat dësen Ofkommesse 
kann d’EU dëse Länner weider e privilegéierten 
Zougang zum EU-Marché bidden.
Ech wëll och hei ënnersträichen, dass d’Euro-
päesch Unioun a virun allem Lëtzebuerg sech 
an hiren Accorde fir de Respekt vun de Mën-
sche rechter an der nohalteger Entwécklung hei 
ëmmer asetzt.
Et sinn awer virun allem d’Ofkommesse mat 
Kanada an den USA, déi déi gréisste Resonanz 
an der Ëffentlechkeet kruten.
(Interruption et coup de cloche de la prési-
dence)
De 26. September goufen d’Verhandlunge mat 
Kanada no bal siwe Joer offiziell ofgeschloss. 
Den „Comprehensive Economic and Trade 
Agreement“, och CETA genannt, ass bis dato 
dat ëmfangräichst Ofkommes, dat d’Euro-
päesch Unioun jee mat engem Drëttstat ver-
handelt huet. Dëst wäert eisen Operateuren ee 
gréisseren Zougang zum kanadesche Maart 
ginn. Parallell wäerten d’kanadesch Investitiou-
nen an d’EU staark zouhuelen. An dëst wäert 
Lët zebuerg ganz sécher och zeguttkommen. 
Obschonn d’Verhandlungen, ech soen dat hei 
expressis verbis, mat Kanada ofgeschloss sinn, 
ass nach näischt paraphéiert, a mir waarden op 
déi nächst Schrëtt hei vun der Europäescher 
Kommissioun.
De sougenannten TTIP, d’Fräihandelsofkommes 
mat den USA, ass ëmstridden, mir wëssen et. 
Den TTIP kéint allerdéngs ee Wendepunkt an 
eiser Globaliséierung duerstellen, vun där een 
dacks den Androck huet, dass se ouni Regelen 
a Kontroll iwwert d’Bühn geet. Den TTIP kéint 
fir d’Europäesch Unioun eng Geleeënheet sinn, 
nei Impulser fir eis Wirtschaft an eisen Aar-
bechtsmaart ze schafen, a wichtege Beräicher 
wéi zum Beispill de Services maritimes, déi to-
tal zou sinn, der Automobilindustrie oder och 
neien Technologien, déi esou méi einfach op 
den US-Maart kéinte kommen.

Lëtzebuerg géif och als Logistikstanduert méi 
staark ginn. Vill nei amerikanesch Betriber 
kéin te sech bei eis nidderloossen, fir hei hiren 
europäesche Sëtz ze etabléieren. An déi, déi 
schonn hei sinn, géifen hir Aktivitéiten aus-
bauen. Momentan schaffen, wéi Der wësst, 
méi wéi 10.000 Leit direkt an amerikanesche 
Filialen.
Derbäi kënnt, dass den TTIP eis et erméiglecht, 
zesumme mat den USA gemeinsam Regele 
festzeleeën, déi duerno als Basis fir weltwäit 
Standarden dénge kéinten. Nëmmen zesumme 
kënne mir esou ons demokratesch Normen a 
Va leure weltwäit och besser verteidegen.
Bis elo gouf den TTIP vu villen, ville Säite kriti-
séiert, an zum Deel och mat Recht. Duerfir wëll 
ech och nach eng Kéier widderhuelen, dass 
Lëtzebuerg, zesumme mat der Europäescher 
Unioun, zu kengem Moment bereet wäert 
sinn, fir eis europäesch Standarden ofzeschwä-
chen oder eise politeschen Acquis op d’Spill ze 
setzen. Mir schwätzen an deem Accord zum 
Beispill net iwwer eis ëffentlech Déngscht-
leeschtungen, iwwer eis Exception culturelle 
oder mir schwätzen och net iwwer OGMen. Eis 
Gesetzgebung bleift wéi se ass. Dat huet déi 
nei europäesch Kommissärin nach eng Kéier 
elo kierzlech, den 21. November, op engem 
Mi nisteschrot ganz däitlech ënnerstrach.
Och wat déi ëmstridde Schiedsgeriichter be-
trëfft, ISDS, esou deelt Lëtzebuerg d’Positioun 
vun der neier EU-Kommissioun, laut där eng 
Clau se d’arbitrage d’Juridictioun vun eisen na-
tionale Geriichter net limitéieren dierft a kon-
form mam Principe d’égalité misst sinn. Ech 
hunn der Kommissioun och en deement sprie-
chen de Bréif geschriwwen a ginn och op 
d’Ängsch te vun de Bierger dobaussen an, 
selbst verständlech.
Mir wëlle keen TTIP à tout prix! Mä mir sollen 
eis bewosst sinn, dass mir mat engem gudden 
TTIP d’Globaliséierungsregele vun den nächste 
Jorzéngte matbestëmme kéinten, amplaz se 
vun aneren diktéiert ze kréien. Fir Lëtzebuerg 
wäert an dësem Fall souwéisou d’Chamber hei 
dat lescht Wuert hunn.
Ech wëll op dëser Plaz och nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass eis Experten all Moment be-
reet sinn, op Ufro vun der zoustänneger Cham-
berskommissioun, Iech iwwert dee leschte 
Stand vun dësen Handelsaccorden ze infor-
méieren.
Zënter de 50er Joren ass eng aktiv Sëtzpolitik 
eng vun de Konstante vun eiser Aussepolitik. 
Eist Land kritt esou eng gréisser Visibilitéit a 
méi Prestige um internationale Plang, wat mer 
jo och brauchen. Vun engem wirtschaftlechen, 
sozialen a kulturelle Standpunkt hier ass d’Prä-
senz vun den europäeschen an internationalen 
Institutiounen, mat hire bal 12.000 Beamten 
an hire Familljen, ee wichtegt Element fir eist 
Land. Mir setzen alles drun, fir den Europafonc-
tionnairen déi beschtméiglech Aarbechts- a 
Liewensbedéngunge bei eis ze garantéieren.
Wat déi nei Bauprojete betrëfft, wëll ech der 
zwee ervirsträichen: dat neit Gebai fir d’Euro-
päescht Parlament, de Konrad Adenauer 2, dat 
all Servicer vum Parlament wäert ënner een 
Daach bréngen, an de Jean Monnet 2 fir 
d’Beam te vun der Europäescher Kommissioun.
De Chantier fir de Konrad Adenauer 2 konnt a 
gudde Konditiounen ufänken an eis Zesum-
menaarbecht mam Parlament leeft och do 
beschtens. Wat de Jean Monnet 2 betrëfft, wat 
deen ugeet, si mer nach an der Planungsphas. 
D’Kommissioun huet an der Zwëschenzäit dé-
cidéiert, de Jean Monnet 1 ze verloosse wéinst 
der Präsenz vun Asbest am Gebai. Dëst, betou-
nen ech och, obwuel d’Etüden an d’Miessunge 
bestätegen, dass keen inakzeptable Risiko fir 
d’Beamte besteet.
Mir hunn décidéiert, der Kommissioun bei der 
Sich vun neie Gebaier behëlleflech ze sinn. Et 
ass en Aarbechtsgrupp agesat ginn, ënnert der 
Féierung vun der Kommissärin Kristalina Geor-
gieva a mir selwer, fir de Suivi vun dësem Dos-
sier ze steieren. An ech sti selbstverständlech 
der Chamber zur Verfügung, soubal et Konkre-
tes gëtt.
No laangen a schwéiere Verhandlungen hu mir 
et fäerdegbruecht, och de Sëtz vun der Cour 
d’appel vun der neier Juridiction unifiée vum 
Brevet heihin op Lëtzebuerg ze kréien. D’Pla-
nungs aarbechte sinn amgaangen, a mir er-
waar den eis, dass dës nei Juridictioun Enn 
2015, uganks 2016 soll opgoen.
Wéi am Regierungsprogramm festgehalen, 
huet den Ausseministère méi eng grouss Roll 
kritt, wat d’Diplomatie économique ubelaangt, 
fir also engersäits eis Entreprisen ze begleeden, 
nei Mäert am Ausland ze erschléissen, an ane-
rersäits och nei Investissementer vun auslänne-
schen Investisseuren op Lëtzebuerg ze kréien. 
An enker Zesummenaarbecht mat deenen 
anere Ministèren, den Entreprisen, der Cham-
bre de Commerce, „Luxembourg for Finance“ 
an „Luxembourg for Business“ hu mir eis Am-

bassadë mat der Koordinatioun vun der Pro-
motioun vun eiser Ekonomie beoptragt.
Eng lokal Präsenz erméiglecht natierlech, méi 
effikass Kontakter opzebauen a Relatiounen ze 
ënnerhale mat Entreprisen, den Autoritéiten an 
der lokaler Wirtschaftspress, fir Lëtzebuerg méi 
bekannt ze maachen. Eis Ambassadë sur place 
kënnen awer och de lëtzebuergeschen Entre-
prisen hëllefen, fir méi liicht am Ausland Fouss 
ze faassen.
Erlaabt mer als Beispill hei d’Ouverture vun der 
Ambassade an der Türkei, fir op déi zréckze-
kommen. Dräi Joer no der Aweiung vun dëser 
Am bassade hunn eis Échangen an allen Hi-
siichte substanziell Fortschrëtter opzeweisen. 
No erfollegräiche Verhandlungen tëschent den 
zivile Loftfahrtadministratiounen exploitéiert jo 
Turkish Airlines, wéi Der wësst, haut all Dag 
een Direktvol tëschent Istanbul an der Türkei 
(veuillez lire: a Lëtzebuerg).
Un der grousser Zuel vu Visaen, déi eis Ambas-
sade zu Ankara ausstellt, kënne mir moossen, 
wéi vill türkesch Geschäftsleit sech fir Lëtze-
buerg als Wirtschafts- a Finanzstanduert inte-
resséieren a wéi vill türkesch Touristen op Lët-
zebuerg op Besuch kommen. D’Zuel vun de 
Visaen  huet sech an deene leschten dräi Joer 
verdräifacht! Den Tourismus entwéckelt sech 
rapid. A mir wäerten elo den 22. November 
mat den Türken ee Memorandum iwwert den 
Tourismus och ënnerschreiwen, fir déi Entwéck-
lung weider ze ënnerstëtzen, erëm eng Kéier 
mat der Hëllef och vun eiser Ambassade.
Wann déi budgetär Mëttelen et erlaben, kéint 
d’Strategie, déi mir an der Türkei gefuer sinn, 
och ee Modell sinn, fir zum Beispill a Brasilien 
eng Ambassade opzemaachen.
Mä d’Diplomatie économique gëtt net nëmme 
vun eisen Ambassaden, mä och vun eise Leit 
am Ausseministère bedriwwen. Sou fënnt haut 
quasi keng Wirtschaftsmissioun an d’Ausland 
méi statt, déi den Ausseministère net géif  
an enker Zesummenaarbecht mat dem Wirt-
schafts- a Finanzministère virbereeden.
Här President, déi negativ Press an d’Viruertee-
ler, déi et dobaussen iwwer Lëtzebuerg gëtt, 
speziell a Saachen Tax Rulings, schueden dem 
Bild vun eisem Land. Et wier fatal, dëst ze ver-
harmlosen. An all Kéiers, wann ech am Ausland 
sinn, kréien ech natierlech dat voll mat. Ech 
sinn dovun iwwerzeegt, dass Lëtzebuerg vill 
Energie opbrénge wäert, fir eise Ruff erëm an 
een anert Liicht ze setzen. Eise Réseau vun Am-
bassadë versicht duerfir proaktiv an der Welt ei-
sen Image de marque ze verbesseren a kloer ze-
stellen, dass Lëtzebuerg d’Regele vun der Euro-
päescher Unioun a vun der OECD, esou wéi se 
haut sinn, applizéiert.
Et gëtt awer ee reelle Besoin, esou mengen 
ech, fir d’Regelen, an do sinn ech jo net eleng, 
um internationalen Niveau ze änneren, am 
Sënn, dass méi Transparenz erakënnt. Lëtze-
buerg ass een héich kompetente Finanzzenter. 
Lëtzebuerg ass keng Plaz, wou een higeet, 
wann ee keng Steiere wëllt bezuelen. Lëtze-
buerg wëllt international matschaffen a sech 
aktiv fir méi Transparenz an de Steiersystemer 
asetzen, dëst an der Europäescher Unioun an 
och virun allem an der OECD.
Och an deem Sënn huet d’Regierung am Abrëll 
hir Strategie „Nation Branding“ am Regie-
rungsrot ugeholl. Mir wëllen un enger Marque 
„Lëtzebuerg“ schaffen, déi kloer, authentesch a 
kredibel ass. Si muss fir dat stoen, wat mir sinn. 
Nëmmen da kënne mer se no baussen droen.
Zum Ofschloss erlaabt mer nach e puer Wier-
der iwwer eis Présidence. D’Joer 2015 steet fir 
eist Land ganz am Zeeche vun der Europäe-
scher Unioun. An der zweeter Halschent vum 
Joer wäert Lëtzebuerg déi zwielefte Kéier d’Pré-
sidence vum Conseil vun der Europäescher 
Unioun iwwerhuelen, eng Aufgab, déi eis als 
Grënnungsmember vun der Europäescher Ge-
meinschaft mat ganz vill Freed a mat ganz vill 
Houfer wäert erfëllen, an der Regierung wéi 
och an der Chamber.
Et ass awer och eng grouss Responsabilitéit, 
selbstverständlech. D’Preparative fir eis Prési-
dence lafen op Héichtouren, ënnert der Lee-
dung vun eisem Ministère. Ech wëll drop hiwei-
sen, dass mir grouss Efforte maachen, fir mat 
engem méi klenge Budget wéi 2005 an all 
dee ne verschiddenen Obligatioune vun der 
Présidence ze schaffen an deem gerecht ze 
ginn.
Am Kader vum Trio schaffe mer mat Italien a 
Lettland zesummen. A wéi déi leschte Kéier 
wäerte mer och enk mat der hollännescher Re-
gierung zesummeschaffen, déi déi Présidence 
no eis iwwerhëlt.
Eisen Trio-Programm dréit ronderëm déi grouss 
Prioritéite vun der strategescher Agenda: 
d’Lutte géint de Chômage, besonnesch vun 
deene Jonken, d’Lutte géint d’Aarmut an déi 
sozial Ausgrenzung, d’Strategie „Europa 2020“ 
fir intelligenten, nohaltegen an inklusive 
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 Wues s tum, d’Realisatioun vun engem eenheet-
lechen europäesche Bannemaart fir d’Energie, 
den Dossier Klima, Energie an esou weider an 
esou weider.
Nieft dem Trio-Programm definéiert all Land 
natierlech och seng eege Prioritéite fir déi sechs 
Méint un der Spëtzt vum EU-Conseil. Mir 
orientéieren eis fir eise Programm um Kommis-
siounspresident Juncker sengem Zéngpunkte-
programm a mir waarden op de legislative Pro-
gramm vun der Kommissioun, deen den 
Ament nach, wéi Der wësst, an der Maach ass, 
fir d’nächst Joer eis national Prioritéite festzeha-
len.
Dorënner falen, ënner anerem, de Renforce-
ment vum Bannemaart, virun allem am Ener-
gieberäich, den Achèvement vum digitale Ban-
nemaart an den Telekomspak, den Dossier Im-
migratioun, dee wichteg ass, an d’Schafe vun 
engem sozialen Europa. Eis Présidence wäert 
och am Zeeche vum Europäesche Joer fir Ent-
wécklung stoen.
Mir kucken der Présidence mat Zouversiicht 
entgéint. Ech sinn iwwerzeegt, dass mer och 
dës Kéier et fäerdegbréngen, d’Unioun virunze-
bréngen, mat groussem Dévouement a mat ei-
ser déiwer europäescher a multilateraler Iwwer-
zeegung.
D’Präsenz am UNO-Sécherheetsrot, Här Pre-
sident, huet der Lëtzebuerger Aussepolitik eng 
nei Dimensioun ginn. Mir hunn do ganz vill 
bäigeléiert an och aktiv matgehollef, déi Pro-
blemer an Erausfuerderungen, déi sech stellen, 
och unzehuelen. Elo, wou déi nächst grouss 
Prioritéit, eis Présidence vun der Europäescher 
Unioun, op eis waart, wäert eis dës Experienz 
och nëtzlech sinn. Mir wäerten eis an der Re-
gierung d’Fro stellen, ob mir dëse groussen 
Défi nach eng Kéier wëlle widderhuelen. Fir 
mech wier dat absolut derwäert an ee gudden 
Investissement an d’Visibilitéit an an d’Kredibili-
téit vun eisem Land um internationale Plang.
An der Zwëschenzäit hu mir eis eng nei Eraus-
fuerderung ginn, déi op eisem staarken a 
laang jähregen Engagement fir d’Mënscherech-
ter baséiert. Mir hunn eis Kandidatur, fir 2022 
bis 2024 eng éischte Kéier Member vum UNO-
Mënscherechtsrot ze ginn, gestallt.
Här President, de Multilateralismus ass eng 
Konstruktioun, an där d’State souzesoen Zille 
sinn. Wann déi Zillen zerbriechlech ginn, a 
virun allem, wann den Zement, deen déi Zillen 
ze summenhält, also d’Vertrauen an déi aner 
Akteuren an an de System selwer, bréckelt, 
dann ass déi ganz Konstruktioun a Gefor a ris-
kéiert an de Koup ze falen.
Dëst Joer huet eis gewisen, dass mer perma-
nent mat all eise Partner mussen un der Stabili-
téit vum internationale Rechtskader schaffen, fir 
dass Fridden a Sécherheet an Europa an dor-
iwwer eraus fir d’Generatioune vun eise Kanner 
kënne garantéiert ginn. Mir sinn houfreg, dass 
mir an deenen zwee leschte Joren e puer Palet-
ten Zement an deem Sënn konnte liwweren.
An ech wëll hei net ofschléissen, Här President, 
ouni der Madame Sylvie Lucas, eisem Ambassa-
deur op der UNO, an hirer ganzer Équipe zu 
New York e grousst an en éierlecht Luef ausze-
drécke fir hir wonnerbar Aarbecht. Lëtzebuerg 
huet vill Luef kritt zu New York vu ville Länner 
vun alle Kontinenter. An ech mengen, dat deet 
gutt fir eis Lux-Séilen.
Merci villmools!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Ausseminister fir seng Deklara-
tioun. Muer de Mëtteg, vun zwou Auer un, 
wäerte mer d’Debatten iwwert déi Deklara-
tioun féieren.
Mir géifen dann elo zum nächste Punkt vun 
eisem  Ordre du jour iwwergoen. Et handelt 
sech ëm de Projet de loi 6664, e Protokoll zum 
internationale Pakt zu de wirtschaftlechen, 
sozia len a kulturelle Rechter. An ech ginn direkt 
d’Wuert un de Rapporteur, den Här Marc An-
gel.

5. 6664 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international 
relatif aux droits économiques, so-
ciaux et culturels, adopté par l’As-
semblée générale des Nations Unies 
à New York, le 10 décembre 2008
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, erlaabt mer, mech ganz kuerzzefaas-
sen, well ech wëll no där exzellenter Ried hei 
vum Ausseminister wierklech kuerz sinn.

A well mer dee Projet hei och ganz am Detail 
den 20. Oktober an der Kommissioun, an der 
aussepolitescher Kommissioun behandelt an 
diskutéiert hunn, an och de Rapport ass gutt 
ugeholl ginn, dofir kann ech soen, dass dëse 
Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels adoptéiert ginn ass 
de 16. Dezember 1966, zesumme mat engem 
anere Pakt, de Pacte international iwwert d’zivil 
an d’politesch Rechter. An déi zwee Pakte sinn 
deemools vun 160 Länner ratifizéiert ginn, fir 
ebe consacréiert Rechter aus der universaler 
Mënscherechtserklärung vun 1948, fir dass déi 
applikabel gemaach konnte ginn, déi Rechter.
D’sozial Rechter, d’kulturell Rechter an d’eko-
nomesch Rechter sinn zum Beispill Rechter, 
d’Recht op Aarbecht, d’Recht op gesond a 
juste Aarbechtskonditiounen, och d’Recht op 
eng Santé physique et morale, all déi sinn an 
deem Pakt do mat dran.
Dëse Pacte international iwwert déi ekono-
mesch a sozial Rechter, dee gesäit och e Méca-
nisme de surveillance vir, an dee Mécanisme de 
surveillance gëtt gemaach am Comité écono-
mique et social, dem ECOSOC. Dëse Mechanis-
mus ass awer net effikass genuch, fir de Schutz 
an de Respekt vun deene Rechter ze garantéie-
ren. An am Contraire zu deem anere Pakt, wou 
déi zivil a politesch Rechter dra sinn, gëtt et 
och kee Mécanisme de contrôle, deen e Méca-
nisme de communication ass.
Dofir ass dëse Protocole facultatif, dee mer 
haut unhuelen, ausgeschafft ginn. En ass den 
10. Dezember 2008 adoptéiert ginn an e 
mécht  et méiglech, dass esou e Mécanisme de 
plainte beim Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels agereecht ka ginn.
De Protocole facultatif ass säit dem 5. Mee 
2013 en vigueur. 45 Länner hunn e signéiert, 
17 ratifizéiert an dorënner fënnef EU-Länner. 
De Contenu vum Protokoll, deen erlaabt 
d’Krea tioun vun dräi internationale Procédures 
non juridictionnelles, fir de Schutz vun den 
eko nomeschen, sozialen a kulturelle Rechter ze 
garantéieren.
(Brouhaha)
An de Projet de loi, also dëse Protokoll erlaabt 
dräi Prozeduren, eng Procédure de communi-
cation individuelle, fir eenzel Persounen, déi 
sech an hiren ekonomeschen, sozialen a kultu-
relle Rechter léséiert fillen. Eng zweet Prozedur 
ass eng Procédure de communication interéta-
tique, am Benefiss vun deenen anere Länner, 
déi Partie si vun dësem Protokoll.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, Kolleegen, et ass ganz 
schwéier fir de Rapporteur bei deem Gegrom-
mels...
(Hilarité)

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Ech si 
bal um Schluss. An dann nach eng Prozedur, 
déi et dem Comité selwer erlaabt, Enquêten 
opzemaachen.
De Statsrot seet iwwregens a sengem Avis, po-
sitiven Avis zu dësem Projet, dass et sech bei 
deenen dräi Prozeduren ëm näischt Neies han-
delt. De Statsrot huet nach eng kleng Textän-
nerung, Formulatioun am Artikel 2 virge-
schloen, déi d’Kommissioun och ouni Weideres 
ugeholl huet. Och ons Lëtzebuerger Commis-
sion consultative des droits de l’Homme no-
téiert an hirem Avis mat Satisfaktioun, dass 
d’Re gierung dat heite mécht, a begréisst also 
dëse Projet de loi.
An ech mengen, dat gesot, wäert ech am 
Numm vun der LSAP och den Accord ginn an 
ech hoffen, dass d’Kolleeginnen an d’Kolleegen 
dat nämlecht maachen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Éischte Riedner ass 
den Här Serge Wilmes.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt just Merci soen dem 
Rapporteur Marc Angel fir säi Rapport, deen e 
gemaach huet, wou en och alles am Detail er-
kläert huet, ëm wat et hei geet.
En hat de Statsrot ugeschwat, säin Avis. Do 
huet de Statsrot dann och betount an deem 
Avis, datt et hei net ëm e contraignantë Cha-
rakter geet. Dat heescht, déi Recommandatiou-
nen, déi vun deem Comité formuléiert ginn, 
déi wäerten net dozou féieren, datt e Land dat 
muss ëmsetzen.
An en huet och preziséiert, datt et net en 
Transfert ass vu Pouvoire vun der Lëtzebuerger 
Verfassung, vu Lëtzebuerg, also zum Beispill déi 
judiciaire Pouvoiren, hin op en internationaalt 
Organ, esou wéi dat am Artikel 49bis vun der 
Verfassung steet. Dat heescht, et ass keen esou 
en Transfert vun Droits souverains hin op, an 

deem Moment dann, eben e Gremium vun der 
UNO.
Dat nach just dozou gesot. An ech bréngen 
den Accord vun der CSV-Fraktioun dozou.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wilmes. Weider Wuertmeldungen? 
Den Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll mech och kuerzhalen. Et ass 
mer awer trotzdeem derwäert, e puer Wuert zu 
deem Protokoll hei ze soen.
Mir begréissen et als Gréng, datt mer de Proto-
cole facultatif, deen den internationale Pakt 
iwwer ekonomesch, sozial a kulturell Rechter 
be trëfft, ratifizéieren. Dësen internationale 
Pakt, dee geet jo schonn op de 16. September 
1966 zréck, wou e vun der UNO-Vollversamm-
lung adoptéiert ginn ass. An hei geet et ëm 
esou wichteg Saache wéi d’Recht op Aarbecht, 
d’Recht op medezinesch Versuergung, Éduca-
tioun, Alimentatioun, Drénkwaasser an esou 
weider. Dës Rechter ginn op déiselwecht Basis 
gesat wéi déi aner Mënscherechter an dat ass 
och gutt esou!
Mat dem Zousazprotokoll, dee mer mam Ge-
setz vun haut votéieren, schafe mer eng inter-
national Plattform. De Rapporteur huet dat ge-
sot, deem ech dann och hei wëll Merci soe fir 
säi gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
An déi Plattform, do ass en Expertegrupp vun 
der UNO, an un dee kënne sech dann d’Leit 
wen den, déi an hirem Land aus verschiddenen 
Ursaache kee Gehéier fonnt hunn, wéi se sech 
mat hirer Plainte un d’Justiz aus hirem Land 
gewannt hunn.
Amnesty International gëtt och Beispiller, wat 
dann esou Plaintë kéinte sinn. E Beispill wär an 
Nigeria, wou d’Regierung sech iwwer e Ge-
riichtsbeschloss ewechgesat huet, e Geriichts-
beschloss, dee verbueden hat, fir e ganze Land-
stréch ze demoléieren an 13.000 Leit, Männer 
a Fraen, déplacéiert huet, ouni hinnen eng an-
stän neg Entschiedegung ze ginn.
En anert Beispill, wat vun Amnesty ugefouert 
gëtt, ass a Slowenien, wou ganz vill Roma-Fa-
millje keen Zougang haten zu Waasser an zu 
Ofwaasser. An de Stat huet och do hinnen hir 
Rechter net zougestan.
E lescht Beispill, wat Amnesty ugefouert huet, 
ass dann och an den USA, wou eng ganz Rei 
Fraen, besonnesch Fraen aus schwaache soziale 
Kreesser, net Zougang hunn zu deene medezi-
nesche Rechter, wat hir Grossesse heiansdo a 
Schwieregkeete bruecht huet.
Duerfir si mir als Gréng mat der Commission 
consultative des droits de l’Homme averstanen, 
datt dëse Protokoll e wichtege Schratt ass, fir 
op dem internationale Plang d’Mënscherechter 
ze garantéieren. An ech sinn duerfir och frou, 
den Accord vun der grénger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi ze bréngen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President, an och vun eiser Säit aus 
e grousse Merci un den Här Angel fir e ganz 
komplette Rapport.
Eis Sensibilitéit an dëser Fro ass natierlech och 
ëmmer déi vun de Souveränitéitsrechter vun 
eisem  Land, ob mer déi oftrieden. Wa jo, mat 
wéi enger Majoritéit musse mer hei décidéie-
ren? Wéi eng Konklusiounen oder wéi eng 
Konsequenze sinn eventuell mam Oftriede vu 
Souveränitéitsrechter verbonnen? Ass dat dann 
temporär, wéi d’Verfassung et erlaabt, oder ass 
et net temporär?
Mir hunn also mat grousser Suergfalt den Avis 
vum Conseil d’État studéiert a mat aller Vir-
siicht schléisse mer eis deem un, fir ze soen: Hei 
sinn ebe keng Souveränitéitsrechter tangéiert, 
déi mer géifen ofginn. An dofir kënne mer eis 
dann och dem Avis vum Rapporteur uschléis-
sen an dëse Gesetzesprojet matstëmmen.
Ech sinn awer e bëssen duerjerneen elo wéinst 
deem, wat den Här Adam gesot huet iwwert 
d’Situatioun a Slowenien. Slowenien huet deen 
heiten Accord, Zousazprotokoll, zwar ënner-
schriwwen, huet en awer net ratifizéiert. Dann 
ass also vläicht eng gewëssen Onsécherheet an 
deene Räsonnementer, déi hien eis do virge-
droen huet. Mä dat kéint een nach kucken.
Villmools Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. Nächste Riedner ass 
den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci. Den 
Exposé des motifs vun deem heite Gesetz weist 
zu Recht op déi kontroverséiert Entstehungsge-
schicht vun deenen zwee Haaptmënscherechts-
traitéen hin, déi sech baséieren op d’Déclara-

tion universelle des droits de l’Homme vun der 
UNO vun 1948. Laang ass et eng ongläich 
Behandlung ginn tëschent deenen zwee Pak-
ten, éischtens deem vun den zivillen a polite-
sche Rechter, dem PIDCP-Pakt, an zweetens 
deem vun den ekonomeschen, sozialen a kultu-
relle Rechter, dem PIDESC-Pakt, ëm deen et hei 
geet.
Obschonn déi zwee Pakte gläichzäiteg am Joer 
1966 ugeholl gi sinn an 1983 zu Lëtzebuerg ra-
tifizéiert gi sinn, hu se zwee ongläich Statuter. 
Während deen éischten de Leit Rechter direkt 
zougesteet, garantéiert deen zweeten déi Rech-
ter virun allem iwwert de Wee vun de Staten.
A bis 1985, wou de Comité des droits écono-
miques et sociaux an d’Liewe geruff ginn ass, a 
bis 2008, wou dee Comité elo och sollt konkret 
Iwwerwaachungsrechter vis-à-vis vun de State 
kréien, an dat ass deen Traité, dee mer haut 
ëmsetzen, waren déi Staten, déi de PIDESC 
ënner schriwwen haten, kenger Kontroll ënner-
worf.
Dat ännert sech elo. Privatleit oder hir Vertrie-
derorganisatioune kënnen, nodeem hir intern 
Recoursen an de Staten ofgewise gi sinn, eng 
Plainte bei deem Comité maachen. Datsel-
wecht gëllt fir d’Staten ënnereneen. De Comité 
kritt och en Enquêtërecht vis-à-vis vun de Sta-
ten, wat awer am Prinzip nëmmen e vertrau-
lecht Recht ass, wat am Prinzip och net public 
gemaach gëtt.
Nach net ganz gekläert ass d’Fro vum Effet 
 direct vum Contenu vum PIDESC virun natio-
nale Geriichter. Laut dem PIDESC-Comité soll 
zwar do, wou de Stat eng negativ Obligatioun 
kritt, dat heescht, eng Obligatioun kritt, eppes 
ze ënnerloossen, wat géint de PIDESC-Traité 
ver stéisst, déi Obligatioun och vu Privatleit 
kënne virun den nationale Geriichter invo-
quéiert ginn. Dat ass eng Feststellung, déi de 
Comité an e puer vu senge Konklusioune ge-
maach huet.
E seet och - dee Comité -, d’State missten och 
d’Obligatioun hunn, fir d’Netdiskriminéierung 
vun de Bierger an alle Fäll ze respektéieren an, 
wat menger Meenung no eng wichteg Prezi-
sioun ass, d’Netregressivitéit vun de Rechter  
ze assuréieren, déi et scho gëtt. Dat heescht, 
dass Rechter, déi scho bestinn am nationale 
Recht, net kënnen no hannen erëm zréckge-
dréit ginn.
Méi problematesch ass d’Fro, wat d’Schafung 
vun neie Rechter, deene sougenannten „posi-
tive Rechter“, am nationale Recht ugeet. Wann 
déi net prezis genuch am Pakt formuléiert  
sinn, gëtt et do e Problem, fir hinnen en Effet 
utile vun deene Rechter am interne Recht 
zouzege stoen. Dat ass eng Jurisprudenz, déi a 
franséische Geriichter notamment, am Conseil 
d’État a Frankräich schonn e puermol uge-
wannt  ginn ass.
Eppes ass awer, mengen ech, ganz wichteg, 
wat deen Traité hei ugeet, an dat steet och am 
Exposé des motifs, an zwar, dass zënter der 
Deklaratioun vu Wien am Joer 1993, och eng 
UNO-Deklaratioun, am Kader vun der UNO, an 
do eréischt konnten d’Aarbechte richteg lass-
goen, wat deen Zousazprotokoll hei ugeet, do 
ass zu Wien deemools festgehale ginn, dass all 
d’Mënscherechter, ob se elo vun der éischter 
oder vun der zweeter Kategorie sinn, ob et 
sech ëm politesch an zivil Rechter handelt oder 
ëm kulturell a sozial Rechter, dass all Rechter 
universell sinn, dat heescht, iwwerall gëllen, 
dass se indivisibel sinn, dat heescht, net ënner-
en een opgedeelt kënne ginn, an dass se inter-
dépendant, dat heescht, ënnereneen ofhängeg 
sinn.
An ech mengen, dat ass eng wichteg Constata-
tioun an dat betrëfft och d’Aarbechten an eiser 
Verfassungskommissioun, wou jo d’Mënsche-
rechter am aktuellen Entworf vum Traité opge-
deelt gi sinn an Droits fondamentaux a Libertés 
publiques an an Objectifs à valeur constitution-
nelle. An zu deene leschte gehéieren déi 
meescht sozial Rechter. An déi verschidde 
Rech ter kréien awer e juristesche Status, dee 
verschidden ass. Esou sinn zum Beispill d’Ob-
jets à valeur constitutionnelle, dat heescht, 
d’so zial Rechter, net individuell aklobar, esou 
wéi den Entworf et de Moment vun der Verfas-
sung virgesäit. Dat ass eendäiteg manner wéi 
dat, wat mer hei ofstëmmen.
Eis Rechter am Verfassungsentworf si manner 
staark formuléiert wéi dat, wat mer hei ofstëm-
men. A mer fillen eis duerfir och an eiser Kritik 
bestätegt. Mir hunn nach de Moien op enger 
Pressekonferenz zur Verfassungsreform gesot, 
dass d’Mënscherechter misste vill méi staark 
formuléiert ginn an der Verfassung respektiv 
dass op d’mannst eng Klausel misst drakom-
men, déi sougenannt „Pro-homine-Klausel“ - 
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, ech maachen 
d’Sëtzung op, et je tiens à saluer les représen-
tants du corps diplomatique.

2. Mots de bienvenue aux membres 
de la délégation du parlement de 
Rhénanie-Palatinat
Darüber hinaus habe ich die Freude, eine vier-
köpfige Delegation des Landtages Rheinland-
Pfalz mit Vizepräsidentin Hannelore Klamm an 
der Spitze herzlichst im Luxemburger Parla-
ment zu begrüßen.
Ech wollt dann d’Regierung froen, Här Ausse-
minister, ob Dir eng Kommunikatioun ze maa-
chen hutt.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Dat ass net de Fall, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
da kënne mer direkt zum Débat iwwert d’Eu-
ropa- an Aussepolitik iwwergoen. Do ass d’Rie-
dezäit nom Modell 2 festgehalen. Ech hunn 
d’Inscriptioun vun de mandatéierte Spriecher 
virleien. Wann nach ee Riedner sech wëllt mel-
len, soll en dat wann ech gelift elo direkt maa-
chen.
D’Wuert huet dann direkt den éischte Riedner, 
de Vertrieder vun der CSV, den Här Laurent 
Mosar.

3. Débat sur la politique européenne 
et étrangère

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Här Ausseminister, 
där Debatt, déi mer haut de Mëtteg hei wäerte 
féieren, mengen ech, kënnt an dësem Joer eng 
ganz besonnesch Bedeitung zou, well déi Welt, 
an där mer liewen, a ganz ville vun hire Regiou-
nen opgewullt ass. 100 Joer nom Ufank vum 
Éischte Weltkrich a quasi 70 Joer nom Enn  
vum Zweeten ass d’Angscht virun engem Kale 
Krich erëm haut esou akut wéi scho laang net 
méi säit dem Zesummebroch vun der fréierer 
Sowjetunioun.
Wann ee sech dobausse mat de Mënschen ën-
nerhält, spiert een, datt eng reell Angscht virun 

engem Krich a ganz ville Käpp präsent ass, an 
dat net nëmme bei eisen eelere Matbierger, mä 
och ëmmer méi jonk Leit stelle sech berechtegt 
Froen iwwer Krich a Fridden am Ufank vum 21. 
Jorhonnert.
Ech si frou, haut erëm dierfen den aussepolite-
sche Spriecher vu menger Fraktioun ze sinn, 
dat no enger klenger Paus vu véier an engem 
hall we Joer, wou ech awer ëmmer mat ganz vill 
Interessi, Här President, vun Ärer Plaz aus dëser 
Debatt nogelauschtert hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Esou 
wéi ech dat och däerf maachen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Erlaabt mer, ier 
ech in medias res kommen, awer fir d’Éischt 
nach eng Rei vu Mercie lasszeginn. En éischte 
Merci geet un eisen Ausseminister, de Jean 
Assel born, deen, esou fanne mir, eist Land do-
baussen an Europa, awer och doriwwer eraus 
dignement representéiert an dat mat ganz vill 
Engagement an Häerzblutt mécht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Derniewent 

fënnt den Ausseminister ëmmer erëm Zäit, fir 
d’aussepolitesch Kommissioun um Lafende vun 
enger ëmmer méi schneller Aktualitéit ze halen, 
an ech fannen eigentlech, datt do vill vu senge 
Kolleegen an der Regierung sech kéinten un 
him e positivt Beispill huelen.
(Brouhaha)
Erlaabt mer, Här Ausseminister, dann awer 
vläicht eng kleng Suggestioun, déi awer ganz 
léif gemengt ass: Ech héieren Iech schrecklech 
gär an den internationale Medien iwwert 
d’Ausse politik schwätzen, héieren dat vill 
léiwer, wéi wann Der bei der Madame Anne 
Will iwwer Bréifboîtten hei zu Lëtzebuerg 
schwätzt.
(Interruptions et brouhaha)
En zweete Merci geet un d’ganz Équipe vun 
eiser  Représentatioun zu New York bei de Ver-
eenten Natiounen, déi, fanne mir, eng ex zel-
lent Aarbecht am Kontext vun eiser Member-
schaft am Sécherheetsrot gemaach huet. Oft 
ass an deene leschten Deeg vun engem 
schlech ten Image vun eisem Land dobausse 
geschwat ginn. Abee, ech mengen, datt d’Aar-
becht vun der Équipe ëm d’Sylvie Lucas sécher-
lech zu enger ganz gudder Reputatioun vun 
eisem  Land an internationale Kreesser bäige-
droen huet.
En drëtte Merci geet un de President vun der 
aussepolitescher Kommissioun, de Marc Angel, 
dee mat ganz vill Engagement a Fangerspëtze-
gefill d’Aarbechte vun dëser Kommissioun 
leet...

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- ...an deem et 

och ni e Moment ze fréi oder ze spéit ass, fir 
seng Kommissioun anzeberuffen. Ech fannen - 
dat ass meng perséinlech Meenung -, datt hien 

eigentlech e ganz würdegen Nofolger vun 
eisem  laangjährege President, dem Ben Fayot, 
vun dëser aussepolitescher Kommissioun ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- E leschte Merci 

- an et ass elo net, well ech dee fir d’Lescht...
 Une voix.- Gi mer erëm zesummen?

(Hilarité générale)
 M. Laurent Mosar (CSV).- Also ech sinn 

nach net fäerdeg mat menger Ried, also 
kommt!
(Brouhaha)
E leschte Merci geet dann awer un den austrie-
dende President vum Benelux-Parlament, eise 
Frënd Marcel Oberweis, deen op eng oner-
midd lech Aart a Weis och ëmmer präsent ass 
an deen d’Aarbechte vum Benelux-Parlament 
op eng exzellent Manéier geleet huet. Säi Man-
dat leeft elo of. Vun dëser Plaz aus e grousse 
Merci un de President an och un alleguerten 
d’Membere vun dësem eminente Parlament, 
deem seng Importenz heiansdo net richteg - 
och vun dësem Haus - ageschat gëtt, Här Pre-
sident.

 Plusieurs voix.- Ouh?!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Sou, no all 

dee ne Mercie géif ech dann awer elo ufänke 
mat menger Rees duerch d’welt- an d’europa-
politesch Aktualitéit, net ouni awer direkt ze 
preziséieren, datt ech, Här Ausseminister, net 
esou extensiv hei kann a wëll si wéi Dir, mä 
datt ech mech op eng Rei vu ganz besonnesch 
wichtege Punkte wäert limitéieren, wat awer 
natierlech net heescht, datt all déi net behan-
delt Punkten onwichteg wären. Ier ech awer 
mat menger Rees ufänken, eng Rei méi allge-
meng Iwwerleeungen:
Fir d’Alleréischt: Den europäesche Sécher heets-
system, dee säit 1989 besteet, baséiert op där 
enger Säit op der Fräiheet an der Souveränitéit 
vun de fréiere Satellittestate vun der Sowjet-
unioun an op där anerer Säit op dem Partena-
riat zwëschen NATO a Russland. Dëse Sécher-
heetssystem ass säit den Evenementer an der 
Ukrain an der Annexioun vun der Krim duerch 
Russland gehéierlech duerjerneegerëselt ginn. 
Op där anerer Säit hunn déi jeeweileg Kricher, 
déi nom Nine-Eleven ugestiwwelt gi sinn, ganz 
besonnesch am Noen Osten dës ganz Regioun 
och an Onrou bruecht.
Mir liewen haut an enger multipolarer Welt, déi 
vill méi onsécher a geféierlech ginn ass, a mir 
mussen eis bewosst sinn, datt de Risiko vun Af-
frontementer a Kricher substanziell an deene 
leschte Méint a Jore gewuess ass.
Ier ech op de Fong vu menger Interventioun 
aginn, wëll ech sechs méi allgemeng Feststel-
lunge maachen, déi déi aktuell ugespaante 
 Situatioun a ville Regioune vun der Welt erklä-
ren an déi zesummegeholl och zumindest usaz-
weis Léisunge kënnen opzeechnen:

an an déi Richtung gëtt och diskutéiert an der 
Kommissioun -, wou drasteet, dass déi interna-
tional Rechter, déi méi wäit ginn, missten e 
Rang kréien, deen iwwer eiser Verfassung steet. 
An ech mengen, dass dat och déi richteg Rich-
tung ass, an déi mer sollte goen.
Domat wëll ech hei meng Interventioun 
ofschléissen. Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. Dann den Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech mengen, och wann et sech hei ëm e 
ganz klengt Gesetz handelt, sou muss een awer 
drop hiweisen, datt een direkte Lien zu der Dé-
claration universelle vun de Mënscherechter 
besteet. Dat ass eppes ganz Wesentleches.
Duerfir si mer och frou, datt d’lëtzebuergesch 
Regierung zu deene 45 Signatairë vun deem 
Protokoll do gehéiert. A mir si jo nieft deene 17 
Länner, déi scho ratifizéiert hunn, elo dat 18. 
Land. Et ass also e klengen, wichtege Schrëtt, 
dee mer hei ënnerhuelen.

Ech wëll och vun der Geleeënheet profitéieren, 
dem Marc Angel nach e Merci auszesprieche fir 
säi mëndlechen an och schrëftleche Rapport, a 
gi selbstverständlech och den Accord vun der 
DP zu dësem Gesetzestext.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 
Domat si mer um Enn vun der Diskussioun an 
d’Wuert huet den Här Ausseminister.

Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- D’Regierung ass am 
Aklang mat der Chamber.

(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 
Dat war kuerz a prezis. A mir kënnen dann 
direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6664 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote fänkt un. Déi perséinlech Stëmmen. 
D’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass eriw-
wer.

De Projet de loi 6664 ass ugeholl mat 60 Stëm-
men, also unanime.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz (par M. Laurent 
 Mosar), Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry,  
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete verfas-
sungsméissege Vote?

(Assentiment)

Merci.

Domat si mer um Enn vun eisen Aarbechten a 
Rendez-vous hu mer muer de Mëtteg um 
zwou. Merci.

(Fin de la séance publique à 16.23 heures)
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1) All déi grouss Länner, déi bis viru Kuerzem 
zu engem groussen Deel fir déi international 
Stabilitéit verantwortlech waren, wéi d’Veree-
negt Staten, awer och grouss europäesch  
Länner wéi England a Frankräich, gesinn an 
deene leschte Joren hir Positioun geschwächt, 
an dat haaptsächlech par rapport zu Länner 
wéi China, Russland oder och dem Iran.
2) Déi international Weltuerdnung gëtt net méi 
eleng geregelt vun eenzelne Staten, déi an der 
Zwëschenzäit de Monopol vun der Aussepolitik 
verluer hunn zugonschten op där enger Säit vu 
grousse multinationalen Entreprisen an op  
där anerer Säit u kriminell an terroristesch 
Gruppen, déi an der Zwëschenzäit ëmmer méi 
grouss Territoiren op eiser Welt kontrolléieren.
3) D’Vereenegt State vun Amerika sinn nach 
ëmmer déi eenzeg global Weltmuecht, mä hir 
Positioun ass net méi déi vun därselwechter 
Stäerkt, wéi se se nom Zweete Weltkrich bis an 
d’90er Joren haten.
4) China ass déi eenzeg Groussmuecht, déi et 
elo scho kann an deenen nächste Jore mat de 
Vereenegte Staten ophuelen, sief dat souwuel 
um wirtschaftleche wéi um militäresche Plang.
Ech sinn dofir frou, Här Ausseminister, datt mir 
mat China exzellent Relatiounen hunn an datt 
Lëtzebuerg als e sougenannten „gateway“ fir 
chineesesch Investissementer an Europa ugesi 
gëtt.
5) Fir dëser Destabiliséierung vun der Weltuerd-
nung entgéintzewierken, wär et eigentlech 
nout wendeg, datt all demokratesch geféiert 
Sta ten an Natioune sech zesumme géife mobi-
liséieren a mat enger Stëmm schwätzen, wéi 
dat zum Deel an den 30er Jore vum leschte Jor-
honnert de Fall war.
Leider muss ee feststellen, datt déi gréisst Welt-
muecht, nämlech d’Vereenegt Staten, éischter 
amgaangen ass, sech zréckzezéien an domad-
der och deelweis d’Kredibilitéit vun hiren Enga-
gementer a Fro ze stellen, an op där anerer Säit 
- an dat ass eigentlech fir mech déi trauregst 
Feststellung! - hir Alliéiert weltwäit duerch eng 
elektronesch Surveillance duerch hir Geheim-
déngschter permanent ze kontrolléieren an do-
madder eigentlech hiert Vertrauen a si a Fro ze 
stel len.
6) An enger internationaler Situatioun, déi ëm-
mer méi amgaangen ass, sech ze degradéieren, 
sinn ëmmer méi Staten net méi bereet, sech 
aktiv géint gewëssen Tendenzen ze stellen a fir 
hir eege Wäerter an Iwwerzeegunge sech anze-
setzen.
An deem Kontext erlaabt mer, de griicheschen 
Historiker a Politiker Thucydide an „La guerre 
du Péloponnèse“ ze zitéieren, deen den Athe-
ner deemools an Erënnerung geruff huet, an 
ech ginn Iech hei eng fräi lëtzebuergesch 
Iwwersetzung: „Dir hutt de Choix, Iech ausze-
rouen oder fräi ze sinn. Dir musst Iech fir dat 
eent oder anert entscheeden.“ Och haut steet 
d’Welt, a ganz besonnesch déi westlech, nach 
ëmmer virun deemselwechte Choix, an déi 
muss sech gradesou wéi déi al Griiche fir dat 
eent oder fir dat anert entscheeden.
Här President, ech wëll mech an deenen näch-
ste Minutte fir d’Éischt mat der Situatioun an 
der Ukrain befaassen, duerno meng Rees wei-
der an den Noen Oste fortsetzen, kuerz duerno 
a verschidde Regiounen en Abstecher maa-
chen, wou mer sougenannten „conflits gelés“ 
hunn, an zum Schluss mech nach e bësse mat 
der Fro vun der Roll vun Europa an der Euro-
päescher Unioun an der Welt befaassen.
Ech wëll, wat d’Ukrain ugeet, net méi am De-
tail op d’Entstehung vun deem Konflikt agoen, 
mä kommen awer net derlaanscht, eng Rei vu 
Bemierkungen heizou ze maachen:
Eng éischt Bemierkung ass, datt, wéi mer virun 
enger Rei vu Méint eng Aktualitéitsstonn zu der 
Ukrain haten, ech sot, datt, wann ee wéilt d’Si-
tuatioun vun engem Land verstoen a Léisunge 
fir d’Zukunft wéilt fannen, ee sech misst mat 
der Geschicht vun dësem Land auserneesetzen. 
Ech hat deemools schonn ënnerstrach, datt 
een, wann ee sech géif e bësse mat russescher 
Geschicht befaassen, misst wëssen, datt d’Krim 
ëmmer zu Russland gehéiert huet an eigentlech 
eréischt 1958 duerch eng Décisioun vum 
 Chruscht schow un d’Ukrain rattachéiert ginn 
ass.
Zweet Bemierkung: Fir vill Mënschen a Russ-
land ass den Zesummebroch vun der Sowjet-
unioun eng grouss Katastroph, déi se bis haut 
nach ëmmer net verkraaft hunn. Nom Zesum-
mebroch vun der Mauer sinn deemools vu 
westlecher Säit Russland eng ganz Rei vu Ver-
sprieche gemaach ginn, wat d’Ausdehnung 
vun der NATO ugeet, an déi Versprieche sinn 
an där Form leider net alleguer gehale ginn. 
Dat erkläert dann och, Här President, datt et a 
Russland vill Ressentimenter géint Europa, awer 
och géint d’Vereenegt State ginn, déi dann 
haut natierlech besonnesch erëm zu Dag trie-
den.

Drëtt Bemierkung: Russland ass a senger Ge-
schicht zweemol Affer vun enger militärescher 
Invasioun ginn, fir d’Éischt duerch den Napo-
léon an dunn am Zweete Weltkrich duerch Na-
zidäitschland. Et muss een also verstoen, datt 
et a Russland verständlech Ängschte gëtt vu 
grous sen Deeler vun der ëffentlecher Mee-
nung, déi sech natierlech schwéier domadder 
doen, eng direkt Grenz mat der Europäescher 
Unioun ze kréien.
Véiert Bemierkung - an da kommen ech schonn 
zu där méi rezenter Vergaangenheet -, d’Uner-
kennung vum Kosovo ass deemools géint de 
Wëlle vu Russland duerchgesat ginn an huet e 
Präzedenzfall geschafen, wat den Netrespekt 
vum internationale Vëlkerrecht ubelaangt.
Eng Klammer: Ech hat deemools als aussepoli-
tesche Spriecher op d’Gefore vun deem Prä-
zedenzfall higewisen. Här Ausseminister, Dir 
waart deemools net ganz frou iwwert déi Be-
mierkung. Ech gesi just, datt ech im Nach-
hinein net ganz onrecht hat, wéi ech dorobber 
higewisen hunn.
Fënneft Bemierkung: Et war sécherlech net 
gléck lech, datt d’Europäesch Kommissioun en 
Associéierungsofkommes an där virgesinnener 
Form mat der Ukrain wollt duerchbréngen, dat, 
ouni am Virfeld mat Russland doriwwer ge-
schwat ze hunn. Hei huet et där fréierer Euro-
päescher Kommissioun manifestement u Fan-
gerspëtzegefill gefeelt, well et hätt ee misse 
wëssen, datt een hei Russland géif virun de 
Kapp stoussen. Ech sinn dann och iwwerzeegt, 
datt dat, och wann et sécherlech net deen een-
zege Grond fir d’Kris an der Ukrain ass, dach ee 
vun den Ausléiser dovu war.
Här President, mir wëssen alleguer, wéi et 
duer no virugaangen ass, wéi Russland an enger 
Nuecht- an Niwwelaktioun d’Krim emol esou 
einfach annektéiert huet. Et kéint ee sécherlech 
elo laang driwwer philosophéieren, ob et sech 
hei ëm eng Annexioun oder eng Sécessioun 
handelt an ob dëst mam vëlkerrechtleche 
Stand punkt konform ass oder net. Dat solle 
mer de Spezialisten iwwerloossen. Fir eis a 
meng Fraktioun ass op jidde Fall d’Aart a Weis, 
wéi Russland d’Krim annektéiert huet, absolut 
inakzeptabel a kann op kee Fall vun der inter-
nationaler Communautéit guttgeheescht ginn!
Gradesou inakzeptabel ass d’Situatioun an der 
Südostukrain, wou russesch Separatisten ëm-
mer erëm aktiv duerch déi russesch Arméi 
ënner stëtzt ginn, déi si och permanent mat 
Waffe beliwwert. Et ass dofir och nëmme rich-
teg, Här President, datt déi international Com-
munautéit a ganz besonnesch och d’Euro-
päesch Unioun dëst Virgoe vu Russland schaarf 
condamnéiert huet an och weider net bereet 
ass, dës Situatioun definitiv ze akzeptéieren.
Dat gesot, dierf een awer och d’Ukrain, sou-
wuel déi viregt wéi déi heiteg Autoritéiten, net 
aus der Verantwortung erausloossen, well och 
si sécherlech net ganz onschëlleg sinn un der 
Zouspëtzung vun engem Konflikt, ganz beson-
nesch am Moment an der Südostukrain. Dofir 
muss och d’Europäesch Unioun drop pochen, 
datt déi nei ukrainesch Regierung schnellst-
méiglech eng Rei vu Reformen ëmsetzt, sief dat 
um Niveau vun der Rechtsstaatlechkeet, dem 
Kampf géint d’Korruptioun, dem Asetzen an 
dem Funktionéiere vun enger onofhängeger 
Jus tiz an enger kompletter Reorganisatioun vun 
hirer Ekonomie.
Dëst ass sécherlech eng Herkulesaufgab, déi op 
déi nei Regierung an déi nei Majoritéit zou-
kënnt. Eleng wäerte si dëst sécherlech net 
kënne schëlleren. Dofir ënnerstëtze mir och 
d’Efforten, déi d’Europäesch Unioun an och de 
Fonds Monétaire International maachen, fir 
deem Land finanziell ënnert d’Äerm ze gräifen.
Doriwwer eraus: Wéi kann et an den nächste 
Wochen a Méint an der Ukrain virugoen?
Éischtens si mir, wéi den Ausseminister, der 
Mee nung, datt den Accord vu Minsk, deen e 
Waffestëllstand, d’Fräiloosse vu Prisonnéier, de 
Réckzuch vun alle Waffen a bewaffnete Män-
ner, d’Dezentraliséierung vum Pouvoir an der 
Ukrain an e spezielle Statut fir d’Regioune vun 
Donetsk a Lugansk virgesäit, schnellstens muss 
ëmgesat ginn. Minsk ass bis elo dat eenzegt 
konkret Instrument, wat mer hunn, an dofir 
muss et och ëmgesat ginn. Derniewent muss 
d’Ukrain natierlech d’Recht kréien, fräi seng 
ekonomesch a politesch Allianzen auszewielen, 
inklusiv an Europa.
Zweetens muss der Ukrain kloer vermëttelt 
ginn, datt eng NATO-Memberschaft an en EU-
Bäitrëtt an der aktueller Situatioun a fir déi 
nächst Zukunft absolut ausgeschloss sinn. Ech 
kann dofir och déi rezent Deklaratioun vum 
ukrainesche President Poroschenko net gutt-
heeschen, dee wëllt iwwer Referendum d’Fro 
vun engem eventuellen NATO-Bäitrëtt duerch 
déi ukrainesch Populatioun décidéiere loossen. 
Ech fäerten, datt an dëser Situatioun esou Aus-
soe leider erëm wäerten Uelech an d’Feier 
schëdden.

Drëttens soll d’Europäesch Unioun weider 
d’Ofschléisse vum Associéierungsofkomme vir-
undreiwen, ouni awer a Richtung vun enger 
méiglecher Memberschaft an der Europäescher 
Unioun ze goen, wëssend, datt souwisou dat 
Land weder strukturell, wirtschaftlech nach um 
Niveau vu senger Gouvernance eng Member-
schaft kann ustriewen.
Ech bleiwen dofir och der Iwwerzeegung, datt 
déi sougenannten „Kissinger-Doktrinn“ nach 
ëmmer absolut Gültegkeet huet. Ech sinn dofir 
och frou, gëschter aus dem Mond vum Ausse-
minister héieren ze hunn, datt hien déiselwecht 
Meenung deelt. Mir mengen nämlech och 
mam Här Kissinger a mam Här Ausseminister, 
datt d’Ukrain soll eng Aart Bréck ginn zwë-
schent der Europäescher Unioun a Russland, 
mat op där enger Säit enger enker Koopera-
tioun mat der Europäescher Unioun op ville 
Ge bidder, an op där anerer Säit awer och wei-
der soll normal institutionell Relatioune mat 
Russland ënnerhalen. Ech kéint mer och virstel-
len, Här President, datt esou e Statut vu Russ-
land géif akzeptéiert ginn.
Wat elo Russland selwer betrëfft, ass et fir mech 
eng absolut Prioritéit, datt een dat Land mat 
senger grousser Geschicht a senge groussen 
Traditioune respektéiert. Mir sollen eis alleguer 
bewosst sinn, datt dëst Land zu Europa ge-
héiert, a mir mussen alles dofir maachen, datt 
dat net nëmme geografesch, mä och geopoli-
tesch esou bleift. Well et awer net gutt ass, datt 
Russland weider isoléiert ass a bleift, menge 
mir, datt een alles muss maachen, fir de Ge-
spréichsfuedem mat Moskau net ofbriechen ze 
loossen.
An ech fannen, datt eigentlech d’Politik vun 
der Europäescher Unioun an déi richteg Rich-
tung geet, fir d’Éischt, well mer emol säit Laan-
gem erëm hei an der Europäescher Unioun 
ausse politesch an engem Dossier mat enger 
Stëmm schwätzen an och all Memberlänner 
sech un där Positioun an un där Politik bedee-
legen. Ech wëll awer och hei ganz besonnesch 
d’Efforte vun der däitscher Bundeskanzlerin, 
der Madame Merkel, an dem däitschen Ausse-
minister Steinmeier ervirhiewen, déi mat ex-
trem vill Gedold ëmmer erëm probéieren, deen 
dënne Fuedem net komplett ze zerschneiden, 
an ëmmer erëm weider am Gespréich mat der 
russescher Regierung an hirem President Putin 
bleiwen.
Erlaabt mer awer an dësem Kontext, Här Pre-
sident, e puer Wierder zu der Thematik vun de 
Sanktiounen ze soen. Perséinlech sinn ech kee 
groussen Unhänger vu Wirtschaftssanktiounen, 
well se meeschtens déi Falsch treffen an och 
net ouni Konsequenze bleiwe fir déi Länner, déi 
se ausspriechen. Ech si perséinlech och net der-
vun iwwerzeegt, datt dës Sanktiounen de Pre-
sident Putin a senger Determinatioun iergend-
wéi gebremst hunn, och wann déi russesch 
Wirt schaft sécherlech net onberéiert heivu 
bliw wen ass a bleift.
Allerdéngs wäert de President Putin, an dat ass 
de Risiko, dës Sanktiounen als Excuse benot-
zen, fir all Dysfonctionnementer vum aktuelle 
Re gime ze entschëllegen. An ech wëll an deem 
Kon text eisen eminente Landsmann François 
Heisbourg an der „Libération“ zitéieren, dee 
Fol gendes gesot huet à propos vun de Sank-
tiounen: «Cela a certes pénalisé l’économie 
russe, mais la chute de 25% du prix du pétrole 
en quatre mois a eu encore plus d’effet que des 
sanc tions qui ont renforcé Poutine politique-
ment et servent d’excuse à tous les dysfonc-
tionnements d’une économie que ce régime a 
été incapable de moderniser.»
Am selwechte Kontext kéint een och nach de 
Michael Chodorkowski zitéieren, dee jo wierk-
lech net am Verdacht steet, e Frënd vum Putin 
ze sinn, deen och kierzlech an engem Interview 
gemengt huet, datt dës Sanktioune kontra-
produktiv wären. Besonnesch de Moment vun  
der drëtter Etapp vun deene Sanktioune war, 
menger Meenung no, politesch extrem 
schlecht gewielt an huet sécherlech net zu 
enger Berouegung vun der Situatioun bäige-
droen.
Ech begréissen dofir, datt d’Europäesch Unioun 
momentan net gewëllt ass, op de Wee vu wei-
dere Sanktiounen ze goen. An ech géif och 
eisen  Ausseminister encouragéieren, dës Posi-
tioun aktiv weider ze ënnerstëtzen.
Ech géif och derfir plädéieren, datt déi aktuell 
Sanktiounen, wa se dann auslafen, net méi 
onbe déngt sollte verlängert ginn. Op jidde Fall 
géif ech do virdru warnen, déi Iddi, déi elo 
schonn a verschiddene Käpp ronderëm geesch-
tert, de russesche Banken de Swift a se och vun 
den internationale Kreditmäert ofzetrennen, 
well dëst net nëmme kéint katastrophal Kon-
sequenzen op de ganze russesche Wirtschafts-
secteur hunn, mä och op den europäesche 
Bankesecteur géif mat sech bréngen!
Ofschléissend zu der Situatioun vun der Ukrain 
wëll ech de fréieren däitschen Ausseminister 
Genscher zitéieren, dee virun e puer Deeg ge-

sot huet: „Stabilitéit an Europa gëtt et net 
géint , mä nëmme mat a scho guer net ouni 
Russland.“
Dann, Här President, kéim ech zum nächsten 
Deel vu menger Interventioun, nämlech d’Si-
tuatioun am Noen Osten. Haut muss ee fest-
stellen, datt an dësem Deel vun der Welt ëm-
mer erëm déiselwecht Krisen an ëmmer erëm 
deeneselwechte Regiounen ausbriechen, sief 
dat am Gaza, Syrien, Libyen, am Irak oder am 
Kurdistan. Iwwerall schénge geschwächte Re-
gierungen, zum Deel eis onbekannten Terror-
milize mateneen ze kämpfen. Fir déi meescht 
vun eis ass d’Situatioun vill ze vill komplizéiert, 
fir datt se sech domadder géifen auserneeset-
zen. Wann een dann no den Zesummenhäng 
vun dëser Kris freet, da gëtt et däitlech, datt 
och mir eppes mat dëse Konflikter ze dinn 
hunn an domadder och net einfach kënnen 
ewechkucken.
Dat läit a sech net un der wirtschaftlecher Ver-
flechtung mat dësem Deel vun der Welt, mä un 
engem Konfliktmuster, zu deem mir eigentlech 
och gehéieren. Nämlech datt dat, wat am Irak 
passéiert, deeneselwechten zentrale Mecha-
nisme follegt wéi an Nordafrika, am Nigeria, a 
Pakistan an an Afghanistan. De gemeinsamen 
Nenner vun all dëse Konflikter ass deen, datt zu 
iergendengem Zäitpunkt westlech State mili-
täresch oder politesch an dëse Staten interve-
néiert sinn.
A souguer, wann de Westen net aktiv agegraff 
huet, esou ass hien op mindestens zwee Ni-
veauen un dëse Konflikter bedeelegt, éischtens 
déi wirtschaftlech a strategesch Interessen, déi 
d’Industrienatioune mat där jeeweileger Re-
gioun verbannen, wéi den Uelech am Irak, 
Libyen , Nigeria, déi strategesch zentral Lag vun 
Afghanistan oder de Risiko virun deene pakista-
neschen Atombommen.
Deen zweeten Niveau ass dat, wat ech géif 
nennen déi politesch Psychologie vun dëse 
Kon flikter, an deenen all islamesch Gruppen 
eng Haaptroll spillen, déi zwar behaapten, sech 
fir lokal Interessen anzesetzen, déi et awer 
iwwerhaapt net géif ginn, ouni d’Geld, d’Waf-
fen an d’Kämpfer, déi se aus dem Ausland 
kréien. Bei dësen internationale Sponsoren 
handelt et sech meeschtens ëm potent Eenzel-
persounen oder Privatstëftungen an arabesche 
Golfstaten, awer och militäresch Regimer, wéi 
déi a Syrien an am Iran.
All dës Sponsoren ënnerstëtzen déi jeeweileg 
Akteuren net, well se iergendwellech Sympa-
thië fir déi lokal Interesse vun dësen Akteuren 
hätten, mä als Deel vun enger weltwäiter Stra-
tegie géint de Westen. „Global denken, lokal 
handelen“ ass dann och d’Strategie vun all dë-
sen Terrorgruppen. An heifir ass d’Terrorgrupp 
Islamesche Stat oder „Daech“, wéi se elo ge-
nannt gëtt, eigentlech dat beschte Beispill. Am 
Irak entstanen, duerno op Syrien ausgeweit, 
huet den Islamesche Stat an de leschte Jore 
Kämpfer vun alle Kontinenter ugezunn.
Firwat, Dir Dammen an Dir Hären, dës Attrakti-
vitéit fir eng Terrororganisatioun, déi op barba-
resch Krichsmëttelen zréckgräift? Erfollegräich 
ass dës Organisatioun ginn, well se et fäerdeg-
bruecht huet, am Irak mat lokale sunnitesche 
Stämm zesummenzeschaffen, déi vun der schii-
tescher Zentralregierung zu Bagdad ignoréiert 
an erdréckt gi sinn.
Op där anerer Säit awer och duerch Gesetzer, 
Symboler a Bestrofungsritualer huet dës Orga-
nisatioun eng Aart virtuelle Modell-Kalifat er-
riicht an dat op eng äusserst professionell Aart 
a Weis iwwer Internet weltwäit mediatiséiert. 
An dëse realen Terrorregime gëtt dann eng 
Dauer reklammesendung fir e globale Publi-
kum, an där Videoe vun deenen diversen Exe-
kutioune weltwäit duerch den Internet ge-
schéckt  ginn.
Derbäi kënnt natierlech, datt duerch den Zer-
fall vun der Statlechkeet an de Länner vum 
„Ara besche Fréijoer“, um Hindukusch an an 
Afrika d’Ausbreedung an d’Vernetzung vun 
dësen  neien terroristeschen Internationalen 
iwwer haapt eréischt méiglech gemaach gi 
sinn. Schlussendlech kënnt derbäi, datt dës Ter-
rorgruppe strategesch, taktesch exzellent aus-
gebilt sinn an derniewent iwwer extrem sub-
stanziell finanziell Moyene verfügen. Derbäi 
kënnt, datt wahrscheinlech déi terroristesch Ak-
tioune sech leider net wäerten op den Noen 
Oste begrenzen, mä riskéieren, kuerz- a mëttel-
fristeg sech op westlech Staten auszedehnen.
Wéi kann elo déi international Communautéit, 
Här President, géint d’Barbarei vun dësen Ter-
rororganisatioune virgoen? Fir mech ass kloer, 
an den Irak ass eigentlech hei en exzellent Bei-
spill, datt sech de Knuet aus ethnesch-reliéise 
Konflikter tëschent Schiiten a Sunniten net vu 
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baussen zerschloe léisst, mä nëmme vu banne 
kann opgeléist ginn.
Dat heescht net, datt de Westen net soll eng 
Hëllefstellung ginn, fir géint déi Terrororganisa-
tioun virzegoen, wéi dat jo och am Moment 
schonn zu engem groussen Deel iwwer Loftu-
grëffer geschitt. Allerdéngs muss ee sech be-
wosst sinn, datt dat eleng net duergeet. An dës 
Loftugrëffer mussen ënnerstëtzt ginn um Bue-
dem vun enger Koalitioun vu gemässegten ara-
besche Staten. An hei si virun allem Saudi-Ara-
bien, den Iran an d’Türkei gefuerdert.
Den Iran ass de politeschen Zentrum vum 
Islam  an Teheran ass d’Schutzmuecht vun de 
Schiiten. Op där anerer Säit ass d’Türkei eigent-
lech dat wirtschaftlecht a militärescht „Power-
house“, wann ech mech esou kann ausdréc-
ken, vun der gesamter Regioun.
Och wann ech, Här Ausseminister, d’Impres-
sioun hunn, datt sech d’Situatioun an deene 
leschte Wochen a Méint positiv entwéckelt, 
esou gëtt een dach d’Gefill net lass, datt déi 
vir genannten dräi grouss regional Muechte 
weiderhin en duebelt Spill spillen. Sou gëtt an 
de Moscheeën an an de Schoulen a Saudi- 
Arabien weider déi archaeschst Form vum 
Islam  gepriedegt, déi eigentlech deene reliéise 
 Fanatiker hir mënscheveruechtend Ideologie 
liwwert.
Den Iran ënnerstëtzt onverännert de syreschen 
Diktator Assad a finanzéiert derniewent mat 
der Hisbollah-Miliz en notoreschen Onrouestëf-
ter am Libanon. Schlussendlech gesäit de Pre-
sident Erdoğ an�an an der Türkei méi Gefor an 
engem potenziell onofhängege Kurdistan wéi 
an engem Islamesche Stat, deen direkt op 
sen ge Grenzen ass.
Zu der Positioun vun der Türkei hate mer mat e 
puer Kolleeginnen a Kolleege virun enger Rei 
vun Deeg eng Réunioun mam türkeschen Euro-
paminister. Mä ech muss Iech soen, datt déi Ar-
gumentatioun, déi den Här gefouert huet, fir 
mech zumindest, net ganz iwwerzeegend ass. 
Ech mengen nämlech, datt et hei net duergeet, 
just nëmmen d’Flüchtlingen aus Kobanê an 
d’Türkei eranzeloossen. Mä hei refuséiert ein-
fach d’Türkei iwwerhaapt deene Mënschen, déi 
ageschloss sinn zu Kobanê, zu Hëllef ze kom-
men.
An ech sinn dofir och nohalteg der Meenung, 
Här President, datt vum Westen, awer ganz be-
sonnesch och vun der Europäescher Unioun, 
wesentlech méi Drock muss op d’Türkei ge-
maach ginn, fir, an dat ass en anere Problem, 
datt se vill méi streng Kontrollen ariichten, wat 
den Transit vun deene Dschihad-Kämpfer Rich-
tung Irak a Syrien betrëfft.
An deene leschten Deeg waren eng Rei vu Re-
portagen op verschiddenen auslänneschen Te-
levisiounschaînen ze gesinn, wou ee gesäit, 
datt quasiment alleguerten déi Leit iwwert 
d’Türkei ouni déi geréngste Kontrolle kënnen 
an den Irak an a Syrien areesen. Derniewent 
plä déiere mir och weider derfir, datt d’Kurde 
vun der Europäescher Unioun a vun der NATO 
sollen an hirem Kampf géint den Islamesche 
Stat ënnerstëtzt ginn.
Dann nach e Wuert zu Syrien, wou Dir, Här 
Ausseminister, gëschter ënnerstrach hutt, ech 
mengen zu Recht, datt et hei net kann e Choix 
oder eng Fro vu Choix zwëschen dem Assad-
Regime an dem Islamesche Stat ginn. Trotz-
deem wollt ech awer betounen, datt d’Situa-
tioun a Syrien e bësse méi komplex ass, wéi se 
oft duergestallt gëtt.
Et muss ee wëssen, an ech sinn iwwerzeegt, 
datt Dir, Här Ausseminister, dat genausou ge-
sitt, datt Syrien, niewent dem Iran, eigentlech 
nach dat eenzegt grousst Land am ganzen 
Noen Osten ass, wou d’Schiiten un der Muecht 
sinn. An dat géif déi ganz Regioun an e geféier-
lechen Déséquiliber stierzen, wa vun haut op 
muer déi schiitesch Regierung do géif duerch 
eng exklusiv sunnitesch ersat ginn, ofgesinn 
dovun, datt ech mer och net ka virstellen, datt 
den Iran dat esou einfach géif hinhuelen.
Derniewent mengen ech och, datt déi „Fräi 
Syresch Arméi“ a grouss Deeler vun der syre-
scher Oppositioun wahrscheinlech nach guer 
net esou organiséiert sinn, datt se iwwerhaapt 
capabel wären, muer d’Muecht einfach esou 
kënnen ze iwwerhuelen. An d’Gefor besteet 
derniewent, datt, wa muer erëm d’Sunnite géi-
fen a Syrien un d’Muecht kommen, verschid-
den aner reliéis Minoritéiten, wéi ganz beson-
nesch d’Alawiten, awer och d’Chrëschten, der 
Gefor vu Verfollegungen a Genoziden ausgesat 
wären.
Mir sollen eis ëmmer erëm e Beispill u Libyen 
huelen, wou wuel den Diktator Gaddafi, Gott 
sei Dank, haut net méi do ass, op där anerer 
Säit Libyen awer am Moment an engem gene-

relle Chaos riskéiert ënnerzegoen, wou just déi 
verschidde Stämm sech ënnerenee bekrichen.
Ech plädéieren derfir, mat ganz vill Virsiicht an 
Nuancen an deem doten Dossier virzegoen a 
sech net der Illusioun hinzeginn, datt eleng do-
duerch, datt ee muer den Diktator Assad er-
setzt, een domadder all Problemer an deem 
Land kéint léisen. An haaptsächlech dierf een 
d’Extensiounsgefor vum Konflikt op aner Län-
ner net ënnerschätzen!
Och mir, Här President, sinn hei zu Lëtzebuerg 
entre-temps vun der Realitéit vum Dschihad 
age holl ginn, well säit e puer Deeg bekannt 
ass, datt ee jonke portugisesche Matbierger op 
de Säite vum Islamesche Stat a Syrien kämpft. 
Dëst schéngt dann och net deen eenzege 
lëtze buergesche Résident ze sinn, kann een 
den Informatioune vu verschiddene Medie 
glee wen. Mir hunn also manifest och e Pro-
blem hei zu Lëtzebuerg, well mer, éischtens, 
net wëssen, wéi vill aner jonk Leit vläicht elo 
nach um Ofsprong Richtung Syrien oder Irak 
sinn. An haaptsächlech, well mer och net wës-
sen, wéi mer mat deenen ëmginn, déi awer 
erëm riskéieren, no enger gewëssener Zäit, wa 
se dann dee Krich dohannen iwwerliewen, an 
eist Land zréckzekommen.
Dofir, Här Ausseminister, wär et wichteg, wa 
mir esou schnell wéi méiglech eis och do géi-
fen deen néidege gesetzlechen Encadrement 
ginn, wéi mir an Zukunft mat esou Leit ëm-
ginn. Op där enger Säit mat deenen, déi 
dohinnerginn, awer och mat deenen, déi 
zréck kommen. An ech war dofir ganz frou, de 
Moien an der Justizkommissioun vun der 
Cham ber de Justizminister Félix Braz héieren ze 
hunn, deen eis gesot huet, d’Regierung wär 
derbäi, e Projet de loi virzebereeden, deen och 
déi ganz Thematik do géif encadréieren. Hien 
huet eis gesot, e géif hoffen, datt en och nach 
dee Projet de loi virum Enn vum Joer kéint 
duerch de Conseil des ministres bréngen.
Da maache mir eis awer och Suergen iwwert 
déi Associatioun zu Esch, déi net nëmme vun 
deem portugisesche Jong, mä och nach vun 
anere vun deene jonke Leit fréquentéiert ginn 
ass, ier se a Syrien gaange sinn. Ouni elo wël-
len - an ech mengen, et muss een äusserst vir-
siichteg sinn - hei Virveruerteelungen ausze-
schwätzen, wär et dach gutt, Här President, 
wann déi zoustänneg Autoritéite ganz genau 
géife kucken, wat hei ofleeft an, le cas échéant, 
wa sech déi Verdachter géifen als begrënnt 
erausstellen, dann och do déi noutwendeg Me-
suren ze huelen.
An da schlussendlech, an ech mengen, déi 
wes  entlech Fro, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
mer eis eigentlech an dësem Kontext musse 
stellen, dat ass déi: Firwat jonk Leit vun engem 
Dag op deen aneren alles hei zu Lëtzebuerg 
oder an engem anere westleche Land lénks leie 
loossen, fir sech wëllen enger Terrororganisa-
tioun unzeschléissen, déi en Niveau vu Barbarei 
erreecht huet, deen zumindest an der rezenter 
Geschicht sengesgläiche sicht.
Ech mengen och, datt mir do e gewëssenen 
Nohuelbedarf hunn hei am Land, an ech soen 
dat à l’adresse vun alle Kolleeginnen a Kollee-
gen, well et eigentlech am Moment hei guer 
keng Strukture gëtt, déi esou jonk Leit kéinten 
opfänken an déi och vläicht an deene Kreesser 
eng Opklärung iwwer Terrororganisatioune 
miss te maachen. An ech schwätzen do natier-
lech haaptsächlech vun islamesche Kreesser.
Här President, iwwert den Islamesche Stat an 
d’Beweggrënn vu ville jonke Mënschen, och 
hei zu Lëtzebuerg, géif et sécherlech vill ze soe 
ginn. Allerdéngs erlaabt mer meng Zäit net, 
mech hei méi intensiv domadder auserneenze-
setzen. Nach mengen ech, et wär wichteg, 
datt mir eis alleguerten hannerfroen, wat dësen 
Islamesche Stat esou attraktiv mécht fir jonk 
Mënschen, fir sech esou enger, wéi gesot, bar-
barescher Terrorgrupp unzeschléissen.
Fir all déi Kolleegen, déi dat interesséiert, wéilt 
ech hinne soen, an ech géif mech och dor-
obber referéieren, d’Artikelen an d’Interviewe 
vun zwee vläicht vun deene gréisste Spezialiste 
vum Islam, op där enger Säit den hollännesche 
Schrëftsteller Leon de Winter an op där anerer 
Säit de franséische Schrëftsteller Olivier Roy 
hinzeweisen, déi eigentlech zu deeneselwechte 
Konklusioune kommen, wat déi Beweggrënn 
ugeet.
Erlaabt mer zum Schluss vun dësem Punkt, 
Iech trotzdeem e puer Sätz aus engem Inter-
view mam Olivier Roy virzeliesen, déi, ech 
mengen, eis alleguerte misste ganz bedenklech 
stëmmen.
De Journalist freet also hei den Här Olivier Roy: 
«Comment expliquer l’attrait aussi puissant 
exercé sur des jeunes issus de presque toutes 
les nationalités?» Dann äntwert den Här Roy: 
«D’un seul coup Daech offre l’aventure avec un 
grand A. Un désert, où tout le monde peut se 
rendre facilement. Sans devoir entrer dans la 
clandestinité, vous vous retrouvez sur un 4X4 

avec une mitrailleuse lourde et un drapeau 
noir à foncer en criant Allah Akbar. Pour des 
jeunes de 20 ans c’est exaltant! En plus vous 
avez des femmes à disposition. La mort, ces 
jeunes n’en ont pas peur. Une grande partie 
d’entre eux sont dans une fascination suici-
daire. Pour les autres c’est une sorte de „no fu-
ture“. Se faire tuer à 30 ans sera toujours 
mieux que terminer retraité de Mac Do. 
Quand vous avez l’impression de n’avoir au-
cun avenir, que vos parents et vos profs vous 
insupportent, vous ouvrez Internet et d’un seul 
coup une fenêtre s’ouvre sur un monde 
d’émotions fortes, de soleil et de sang. Ça ex-
cite des mécanismes un peu primai res, mais ça 
fonctionne.»
Ech fueren dann a menger Rees virun a kom-
men natierlech och net derlaanscht, Här Pre-
sident, e puer Wuert iwwert d’Situatioun am 
Gazasträifen ze verléieren, wou de Risk, an den 
Här Ausseminister huet et och gëschter scho 
betount, vun der Intifada all Dag méi grouss 
gëtt. Ech wëll och net méi alles dat widderhue-
len, wat ech schonn a viregte Riede méi oft hei 
ënnerstrach hunn. Ech mengen, mir sinn eis an 
dësem Haus alleguerten eens, datt d’Situa-
tioun am Gazasträifen absolut onmënschlech 
an in ak zeptabel ass, well hei eigentlech d’Mën-
schen an deem gréisste Prisong op der Welt 
ënner fräiem Himmel liewen.
Dat totaalt Feele vu jeglecher Perspektiv fir 
jonk Leit an dësem Sträifen ass da sécherlech 
och ee vun de Grënn, déi vill jonk Mënschen 
aus där doter Regioun an den Dschihad 
dreiwen! Mir sinn dofir och als Fraktioun der 
Meenung, datt d’Europäesch Unioun, awer 
och Lëtzebuerg muss viru mat Nohalt drop 
drängen, datt et endlech zur Unerkennung 
vun engem onof hängege Palästinenserstat 
kënnt, deen awer esou - an den Ausseminister 
huet dat gëschter ën nerstrach, an ech kann do 
nëmme seng Meenung deelen -, esou muss 
organiséiert ginn, datt en och wirtschaftlech 
kann iwwerliewen.
Mir condamnéieren dofir och déi kontinuéier-
lech Siedlungspolitik an deene besatene Ge-
bidder, déi vun der israelescher Regierung Ne-
tanjahu weider offensiv bedriwwe gëtt a vun 
der internationaler Communautéit net kann an 
dierf akzeptéiert ginn!
Mir sinn allerdéngs gradesou der Iwwerzee-
gung, datt d’Unerkennung vun engem onof-
hängege Palästinenserstat nëmmen dierf ge-
schéien ënnert der gläichzäiteger Unerken-
nung vu Palästina vun engem onofhängege 
Stat Israel . Dofir ass et fir eis och net akzepta-
bel, datt Israel sech permanent muss wiere gé-
int terroristesch Aggressiounen op där enger 
Säit vun der Hamas an op där anerer Säit vun 
der Hisbollah. Mir condamnéieren dofir kloer 
an däitlech déi permanent terroristesch Ugrëf-
fer vun der Hamas, déi d’Sécherheet vum Stat 
Israel  versichen ze ënnergruewen.
Ech hunn dofir och e Problem domat, datt 
d’Ha mas un der Palästinensescher Autoritéit 
am Moment matbedeelegt ass. An ech ver-
stinn och net déi Politiker, déi mengen, et 
misst ee weider mat dëser Organisatioun ver-
handelen, déi nach ëmmer d’Existenz vun 
engem onof hängegen israelesche Stat a Fro 
stellt an déi absolut net gewëllt ass, op terroris-
tesch Aktioune vis-à-vis vun Israel ze verzich-
ten.
Am Moment gesäit et leider net esou aus, wéi 
wa mer enger Léisung méi no géife kommen, 
Här President, an ech fannen déi Initiativ, déi 
am Moment a verschiddenen europäesche 
Län ner um Regierungs- an um Parlamentsni-
veau leeft, fir op eng unilateral Aart a Weis wël-
len de Stat Palästina unzëerkennen, éischter 
kontraproduktiv.
Fir d’Alleréischt géife mir et begréissen, wann 
och hei d’Europäesch Unioun géif mat engem 
Mond schwätzen an dann och gemeinsam Ini-
tiativen huelen. Dofir begréisse mir och, Här 
Ausseminister, d’Positioun, déi och nach 
gëschter an engem Communiqué vun Iech no-
zeliesen war, datt déi lëtzebuergesch Re-
gierung sech elo net eleng an eng Richtung 
vun enger unilateraler Unerkennung wëllt dré-
cke loossen, mä dat léiwer am Kader vun der 
Europäescher Unioun wéilt maachen.
Mir sinn allerdéngs nohalteg der Meenung, 
datt d’Europäesch Unioun weider muss den 
Drock héich halen, souwuel op d’Regierung 
Netanjahu wéi och op déi Palästinensesch 
Auto ritéit, fir zu enger Eenegung ze kommen. 
An dat solle mer dann an enker Ofstëmmung 
mat eise westleche Partner maachen.
Här President, zum Noen Oste géif et sécher-
lech nach vill ze soe ginn, wat d’Situatioun a 
Syrien, Irak, awer och an Ägypten betrëfft, 
wou déi puer Bléie vum Arabesche Fréijoer lei-
der Gottes an der Zwëschenzäit schonn erëm 
verbléit sinn an de Wee erëm opgemaach hu 
fir militäresch Regimmer, vun deene mer 

eigentlech gehofft haten, datt hir Zäit definitiv 
eriwwer wär.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer, kuerz am Telegrammstil nach op 
verschidde sougenannten „conflits gelés“ an-
zegoen, an och op anerer. Fir d’Éischt dann 
emol Karabach, wou an de leschte Méint net 
vill geschitt ass: Ech wär drun interesséiert - 
den Här Ausseminister kann eis vläicht och 
herno e puer Wierder doriwwer soen -, wou 
mer do mat der Ëmsetzung vun deene souge-
nannten „Madrider Prinzipien“ am Moment 
dru sinn.
Datselwecht gëllt och fir déi dräi Exprovënze 
vu Georgien: Südossetien, Abchasien an Trans-
nistrien. Hei si jo säit 2011 erëm offiziell Négo-
ciatiounen ugefaange ginn. Mä och do sché-
ngt an de leschte Méint net ganz vill passéiert 
ze sinn.
Dann e puer Wierder zu engem Sujet, dee mir 
per séinlech ganz no geet, nämlech d’Entféie-
rung vun deenen 200 Meedercher duerch 
d’Ter ror organisatioun Boko Haram an Nigeria. 
Hei hat een ee Moment gehofft, et wär eng 
Léisung fonnt ginn, wéi de franséische Pre-
sident Hollande - vläicht e bësse vireileg - 
d’Fräi loosse vun deene Meedercher schonn 
ugekënnegt hat. Leider Gottes huet dat sech 
awer net konkretiséiert. An et schéngt elo 
éischter esou ze sinn, wéi wann déi Meeder-
cher net nëmme gezwonge wäre ginn, sech 
zum Islam ze konvertéieren, mä och nach an 
der Zwëschenzäit zwangsbestuet gi wären.
Ech kommen net derlaanscht, hei nach eng 
Kéier d’Attitüd vun der nigerianescher Regie-
rung a Fro ze stellen, déi, wéi ech fannen, op 
eng absolut dilettantesch Aart a Weis dësen 
Dossier géréiert. Och hei, Här Ausseminister, 
wär et wichteg, wann den Drock vun der Euro-
päescher Unioun géif erhéicht ginn, well déi 
do Situatioun absolut inakzeptabel ass, net 
nëmmen, mä awer och ganz besonnesch aus 
mënscherechtlechen Iwwerleeungen!
An deem Kontext wollt ech och nach eng 
Kéier un déi Motioun erënneren, déi dëst Haus 
virun enger Rei vu Woche mat enger grousser 
Majoritéit gestëmmt huet.
Zu Afrika géif et sécherlech nach ganz vill ze 
soe ginn, ganz besonnesch iwwert de Mali, 
wou sech dank der franséischer Interventioun 
trotzdeem d’Situatioun wesentlech verbessert 
huet. Och de Südsudan, wou am Moment net 
vill dervu geschwat gëtt, dierf een net aus den 
Ae verléieren, well ech do fäerten, datt mer an 
deenen nächste Wochen erëm méi wäerte vun 
deem Land héieren, wat dann och erëm ris-
kéiert, an de Fokus vun der Weltëffentlechkeet 
ze réckelen.
Här President, erlaabt mer awer an deem Kon-
text, och nach kuerz op d’Thematik Ebola an-
zegoen, wou ech eigentlech d’Positioun vum 
Här Ausseminister vu gëschter mat zwou Hänn 
kann ënnerschreiwen, nämlech, datt een d’Ge-
for vun dëser Krankheet a besonnesch vun hi-
rer schneller Ausbreedung an enger Rei vun 
afrikanesche Länner leider am Ufank verkannt 
huet.
An der Zwëschenzäit sinn eng ganz Rei vu 
Mooss name geholl ginn. Och um Niveau vun 
der Europäescher Unioun an och zu Lëtze-
buerg hu mir eis op den Eeschtfall preparéiert. 
Nach bleift fir mech awer eng Fro op, déi mir 
eis alleguerten och emol an dësem Haus misste 
stellen an déi einfach déi ass: Hätte mer ge-
nausou reagéiert , wann deen Ebola zum Bei-
spill fir d’Éischt a Südeuropa ausgebrach wär? 
Ech ginn op jidde Fall d’Gefill net lass, datt bei 
ville Leit, vläicht onbewosst, eng Krankheet 
oder e Virus eréischt richteg eescht geholl gëtt, 
wann en da fir si selwer e Risiko duerstellt.
Dat gesot, Här President, wëll ech op deen 
nächste Punkt vu menger Interventioun 
agoen, näm lech d’Roll, déi Europa an d’Euro-
päesch Unioun an deenen nächste Joren an 
der globaliséierter Welt solle spillen.
Et ass richteg, datt et an enger globaliséierter 
Welt ëmmer méi schwéier gëtt, e gemeinsa-
men europäesche Projet ze hunn an en och 
duerchzezéien. Mir sinn éischter an Europa an 
enger Mentalitéit ukomm vum „chacun pour 
soi“, wat sech ënner anerem doduerch er-
kläert, datt déi meescht Länner sech an enger 
Konkurrenzsituatioun ënnerenee befannen. 
Haut geet et nämlech drëm, fir déi internatio-
nal Mäert ze erueweren, an do spillt natierlech 
erëm voll déi innereuropäesch Konkurrenz.
Et kënnt derbäi an Zäite vu Wirtschafts- a Fi-
nanzkris, riseger Aarbechtslosegkeet, datt 
d’Ausse politik vun der Unioun natierlech keng 
Prioritéit ass, well se sech net besonnesch gutt 
- esou eng Aussepolitik - dobausse bei de Bier-
ger verkafe léisst.
Här President, an Zäiten, wou d’Kritik um eu-
ropäesche Gedanken an och un der Europäe-
scher Unioun zum gudden Toun gehéiert, och 
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a villen  intellektuelle Kreesser, wou déi europa-
skeptesch Parteien iwwerall erëm méi Zoulaf 
kréien, fannen ech eigentlech, datt Europa an 
enger gewëssener Weis gestäerkt aus där Wirt-
schaftskris erausgaangen ass, an dat paradoxer-
weis, well Europa sech vläicht elo vill méi realis-
tesch aschätzt. Jiddwerengem ass eigentlech 
elo bewosst ginn, wéi verletzlech Europa ass, 
dat ganz besonnesch an Zäiten, wou och de 
Fridden net méi en definitiven Acquis ass a wou 
deen och elo erëm an Deeler vun Europa a Fro 
gestallt gëtt.
Ech fannen, an ech hunn et och scho virdru 
betount, datt d’Europäesch Unioun eigentlech 
éischter e positivt Bild an der Kris an der Ukrain 
ofgëtt, well se éischtens geschlossen optrëtt an 
zweetens och eng gemeinsam Positioun huet 
an och zu där steet. Mir hätten eigentlech also 
all Grond, Här President, Här Ausseminister, e 
bësse stolz op dat ze sinn, wat an deene 
lesch te 50 Joer an Europa realiséiert ginn ass! 
Esou ass d’Bild vun Europa nach ëmmer prä-
sent a seng Kultur ass vill méi aflossräich, wéi 
déi schlëmmsten Europaskeptiker denken.
De Bëton, den Automobil, d’Bourse, d’Televi-
sioun sinn europäesch Erfindungen. An nach 
ëmmer stellt Europa an der Zomm déi gréisst 
Ekonomie, dee gréissten Export, déi bescht Bil-
dung, déi héchst Sozialstandarden an e Grad 
vu Verwierklechung vu Mënschen- a Bierger-
rechter, déi Milliarde vu Mënschen, déi do -
riwwer net verfügen, déif beweegt. Och de Ka-
pitalismus an d’Demokratie sinn eigentlech eu-
ropäesch Erfindungen, wann een dat esou 
kann ausdrécken.
Firwat steet dann Europa deelweis esou 
schlecht do a groussen Deeler vun der ëffentle-
cher Meenung?
Ech widderhuelen dat, wat ech schonn e puer-
mol gesot hunn a wat fir mech och eng vun 
den Ursaache vum Europaskeptizismus ass: Do 
läit d’Responsabilitéit zu engem gewëssen, fir 
net ze soen zu engem groussen Deel bei der 
politescher Welt selwer! Mir hunn nämlech ëm-
mer erëm d’Tendenz, d’Erfolleger, déi an der 
Europäescher Unioun erreecht ginn, ze natio-
naliséieren, an alles dat, wat net esou leeft, wéi 
mer eis dat virstellen, gëtt europäiséiert.
Bei all Kritik vun eise Bierger ënnerleie mer ëm-
mer erëm der Versuchung, de Feeler zu Bréissel 
ze sichen, a mir brauchen eis dann och net ze 
wonneren, wa genau dee Bierger, wann en 
dann d’Geleeënheet dozou kritt, säi Skeptizis-
mus géintiwwer Europa ausdréckt.
Derbäi kënnt, datt et der Europäescher Unioun 
och u groussen Iddien a Projete feelt. An ech 
setzen eigentlech perséinlech ganz vill Hoff-
nung an déi nei Kommissioun mat eisem Frënd 
Jean-Claude Juncker un der Spëtzt, fir iwwert 
deen 300 Milliarden importenten Investitiouns-
pak d’Bierger erëm méi fir Europa ze begeesch-
teren.
Schlussendlech stellt Europa awer och mat sen-
gen - „nëmmen“, muss ech haut scho soen - 
500 Millioune Bierger an der Welt ëmmer man-
ner duer. An et wäert eis net besser goe wéi 
ville Groussmuechten, deenen hir territorial a 
muechtpolitesch Gréisst staark no ënne korri-
géiert ginn ass an deene leschte Joren. Fir 
mech wäert et an Zukunft drëm goen, wéi Eu-
ropa mat deem „Méi-kleng-Ginn“ wäert ëm-
goen. Gewëss wäert d’Party an deene souge-
nanntenen „Emerging Economies“ an Asien, 
um Golf an a Latäinamerika nach eng Zäitchen 
daueren, inklusiv vu gudde Perspektive fir all 
déi, déi als Exportateuren dovu profitéieren.
Genausou sécher, Här President, schéngt et mir 
awer och ze sinn, datt, ier all Chinees eng 
Flaach bildtelevisioun an e Mercedes säin Eegen 
nennt, dem globale Kapitalismus wäert schonn 
erëm den Otem ausgaange sinn. Ech behaap-
ten emol, datt wéinst der Iwwerlaaschtung vun 
der Ökosphär, awer net nëmmen dowéinst, an 
den nächste Joren d’Regele vun der Weltekono-
mie sech substanziell wäerten änneren.
An do gesinn ech dann och eng Chance fir Eu-
ropa: Wa mir dee Wandel elo direkt aus der 
Realitéit packen an net herno aus purer Nout, 
sinn ech iwwerzeegt, datt mer un eis Traditioun 
erëm kënnen uknäppen an datt och Europa 
weider eng ugemiesse Roll an der Welt ka fan-
nen, well et nach fir déi allermeescht Staten a 
Mënschen e Virbild wäert bleiwen.
Ech wëll zum Schluss vu menger Interventioun 
dann nach ganz kuerz op ee Punkt agoen, 
deen den Här Ausseminister och ugeschwat 
huet, nämlech dee vun der zukünfteger Orga-
nisatioun an Ausriichtung vun eise Vertriedun-
gen am Ausland.
D’Roll vun den diplomatesche Vertrieder am 
Ausland ass haut, am Zäitalter vun den elektro-
nesche Medien, de Sozialnetzer, eng aner wéi 
nach virun 20 Joer. Ganz besonnesch ass awer 
och d’Fonctioun vun deenen nationalen diplo-
matesche Vertrieder am Kontext vun der Euro-
päescher Unioun net méi déiselwecht. Haut 
huet dës Unioun an deenen allermeeschte Län-

ner op eisem Planéit eng Représentatioun, déi 
och all eenzelt Land vun der Europäescher 
Unioun do automatesch mat vertrëtt.
Op där anerer Säit ginn déi national Vertrie-
dungen ëmmer méi eng Vitrinn vu wirtschaftle-
che Kompetenzen an Interessie vun engem 
Land. An haut ass d’Roll vun engem Diplomat 
a ville Länner net nëmmen, säi Land ze vertrie-
den, mä haaptsächlech och, sengem Land seng 
Wirtschaftsinteressen op eng méiglechst effi-
zient Aart a Weis ze verkafen.
Ech sinn dofir och nohalteg der Meenung, Här 
Ausseminister, datt mer eise Vertriedungen an 
der Unioun, mä ganz besonnesch awer ausser-
halb vun der Unioun nach méi eng wirtschaft-
lech Ausriichtung musse ginn. An deem Kon-
text muss d’Fro erlaabt sinn, ob et nach Sënn 
mécht, an allen, oder an deene meeschten EU-
Länner mat enger eegener Ambassad präsent 
ze sinn, wëssend, datt ëmmer méi vun deene 
Fonctioune vun den EU-Vertriedungen iwwer-
holl ginn. Ech fannen dofir d’Politik vun de 
skandinavesche Länner net oninteressant, déi 
eng Rei vun hire Vertriedungen zoumaachen a 
gläichzäiteg neier ausserhalb vun der EU op-
maachen.
Ech weess, an ech wëll dat direkt hei soen, datt 
dëst eng ganz sensibel Thematik ass, op déi et 
och keng einfach Äntwerte gëtt. Nach sinn ech 
der Meenung, datt et wichteg ass, datt mir och 
als Lëtzebuerg nach vill méi ausserhalb vun der 
Europäescher Unioun a Länner präsent sinn.
Esou wëll ech nach eng Kéier op déi absolut 
Noutwendegkeet hiweisen, esou schnell wéi 
méiglech, Här Ausseminister, eng Ambassad a 
Brasilien opzemaachen, déi gläichzäiteg dee 
ganze südamerikanesche Raum soll ofdecken, a 
gläichzäiteg driwwer nozedenken, ob eng Prä-
senz an engem vun deene groussen asiatesche 
Schwellelänner, nämlech Indonesien, net och 
géif Sënn maachen. Derniewent géif ech och 
der fir plädéieren, eis Präsenz a China nach ze 
ver stäerken, well do an enger Rei vu wirtschaft-
lech opstriewende Regiounen, hu mer elo gesi 
mat der Cargolux, eng wirtschaftlech Präsenz 
sécherlech och géif Sënn maachen.
Här President, haut ass sécherlech net de Mo-
ment, fir am Detail op all dës Froen ze äntwer-
ten. Nach wär ech frou, wa mer vläicht eng 
Kéier an der Aussepolitescher Kommissioun ze-
summe mam Ausseminister doriwwer kéinte 
schwätzen.
Här President, ech kommen domadder zum 
Schluss. Ech konnt leider net all Sujeten a men-
ger Interventioun sträifen. Esou konnt ech zum 
Beispill net op den TTIP an den TiSA agoen, déi 
eis an deenen nächste Wochen a Méint parla-
mentaresch nach méi oft wäerte beschäftegen. 
Just ee Wuert trotzdeem heizou: Mir sollen déi 
Fräihandelsaccorden net fundamental a prinzi-
piell verdäiwelen, wéi dat an de leschte Wo-
chen a Méint e bësselchen an de verschiddene 
Medien an och deelweis an der politescher 
Welt geschitt ass. All dës Fräihandelsaccorde 
kënnen der Wirtschaft an der Europäescher 
Unioun an an hiren eenzelne Memberstaten 
eng nei Dynamik anhauchen an domadder, an 
Dir hutt et selwer gëschter gesot, och vill nei 
Aarbechtsplaze schafen.
Mir sollen dofir net an déi Diskussioune mat 
engem Préjugé défavorable eragoen, mä mir 
sollen natierlech mat kriteschem Geescht ganz 
besonnesch d’Fro vum Respekt vun den euro-
päesche Standarden hannerfroen. A fir mech 
gëtt et virun allem, niewent deenen, déi och 
gëschter den Ausseminister opgezielt huet, 
een, dat ass dee vum Dateschutz, wou mer 
wëssen, datt eis amerikanesch Frënn manifeste-
ment net op därselwechter Longueur d’onde 
wéi mir sinn. An hei ass och äusserst Virsiicht 
gebueden, well mer wëssen, datt do d’Veree-
negt Staten aner Traditiounen hu wéi mir 
selwer.
Mir plädéieren - an ech adresséiere mech do 
och e bëssen un de President vun der Aussepo-
litescher Kommissioun - op jidde Fall derfir, 
datt d’Chamber an den Diskussioune vun 
deene Fräihandelsaccorde méiglechst enk 
wäert agebonne ginn, well ech et och wichteg 
fannen, datt mir ëmmer erëm iwwert dee 
leschte Stand do informéiert ginn.
Erlaabt mer da ganz zum Schluss, Här Pre-
sident, nach ganz kuerz op d’Konsequenze vu 
LuxLeaks anzegoen, well den Ausseminister 
sech a sengen Ausféierungen och gëschter 
kuerz mat deem Punkt beschäftegt huet. Et ass 
sécherlech haut net d’Plaz an d’Geleeënheet, 
fir am Detail op déi ganz Thematik anzegoen, 
just erlaabt mer dräi Sätz dozou:
Éischtens sinn ech mam Ausseminister d’ac-
cord, datt mer am internationale Steierberäich 
méi Transparenz brauchen. Allerdéngs muss déi 
Transparenz fir all Länner gëllen, net nëmmen 
déi an der Europäescher Unioun, mä och 
weltwäit! A mir musse ganz genau wéi beim In-
formatiounsaustausch hei den „level playing 
field“ respektéieren.

Zweetens soe mir ganz kloer Jo zur Steierkon-
kurrenz an der Europäescher Unioun.
An drëttens muss d’Steierpolitik weider an der 
exklusiver Kompetenz vun den Nationalstate 
bleiwen, well mir kënnen net akzeptéieren, datt 
an Zukunft Bréissel bestëmmt, wéi vill Steieren 
den eenzelne Bierger oder déi eenzel Gesell-
schaft hei zu Lëtzebuerg wäert bezuelen.
Dat gesot, wëll ech zum Enn vu menger Inter-
ventioun nach eng Kéier de Lien mat hirem 
Ufank maachen, wou ech de griichesche Politi-
ker Thucydide zitéiert hat, dee virun allem op 
d’Wichtegkeet vun der perséinlecher Fräiheet 
higewisen huet, déi ni dierf a kann a Fro ge-
stallt ginn.
An domadder wëll ech dann och schléissen: Bei 
all deem, wat d’Europäesch Unioun an och Lët-
zebuerg an der Aussepolitik vertrëtt, mussen 
ëmmer déi Wäerter gëllen, déi bei der Gebuert 
vum Vereenten Europa am Vierdergrond stoun-
gen, nämlech Fräiheet, Demokratie, Rechtsstat 
a Biergergesellschaft, Wäerter, fir déi mer op 
der ganzer Welt bewonnert a respektéiert ginn!
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. Den nächste Riedner ass 
den Här Marc Angel fir d’LSAP.

 M. Marc Angel (LSAP).- Här President, Här 
Aussen- an Europaminister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, erlaabt mer, direkt am Ufank am 
Numm vun der LSAP onsem Aussen- an Euro-
paminister villmools Merci ze soe fir seng 
exzellent Ried, an där hien eng déif a komplett 
Analys - an och an enger ganz klorer Sprooch - 
gemaach huet vun där komplizéierter Situa-
tioun vun der internationaler Politik an och de 
Rôle vu Lëtzebuerg an deem Kontext ervirge-
strach huet.
Als President vun der aussepolitescher Kommis-
sioun wëll ech Iech dofir och Merci soen an ech 
wëll Iech och Merci soe fir Är Disponibilitéit, 
déi Der ëmmer hutt mat Äre ville Mataarbech-
ter, fir bei eis an d’Kommissioun ze kommen, 
iwwert d’Situatioun vun der Welt ze diskutéie-
ren an awer och ons Aarbecht vun de Projet-
de-loien ze maachen. Villmools Merci dofir!
2014, et ass scho gesot ginn, goufen 100 Joer 
Ufank vum Éischte Weltkrich kommemoréiert. 
Mir hunn eis alleguerten drun erënnert, wéi 
deemools d’Natiounen an de Krich „geschlof-
wandelt“ sinn, esou wéi de Christopher Clark 
dat a sengem Buch „Die Schlafwandler:  
Wie Europa in den Ersten Weltkrieg zog“ och 
beschreift. Och un den Zweete Weltkrich,  
dee viru 75 Joer ugefaangen huet, goufe  
mer duerch d’Kommemoratiounen erënnert. A 
gläich zäiteg hu mer och elo viru Kuerzem de 
Fall vun der Berliner Mauer, wat viru 25 Joer 
stattfonnt huet, gefeiert. An dat huet, wéi ge-
sot, d’Enn vum Kale Krich markéiert.
Mir wëssen och haut, dass an noer Zukunft 
d’Hoffnung vun enger Welt mat Fridden iw-
werall, dass déi wäit ewech ass. Mir hunn an 
den 90er Jore vill dorunner gegleeft, awer esou 
eng Welt wäert esou séier nach net erëmkom-
men. Am Moment gëtt et éischter, au con-
traire, eng Impressioun vun enger Welt, déi 
„out of order“ ass. An an där multipolarer Welt 
vun haut erliewe mer eng ganz turbulent Zäit, 
an där d’Recht vum Stäerkere par rapport zum 
internationale Recht an enger multilateraler 
Weltuerdnung u Bedeitung gewënnt. Dat ass 
eng Entwécklung, déi natierlech besonnesch fir 
kleng State wéi Lëtzebuerg net gutt ass.
Russland ass amgaangen, eng ganz aggressiv 
Politik ze bedreiwen. Mat der Annexioun vun 
der Krim gouf souguer och géint d’Vëlkerrecht 
verstouss. An Deeler vun Afrika, fir nëmmen 
d’Sa helzon ze nennen, an am Noen an am 
Mëtt leren Osten ass d’Situatioun esou onroueg 
wéi scho laang net méi. Den israelesch-palästi-
nensesche Konflikt ass dëst Joer erëm eskaléiert 
an déi rezent Onroue riskéieren, zu nach méi 
Onstabilitéit ze féieren, mam Biergerkrich a 
Syrien , mat der Emergence vun Daech, dee 
seng Visioun verbreet vun enger Gesellschafts-
uerdnung, déi ons all erschreckt.
D’Recht vum Stäerkeren ass awer net nëmmen 
an der internationaler Politik um Virmarsch, mä 
och an der Europäescher Unioun. National 
Egois men hunn zougeholl, zougeholl wéi och 
d’Dominanz vun deene Grousse par rapport zu 
deene Klengen, während d’Bedeitung vun der 
Méthode communautaire ofgeholl huet. Mä 
dobäi muss een awer ënnersträichen, dass dat 
Ganzt, dee Phenomeen an der Unioun keng 
nei Entwécklung ass, mä dass dëse Revirement 
virun allem komm ass no der Euro- a Wirt-
schaftskris.
„D’Welt steet op der Kopp“, sot den Aussemi-
nister gëschter op dëser Tribün. An ech soen 
Iech, dass d’Leit dobaussen dat och spieren, 
zumools well se dëst Joer un alleguer déi Kri-
cher - ob et waarmer waren oder kaler - vum 
20. Jorhonnert erënnert ginn. An natierlech 

solle mer Lektiounen aus der Vergaangenheet 
zéien. Mä et muss een och gesinn, dass 
anescht wéi virun 100, 75 oder 25 Joer déi in-
ter national an europäesch Institutiounen - Na-
tiounen, déi sech fréier bekricht hunn - hautzu-
daags ganz enk matenee verflecht sinn. 
D’Méig lechkeeten, fir Dialog ze féieren, sinn 
haut esou grouss a villfälteg wéi nach ni.
Natierlech ginn et Muechtkämpf tëschent 
deene ganz grousse Staten, wéi den USA, 
China a Russland. Mä an der internationaler 
Politik kënnen och kleng State wéi Lëtzebuerg 
Linne bewegen, Kompromësser aushandelen a 
Propositioune maachen.
Lëtzebuerg huet staark Relatioune souwuel mat 
den USA wéi och mat China a mat Russland. 
Lëtzebuerg huet Afloss an der Europäescher 
Unioun. Mir sollen dofir weiderhin, zesumme 
mat aneren, op déi Atoute setzen, fir dass all 
déi grouss Akteuren zesummebruecht kënne 
ginn a verhënneren, dass se auserneendriften. 
Besonnesch d’Kris an der Ukrain weist, dass ag-
gressiv Ausenanersetzungen duerch Muecht-
spiller am Endeffekt kengem eppes bréngen, 
mä jiddwerengem schueden.
Natierlech mécht eng multipolar Welt déi inter-
national Relatioune vill méi komplex. An dofir 
ass et och wichteg, dass och méi kleng State 
Responsabilitéit iwwerhuelen. Mir däerfen net 
defätistesch sinn an denken, wéi et vill sugge-
réiert gëtt, dass dës komplizéiert international 
Situatioun dem normalen Zoustand vun der in-
ternationaler Politik entsprécht an näischt do-
runner ze änneren ass an all liberal Versioun 
vun internationaler Politik, an där all Stat selwer 
säi Sort a seng Partnerschaften décidéiert, naiv 
wier.
An ech sinn och der Meenung, dass ee muss 
oppassen, dass den Ënnerscheed gemaach gëtt 
tëschent deene reelle Geforen op där enger 
Säit an der Tendenz, de Leit Angscht virun der 
Zukunft wëllen ze maachen, als Prätext, fir 
Mënscherechter, Libertéiten a sozial Errungen-
schaften ofzeschafen an de Rôle vu klenge Län-
ner, wéi Lëtzebuerg, ze minimiséieren.
Wéi de Javier Solana et viru Kuerzem geschriw-
wen huet, muss de Westen net nëmme kuerz-
fristeg Interventioune maachen, mä och à long 
terme denken a probéieren, Staten anzeban-
nen, déi de Moment net no den internationale 
Spillregele spillen.
Déi reell Gefor ass héchstwahrscheinlech man-
ner déi vun tëschestaatleche Kricher, wéi déi 
vun interne Konflikter mat net staatlechen Ak-
teuren. Des Weidere sinn d’Afferzuele vun 
Ebola, zum Beispill, vergläichbar mat deene vu 
militäresche Konflikter. An do hëllefe keng Waf-
fen, mä do hëllefen Dokteren.
Dofir muss déi international Politik net nëmme 
militäresch agéieren, mä och aner Instrumenter 
asetzen. Eng breet gefächert Diplomatie, esou 
wéi Lëtzebuerg se ëmmer ënnerstëtzt huet, ass 
gefrot. Ons 3D-Aussepolitik, mam éischten D 
fir Diplomatie, mam zweeten D fir Développe-
ment a Kooperatioun a mam drëtten D fir Dé-
fense, dat heescht Participatioun vun eiser Ar-
méi u Friddensmissiounen, ass dofir, mengen 
ech, genau dee richtege Wee.
Ech sinn och iwwerzeegt, dass Gruppe wéi 
Daech oder IS op Dauer net duerch eng exklu-
siv militäresch Léisung bekämpft kënne ginn. 
Déi beschte Waff ass Éducatioun; d’Leit liesen a 
schreiwe léieren; Accès op fräi Medie ginn; 
Hëllef , fir eng fräi Press an e Rechtsstat ze ent-
wécke len. Ech fäerten awer, dass dës Instru-
menter de Moment ze wäit aus den Ae vu ville 
Politiker geréckelt sinn. Dacks hu se allerdéngs 
och keen oder nëmme wéineg Afloss dorobber.
Och wann de manière urgente gehandelt muss 
ginn, sinn d’Notioune vu Sécurité humaine, déi 
Konflikter à long terme kënne léisen, ëmmer 
nach indispensabel. Nëmmen esou kritt een 
extremistesch Ideologien ënner Kontroll.
Dass Lëtzebuerg sech aktiv fir en inklusive Mul-
tilateralismus an international Stabilitéit asetzt, 
gëtt wuel am beschten um Beispill vu sengem 
Asaz am UNO-Sécherheetsrot kloer. Hei géif 
ech gäre besonnesch d’Roll vun eisem Land am 
„Working Group for Children in Armed Con-
flicts“ ervirsträichen. An ech fannen et gutt a 
wëll dat och ervirsträichen, dass eisen Aussemi-
nistère dës Problematik am Kader vun allen 
UNO-Resolutiounen iwwer Afrika an den Noen 
Osten ëmmer erëm opgeworf huet a mat era-
bruecht huet.
D’LSAP begréisst et och ausdrécklech, dass de 
Rôle vun der Cour pénale internationale 
d’Mën scherechter am Allgemengen an och 
d’Rechter vun de Fraen, ganz besonnesch, an 
där Zäit, wou eist Land am Sécherheetsrot 
konnt matschaffen an déi elo an e puer Woche 
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wäert zu Enn goen, als weider transversal Prio-
ritéite gesinn huet an agesat huet. Lëtzebuerg 
presidéiert och de Sanktiounscomité, wou 
d’Situatioun  an Nordkorea stänneg iwwer-
waacht gëtt.
An eist Land war och ëmmer fiederféierend bei 
zwou ganz wichtege Resolutiounen iwwert den 
Accès vun humanitären Organisatiounen a Sy-
rien, wou notamment China a Russland hu 
missen iwwerzeegt ginn, esou een Accès a Sy-
rien zouzeloossen. Ech kommen herno nach op 
déi zwou Resolutiounen zréck.
Eis Präsenz am Sécherheetsrot während zwee 
Joer ass net nëmmen eng formidabel Chance 
fir eist klengt Land gewiescht, an et besteet och 
keen Zweifel, dass eis Diplomatie déi Chance 
genotzt huet, fir ganz vill konkret Bäiträg ze 
maache fir en inklusiven internationale System.
Här Minister, erlaabt mer dofir am Numm vun 
der LSAP, Iech, awer och onser Ambassadrice 
bei der UNO zu New York, der Madame Sylvie 
Lucas, an all hire Mataarbechter an am Fong 
der ganzer Lëtzebuerger Diplomatie, ob do-
baussen oder heiheem, Merci ze soe fir déi 
exzellent Aarbecht an déi vill Efforten, déi dat 
bedéngt huet.
Ech sinn och iwwerzeegt, dass ons Lëtzebuer-
ger Diplomatie, déi ëmmer den Dialog sicht a 
ferm op hire grousse Prinzipie bliwwen ass, 
nach laang Jore wäert Unerkennung kréie 
wéinst  deem, wat an deene leschten zwee Joer, 
also während enger ganz kritescher Phas vun 
der internationaler Politik, am UNO-Sécher-
heetsrot vollbruecht gouf, vun der UNO selwer 
wéi och vun eisen internationalen an euro-
päesche Partner.
An d’LSAP-Fraktioun, Här Minister, begréisst et 
och, dass Lëtzebuerg seng Kandidatur gestallt 
huet, fir tëschent de Joren 2022 a ‘24 eng 
éischte Kéier Member am UNO-Mënsche-
rechtsrot ze ginn.
Iwwert d’Ukrain, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, hu mer vill an der aussepolite-
scher Kommissioun geschwat. De Minister ass 
oft komm. Mir haten och wäertvoll Diskus-
sioune mat der Madame Anne Brasseur, déi jo 
als Presidentin vun der Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe och vill un deem 
Dossier geschafft huet.
An ech deelen och déi geschichtlech Analys, 
déi den Här Mosar gemaach huet. Dat hate 
mer, ech mengen, alleguer gemaach, wéi mer 
hei eng Diskussioun haten, och an der Plénière, 
iwwert d’Ukrain.
D’Ukrain huet, mengen ech, e besonneschen 
Impakt op d’Sécherheetsgefill vun de Mën-
schen hei an Europa. An dat huet vill Ursaa-
chen: Éischtens ass dëse Konflikt ganz nobäi, 
also direkt och un de Grenze vun der Europäe-
scher Unioun. Zweetens, dëse Konflikt ass e mi-
litäresche Konflikt. D’Annexioun vun der Krim 
ass schlussendlech och deelweis militäresch 
duerch gesat ginn. Se verstéisst, wéi ech virdru 
gesot hunn, géint d’Vëlkerrecht. Och d’Kämpf 
am Osten a Südoste vun der Ukrain gi weider a 
stellen e grousse Risiko duer. De militäresche 
Konflikt an der Ostukrain huet vill Affer mat 
sech bruecht an en huet wäit iwwer 4.000 
Mënschen d’Liewe kascht a bal 10.000 goufe 
blesséiert.
Duerch den Ofschoss vun engem ziville Passa-
géierfliger mat 298 Mënschen u Bord sinn déi 
Leit all onschëlleg ëm d’Liewe komm. Och eng 
Famill aus Lëtzebuerg ass ëm d’Liewe komm, 
wat zu Bestierzung a vill Trauer am Land ge-
fouert huet. A mir sinn domat als Lëtzebuerger 
och direkt mat dëser Tragédie konfrontéiert 
ginn. Mënschen aus onser Communautéit si 
ge stuerwe wéinst deem Konflikt. De Konflikt 
huet e Gesiicht, jo, leider méi Gesiichter hei am 
Land kritt.
Eng fënneft Ursaach, firwat d’Leit sech Suerge 
maachen, ass, well se sech eben och Gedanke 
maachen iwwert d’Energiepräisser an d’Ener-
gieversuergungssécherheet, wëssend, dass e 
grous sen Deel vu Gas, dee mer an Europa an 
och hei zu Lëtzebuerg verbrauchen, aus Russ-
land kënnt.
Sechstens, dës Kris beschäftegt eis säit engem 
Joer an ëmmer erëm kommen nei beonroue-
gend Elementer derbäi. Vill Detailer iwwert 
dëse Konflikt zirkuléieren an de Medien, vun 
dee nen een net richteg aschätze kann, wat se 
reell bedeiten. Weder fir d’Bevëlkerung nach fir 
d’Politiker ass et einfach, sech hei e ganz kloert, 
objektiivt Bild vun der Situatioun ze verschafen.
Mä, doriwwer, wat een an de Medien héiert, 
muss ee sech Suerge maachen. Militärfligeren, 
déi ëfters ganz no bei den europäesche Loft-
raum virdréngen. D’Mobiliséierung vun Trup-

pen un de Grenzen. D’Waffeliwwerunge vu 
Russland. Et ass souguer rieds gaange vu Stree-
munitioun, déi am Asaz gewiescht wier. All dat 
kréien d’Leit dagdeeglech ze liesen an ze héie-
ren. Et ass also normal, dass se sech Suerge 
maachen an och veronséchert sinn.
D’Wafferou gëtt et nach am Moment nëmmen 
um Pabeier. Et gëtt weider gekämpft. Rezenten 
UN-Zuelen no fale bal dausend Doudeger vun 
insgesamt 4.317 op déi Zäit nom Waffestëll-
stand.
Siwentens, während där ganzer Kris hunn all 
Säiten ëmmer erëm mat de Muskele gespillt. 
Béid Säiten. Och den Ausléiser vun där ganzer 
Kris, d’Associéierungsofkommes tëschent der 
EU an der Ukrain, suergt weiderhi fir vill Span-
nungen. Mëtt September hu souwuel dat 
ukrainescht Parlament wéi och dat Europäescht 
Parlament dat Ofkommes ratifizéiert. Kritiker 
soen, dass och dat erëm Fakte schaaft, déi 
d’Fronte weider verhäerten.
Zur selwechter Zäit huet een d’Gefill, dass och 
op diplomateschem Niveau keng richteg Fort-
schrëtter erziilt ginn. De rezente G20-Gipfel ass 
vun deene meeschte Commentateuren als 
Échec bezeechent ginn, och, wann d’Ge-
spréichs bereetschaft a Wierklechkeet vill méi 
grouss war, wéi dat an de Medie beschriwwe 
gouf.
Et gëllt also awer elo, no vir ze kucken an derfir 
ze suergen, dass d’Relatiounen tëschent Russ-
land an der EU an tëschent Russland an der 
NATO esou séier wéi méiglech erëm op den 
Niveau komme vun deem, wat se virun der 
Georgien-Kris an haaptsächlech der Ukrain-Kris 
waren.
Déi westlech Grenz vu Russland mat Länner 
wéi Finnland, deenen dräi baltesche Länner an 
aneren, mengen ech, muss dach fir Russland 
déi sécherst Grenz sinn. Et ass also eng Grenz 
mat der EU, eng Grenz, vu wou aus vill Investis-
sementer gefloss sinn, béidsäiteg, vill Austausch 
stattfonnt huet tëschent de Mënschen no 
béi de Richtungen. Eng Grenz, wou wéineg Ge-
fore gelauert hunn an och keng Bedroung ge-
lauert huet. Et ass am Fong schued, dass Russ-
land mat der illegaler Annexioun vun der Krim 
a mat der Ënnerstëtzung vun de Rebellen an 
der Ostukrain dat Vertrauen an déi Relatioune 
mat der EU an der NATO torpedéiert huet.
Den Ausseminister Jean Asselborn huet recht, 
wann e seet, dass mer ons als EU dëse Konti-
nent deele mussen. An dobäi heescht „deelen“ 
net „opdeelen“ an Influenzzonen, mä friddlech 
op dësem Kontinent zesummeliewen.
Vu grousser Wichtegkeet ass also elo dee sou-
genannten „Minsk-Prozess“. An d’Anhale vun 
enger Wafferou schéngt am beschte machbar 
ze sinn, wa sech um politeschen Niveau nees 
eppes beweegt. Den neien ukrainesche Pre-
sident Poroschenko, dat neit gewielte Parla-
ment an déi nei Regierung mussen d’Ukrain 
och elo déif gräifend politesch an awer och 
eko nomesch reforméieren. Si musse virun 
allem derfir suergen, dass d’Korruptioun, de 
Klientelismus an d’Influenz vun den Oligarchen 
décidéiert an ausnahmslos bekämpft ginn.
Wéi sollen d’Relatioune vun der Ukrain mat 
Russland a mat der EU an Zukunft sinn? Wéi 
kann d’Ukrain erëm zu engem Stat ginn, deen 
all d’Bierger an engem Stat vereenegt? Wéi 
gesäit dee Stat aus? Wéi sollen d’Relatiounen 
zur NATO sinn? Wéi kann de Rechtsstat ge-
stäerkt ginn? Wéi kann d’Stabilitéit hiergestallt 
ginn? An deene wichtege Froen divergéieren 
d’Meenungen. Déi eng wëllen eng Federaliséie-
rung, déi aner net. Déi eng wëllen eng Ukrain, 
déi sech op d’EU an op d’NATO zoubeweegt, 
déi aner net.
Wat d’Memberschaft bei EU an NATO ugeet, 
deele mir als LSAP natierlech och déi Meenung, 
déi eis Regierung huet an déi den Här Mosar 
och elo virdru ganz kloer hei virgedroen huet.
Am Ukrain-Konflikt, dat wësse mer alleguer, 
musse Piste fir eng politesch Léisung fonnt 
ginn, zesumme mat alle Concernéierten. Och 
Iwwerleeunge wéi déi, déi den éisträichesche 
Bundeskanzler Faymann avancéiert huet - hien 
huet déi Iddi avancéiert vun enger Neutrali-
téitsléisung -, solle mer diskutéieren.
Soulaang een esou wesentlech Froen awer net 
gekläert huet, wäert et schwéier ginn, dës Kris 
hanner sech ze loossen. Ech deelen dofir d’U-
siichte vun onsem Ausseminister, dee sech 
géint  weider Sanktiounen ausgeschwat huet, 
sech fir eng Dezentraliséierung vun der Ukrain 
ausgeschwat huet an deen och seet, dass een 
d’Donbass- an d’Luhansk-Regioun net soll of-
schotten.
D’Minsker Ofkommes an de Waffestëllstand 
sinn nëmmen en Deel, wann och e ganz wich-
tegen dovun, mä et ass virun allem déi richteg 
Base, fir d’Verhandlungen ze relancéieren. Bei 
dëser Kris ginn et keng Gewënner an et wäert 
wahrscheinlech och keng an Zukunft ginn. 
D’Relatiounen tëschent der EU a Russland sinn 

op engem Déifpunkt ukomm, amplaz dass déi 
zwou Entitéite sech méi no géife kommen an 
zesummeschaffen. All Concernéiert hunn Inté-
rêt genuch, fir un enger Léisung matzeschaf-
fen. Dat geet awer nëmmen duerch Kompro-
misser. An ech hoffen, dass dat nach net ze 
spéit ass.
Dat Bild vun der Ukrain als Bréck tëschent 
Russland an Europa deele mir och als LSAP-
Fraktioun.
Här President, Här Minister, Dir Dammen an 
Dir Hären, mat Recht widderhëlt de Minister 
ëmmer erëm, dass d’Morden, d’Leiden an och 
de Misär vum syresche Vollek kaum nach mat 
onsem Gewëssen ze vereinbare sinn. Bal 
200.000 Syrer sinn an deenen dräi an en hal-
left Joer Krich doutgemaach ginn, an dorën-
ner 11.000 Kanner. 6,5 Millioune Syrer sinn an 
hirem  Land déplacéiert ginn an iwwer zwou 
Millioune Syrer hunn hiert Land misse verloos-
sen a liewen gréisstendeels a Flüchtlingslage-
ren am Libanon, a Jordanien an an der Türkei
Dofir ass et och wichteg, dass mer als EU dës 
dräi Länner fir deen doten Effort ënnerstëtzen. 
Recht huet och de Minister, wann e bedauert, 
dass et am UNO-Sécherheetsrot e Blocage säi-
tens Russland a China gëtt am Syrien-Dossier. 
Dofir ass et ëmsou méi ze begréissen, dass um 
EU-Niveau hei all 28 Länner un engem Strang 
zéien.
Ze begréissen ass déi humanitär Hëllef vun der 
Europäescher Unioun a Syrien an och déi for-
midabel Aarbecht, déi do vun ONGe gemaach 
gëtt, an natierlech och dee Lëtzebuerger Ef-
fort vun der Aide humanitaire. 10,8 Millioune 
Syrer brauchen urgent Aide humanitaire. Dofir 
freeë mer ons, dass duerch Lëtzebuerg ze-
summe mat Australien a Jordanien am Februar 
an am Juli déi zwou Resolutiounen 2139 an 
2165 mam Objektiv, fir dës humanitär Hëllef 
an d’Verdeelung vun där Hëllef a Syrien ze 
erméig le chen an och ze verbesseren, dass déi 
una ni me ugeholl gi sinn, och vu Russland, wéi 
gesot, a vu China.
Derniewent begréisse mer och als LSAP-Frak-
tioun, dass de Minister der Iwwerzeegung ass, 
dass d’Akteure vu grausame Crimmen, a mir 
brau che jo nëmmen ze erënneren un den Asaz 
vun de chemesche Waffen, dass déi Akteure 
musse responsabel gemaach gi fir hir Akten.
Et gëtt am Moment vill vun Daech geschwat, 
an ech kommen nach eng Kéier dorop zréck. 
Mä ech wëll awer och drun erënneren, dass 
an éischter Linn de Regime vum Baschar al-As-
sad d’Verantwortung fir den Ausbroch an 
d’Eskalatioun am syresche Biergerkrich dréit 
an elo och responsabel ass fir déi katastrophal 
humanitär Situatioun an och Schold dréit, 
deelweis Schold dréit um Opkommen a Syrien 
vu bewaffneten extremistesche Gruppen, 
dorënner un éischter Stell och vun Daech oder 
ISIS, déi hiren Ursprong am Irak haten. Den 
Ausseminister hat recht ze soen, dass den As-
sad net eise Frënd däerf ginn nëmmen, well 
ISIS nach e schlëmmere Feind ass.
Daech huet grouss Deeler vu Syrien a vum 
Irak ënner Kontroll, a mir mussen ons Suerge 
maachen, dass déi ëmmer méi sektär, extre-
mistesch ideologesch Natur vum Konflikt sech 
och bausse Syrien an Irak op déi gesamt Re-
gioun an doriwwer eraus ausbreede kann an 
dann nach ëmmer weider sougenannten 
„foreign fighters“ derzou bewege kéint, sech 
dëse Kon flikter unzeschléissen.
Dat géif dozou féieren, dass déi Konfliktgebid-
der zu enger ëmmer méi grousser Source fir 
weltwäiten Terrorismus ginn. Dëse Krich huet 
och erschreckend vill jonk Europäer, dorënner 
Lëtzebuerger, ugezunn. Mir mussen hei an Eu-
ropa dat Thema vun den „foreign fighters“ 
hardi ugoen a Mëttele fir Preventioun fräimaa-
chen an ons och ëm déi jonk Männer a Frae 
këmmeren, wa se aus deene Gebidder erëm-
kommen. Si stellen eng enorm Gefor fir ons 
Sécherheet duer. An dofir begréisse mir och 
als LSAP déi Annonce vum Justizminister de 
Moien an der Commission juridique, dass 
d’Regierung nach virum Enn vum Joer e Projet 
de loi heizou wäert virleeën.
Dat Ganzt weist, dass de Problem vun der In-
tegratioun hei bei eis an Europa net richteg 
ugepaakt gouf. Dat Ganzt weist och, dass 
wirtschaftlech Krisen nach ëmmer grav gesell-
schaftlech Konsequenze kënnen hunn. De 
Kampf géint d’Daech ass net nëmme militä-
resch  ze gewannen, mä virun allem mat diplo-
mateschen, wirtschaftlechen an anere Mëtte-
len ze ënnerstëtzen.
Am Irak ass et, wéi och de Minister gesot 
huet, äusserst wichteg, dass déi nei Regierung 
vum Premier al-Abadi eng aktiv Politik vun der 
Inklusioun an och vun der Réconciliatioun 
maache muss an dobäi all ethnesch a reliéis 
Minoritéite mat abezitt. Den Irak muss seng 
därzäiteg Divisiounen iwwerwannen, den 
Afloss vun extremistesche Gruppen andäm-
men an de Mënscherechtsverletzungen an 

dem Cercle vicieux vun der Vergeltung en Enn 
setzen.
Et ass wichteg, dass och derfir gesuergt gëtt, 
dass de Flux vun de Finanzmëttelen, de Flux vu 
Waffen, de Flux vu Pëtrol un ISIS an un aner re-
liéis extremistesch Gruppen ënnerbonne ginn. 
An déi Länner an der Regioun hunn och eng 
Flicht, den Zoustrom vun den auslännesche 
Kämp fer ze blockéieren. An hei hoffe mer na-
tierlech och op eng besser Kontroll vun den 
türkeschen Autoritéiten.
Dass mam Iran zënter engem Joer négociéiert 
gëtt, fir en Accord iwwert den iraneschen Nu-
klearprogramm ze fannen, ass natierlech ze be-
gréissen. Zumools, well dem Iran säi geopoli-
tesche Rôle am Noen an am Mëttleren Osten 
ëmmer méi grouss gëtt. Mä ier den Iran zu 
engem internationale Partner gëtt, ier d’Sank-
tiounen definitiv opgehuewe ginn, muss ee 
sech zu honnert Prozent sécher sinn, dass den 
Iran keng Atomwaffe wäert kënne bauen. An 
dee Moment muss een och erëm hei méi kon-
kret de Mënscherechtsdialog mat den Iraner 
ophuelen.
Ech sinn awer och, wat déi aktuell Situatioun 
ugeet, net iwwerzeegt, dass et éiweg Sënn 
wäert maachen, ëmmer nees nei Deadlinen ze 
definéieren, bis en Accord ka fonnt ginn, wéi 
dat dëser Deeg erëm de Fall war, wéi d’Négo-
ciatiounen alt nees eng Kéier ëm siwe Méint 
verlängert goufe bis zum 30. Juni 2015. Hoff-
entlech komme mer dann an deene siwe Méint 
zu engem Resultat.
Et muss een also dann der Diplomatie nach 
eng Chance ginn. Vläicht kënnt eng Opportu-
nitéit, wéi se sech elo ergëtt, ni méi zréck, 
wann ee se elo net notzt. Mä si soll dofir  
och elo genotzt ginn: Endlos Négociatioune 
loosse vläicht den Iraner och Zäit, dat ze maa-
chen, wat mir eben net wëllen, an dorobber 
muss een an Zukunft natierlech och gutt op-
passen.
No all deene Jore vun Négociatiounen am Ka-
der vum Konflikt tëschent Israel an de Paläs-
tinenser huet sech am Fong näischt richteg 
geännert. Au contraire, d’Situatioun huet sech 
aggravéiert! Dëst Joer ass et erëm zu villen 
Eska latioune komm. Mir hunn oft an der Kom-
missioun iwwert de Krich geschwat. Déi on-
mënschlech Situatioun am Gazasträifen, déi Dir 
gëschter beschriwwen hutt, Här Minister, Dir 
hutt do ganz recht. Am Summer si vill Mën-
scheliewe gefuerdert ginn an et si ganz vill In-
frastrukturen zerstéiert ginn.
Ech brauch Iech awer net ze soen, dass d’Span-
nungen an d’Gewalt vun deene leschten Deeg 
d’Situatioun net méi einfach gemaach hunn, 
mä au contraire nach erëm méi komplizéiert 
maachen. Souwuel déi israelesch wéi och déi 
palästinensesch Populatioun hunn e Recht op e 
Stat, deen hinnen e friddlecht Liewen a Sécher-
heet bitt. D’Existenzrecht vun Israel ass selbst-
verständlech onwidderrufflech, genau wéi och 
déi Zweestateléisung onwidderrufflech ass. Dës 
Zweestateléisung heescht, dass d’Palästinenser 
würdevoll an hirem eegene Land liewe kënnen 
an dass Israel a Sécherheet bestoe kann. Dës 
Zweestateléisung muss d’Zil sinn an dës Zwee-
stateléisung muss och d’Zil bleiwen!
Et ass och kloer, dass et net esou weidergoe 
kann. An dat bedeit och, dass d’Reaktioune 
vun der internationaler Communautéit sech 
mussen änneren. Op gutt Lëtzebuergesch ge-
sot, et muss eng Schëpp bäigeluecht ginn. All 
Ak tioune vu béide Säiten, déi engem nohaltege 
Fridden an der Zweestateléisung entgéintwier-
ken, sinn net akzeptabel a sinn absolut ze con-
damnéieren! A mir wëssen, dass béid Säiten 
esou Aktioune gesat hunn. Als Beispiller nen-
nen ech engersäits d’Rakéiten, déi vun der Ha-
mas op Israel geschoss goufen an déi vill Atten-
tater, an anerersäits den illegale Siedlungsbau 
vun Israel.
Besonnesch de Siedlungsbau, an dat huet den 
Ausseminister jo och gesot, mécht eng Zwee-
stateléisung, déi allgemeng akzeptéiert ass, bal 
onméiglech, an domadder och de Fridden. Mä 
en Exercice vu Scholdzouweisunge bréngt 
näischt. An et geet och net drëm, deem engen 
oder deem aneren d’Partie ze halen. Et ass 
d’Zuel vun den onschëllegen Affer op béide 
Säiten, déi méi e fermt Agéiere vun der interna-
tionaler Communautéit néideg mécht. Et ass 
néi deg, erëm zu engem Dialog ze kommen an 
eng politesch Léisung ze sichen. An déi ass 
erëm eng Kéier am Intérêt vun allen, well se 
bréngt souwuel besser Liewensbedéngungen, 
Fridden a Sécherheet fir d’Palästinenser wéi 
och fir Israel.
Et ass also och an deem Sënn, dass vill 
Parlamen ter an der EU, an der Europäescher 
Unioun, Texter stëmmen, déi e palästinen-
sesche Stat unerkennen. Bis elo hunn 135 Sta-
ten de palästinensesche Stat unerkannt, als 
Lescht war dat Schweden. Et ass kloer, dass 
eleng eng Unerkennung vun engem Land a 
Palästina selwer keng Problemer léist.
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D’LSAP-Fraktioun begréisst et dofir ausdréck-
lech, dass den Ausseminister elo fir d’Éischt de 
Beméiungen am Sécherheetsrot eng Chance 
wëllt ginn a versicht, um Niveau vun der Euro-
päescher Unioun eng gemeinsam Positioun ze 
fannen. Lëtzebuerg ass an enger Positioun, 
wou et Afloss kann huelen, a soll sech souwuel 
am UNO-Sécherheetsrot wéi och innerhalb vun 
der EU derfir asetzen, dass de Verhandlungs-
prozess un d’Lafe kënnt. Sollten da wierklech 
keng Progrèsen erreecht ginn, kann a soll Lët-
zebuerg de Wee vun enger Unerkennung vum 
Stat Palästina goen. E Wee, mat deem d’LSAP-
Fraktioun am Prinzip d’accord ass.
Den 29. September dëst Joer huet zu Kabul 
den Dokter Ashraf Ghani no Wahlen, déi sécher 
net einfach waren, d’Presidentenamt iwwer-
holl. E friddleche Muechtwiessel an engem 
Land, dat bal véier Jorzéngte laang vu Krich, 
Gewalt an Onroue gebeutelt war, grenzt jo 
praktesch un e Wonner! De Wonsch no Demo-
kratie an awer och de perséinleche Courage vu 
Männer a Fraen an Afghanistan, déi trotz de 
Menacë vun den Taliban a grousser Zuel wiele 
gaang sinn, verdéngen dofir ons héchsten Un-
erkennung.
Luewe muss een och déi zwee Spëtzekandida-
ten, den Dokter Ashraf Ghani an den Dokter 
Abdullah Abdullah fir hir staatsmännesch Hal-
tung a besonnesch fir hir Kompromëssbereet-
schaft. Et muss ee sech freeën, dass en Accord 
fir eng Regierung vun der nationaler Eenheet 
fonnt gouf, wann ee bedenkt, dass am August 
an am September et mat Momenter ausgesinn 
huet, wéi wann de politesche System an Afgha-
nistan ganz kuerz virum Zesummebroch ge-
wiescht wär.
Gutt ass also och, dass dat bilateraalt Sécher-
heets ofkomme mat den USA grad och wéi 
d’Stationéierungsofkomme mat der NATO vum 
neie President signéiert goufen. Dëst huet déi 
geplangten NATO-Folgemissioun „Resolute 
Sup port“ iwwerhaapt méiglech gemaach, déi 
jo d’afghanesch Autoritéite soll a Sécherheets-
froe beroden.
Här Minister, Dir hutt ons gëschter ugekën-
negt, dass an deem Kader e Lëtzebuerger Dé-
mineur aus onser Arméi mat de Belsch op Ma-
sar-e Scharif detachéiert gëtt. Mir wäerte jo 
dann, wéi ëmmer, le moment venu och an der 
aussepolitescher Kommissioun am Detail infor-
méiert ginn an do och eng Diskussioun féieren. 
Dës „Resolute Support“-Missioun ass jo keng 
Kampfmissioun méi. Si wäert sech also och net 
direkt un der Terror- an Drogebekämpfung be-
deelegen.
Här Minister, ech hätt et gutt fonnt, wann et 
och fir dës Nofolgemissioun an der UNO zu 
enger Resolutioun komm wär. Meng Fro un 
Iech: Kann dat nach kommen, oder ass déi „Re-
solute Support“-Missioun, déi Nofolgemis-
sioun, wat jo kee Kampfasaz ass, einfach déi lo-
gesch Suite vun där viregter Resolutioun?
An Afghanistan ass vill geschitt säit 2001, dank 
dem Asaz vun der ISAF. Mä et ass natierlech net 
alles roseg. Niewent villen Infrastrukturen, Spi-
deeler an esou weider wëll ech just ee Progrès 
ervirhiewen, deen awer wichteg ass, an dobäi 
geet et ëm d’Mënschen. An Afghanistan ginn 
haut ongeféier 9,2 Millioune Kanner an 
d’Schoul, dovunner 39% Meedercher. 83% 
vun allen afghanesche Kanner besichen eng 
Schoul.
Frae sinn zu 27% an der Wolesi Jirga vertratt, 
also hirer Chamber. D’Frae stellen och e wich-
tegen Deel vun den Uni-Studentinnen duer a 
spillen eng ëmmer méi wichteg Roll an alle 
Liewensberäicher, dat zumindest am urbane 
Raum. A ländleche Gebidder mussen do nach 
vill Progrèsen erziilt ginn. De Schutz vu Mën-
schen- a Fraerechter an eng staark Zivilgesell-
schaft sinn och an Afghanistan d’Viraussetzung 
fir eng Demokratie, déi fonctionnéiert.
Déi international Stategemeinschaft huet also e 
reellen Interessi un der Konsolidéierung vun 
engem stabillen demokrateschen an inklusive 
Stats- a politesche System an deem Land, fir 
dass den Destabiliséierungseffekt op d’Regioun 
an doriwwer eraus évitéiert ka ginn. Et ass och 
dofir wichteg, dass déi nächst Joren eng Be-
reetschaft do ass vun der internationaler Com-
munautéit, Afghanistan mat enger gutt organi-
séierter Entwécklungszesummenaarbecht ze 
stäer ken.
Eng lescht Remarque zu Afghanistan. Et ass ze 
hoffen, dass deen neie President an déi nei Re-
gierung zur Verbesserung vun de Relatioune 
mat den Nopeschlänner an och besonnesch 
mat Pakistan bäi wäerten droen.
Zu Europa. En Thema, wat eis an deene leschte 
Jore jo vill beschäftegt huet an och an der Kom-
missioun oft beschäftegt, dozou wéilt ech just e 
puer Stéchwierder nach soen. Mir hoffen, dass 
Europa de Wee zréckfënnt op d’Méthode com-
munautaire. An dofir, och mir als LSAP-Frak-
tioun begréissen dat, wat Dir gëschter gesot 
hutt, Här Ausseminister, dass mer frou sinn, 

dass déi nei Juncker-Kommissioun eng staark 
Kommissioun ass, dass mer hoffen, dass et eng 
Kommissioun gëtt mat vill politeschem Afloss. A 
mir sinn och frou iwwert déi nei Opdeelung an 
Aarbechtsmethod vun där neier Kommissioun.
A mir hoffen och, an ech als President vun der 
aussepolitescher Kommissioun wëll dat soen, 
ech hoffen och, dass mer als Parlament vill Aus-
tausch mat där Kommissioun hunn, dass 
d’Kommissäre bei eis an d’Kommissioune kom-
men, wa mer se invitéieren. An ech freeë mech 
och schonn, an deenen nächste fënnef Joer 
mat där Kommissioun als Parlament zesum-
menzeschaffen.
Dir hutt och d’Erweiderung gëschter uge-
schwat, Här Minister, déi sechs Pays candidats, 
vun deenen nëmmen Négociatioune mat dräi 
geféiert ginn. Dat ass wichteg. Mir haten als 
aussepolitesch Kommissioun jo och d’Chance, 
mat dem türkesche Minister fir Europafroen hei 
ze diskutéieren. A mir konnten niewent dem 
Syrien-Konflikt och déi europäesch Dossieren 
ugoen. A mir hunn, wéi mer dat ëmmer ge-
maach hunn och als Kommissioun, an dofir 
wëll ech och de Membere vun der Kommis-
sioun Merci soen, e ganz oppenen Dialog ge-
féiert an och kritesch Froe gestallt aus alle 
Reien.
Mir schwätzen, wa mer esou Débaten hunn, 
wa mer esou Gäscht hunn an eiser Kommis-
sioun, mir schwätzen d’Problemer un, mir 
schwät zen eng kloer Sprooch a mir gênéieren 
eis net, fir och Froe vun de Mënscherechter, 
der Pressefräiheet unzeschwätzen. Mir hunn 
dat gemaach mat dem türkesche Minister. Mir 
haten do eng ganz interessant Réunioun.
An ech mengen, mir si frou, op jidde Fall ech 
als President si frou, dass déi Négociatioune 
mat der Türkei, déi jo elo dräi Joer gehickt 
hunn, dass déi erëm duerch deen neie Minister 
en neien Opschwong kréien. Et ass och wich-
teg, wéi Dir et gëschter gesot hutt, dass d’Kapi-
tel 23 an d’Kapitel 24, déi Kapitele vu Rechts-
stat a vu Justiz, elo opgemaach ginn an dass do 
négociéiert gëtt.
De Lissabon-Traité feiert dëst Joer fënnef Joer, 
an duerch dee Lissabon-Traité koum et jo och 
zu méi enger staarker Abannung vun den na-
tionale Parlamenter. An ech mengen, dat ass 
och ganz wichteg, well dat hëlleft och déi Fro 
vun der Legitimitéit méi an de Vierdergrond ze 
bréngen. Dat ass besonnesch wichteg an enger 
Zäit, wou et an der EU vill Leit gëtt, déi se an e 
schlecht Liicht wëlle réckelen.
D’Parlamenter abauen an d’europäesch Aar-
becht ass keen Zeeche vun engem Retour vu 
Souveränismus an Europa, mä en Zeeche vun 
Dialog mat de Bierger. An dofir sinn ech och 
frou, dass dës Chamber, a fannen dat och gutt, 
dass dës Chamber, dass mer hei un deenen in-
terparlamentaresche Foren deelhuelen, dass 
mer an deene Sitzungen, déi d’Europaparla-
ment organiséiert mat de Fachkommissioune 
vun den nationale Parlamenter, dass mer do 
gutt zesummeschaffen.
An ech sinn och frou, dass mer hei an där 
Chamber ons Aarbecht, déi mer am Lissabon-
Traité zougesprach kruten, seriö maachen, 
souwuel de Contrôle politique, mä besonnesch 
och de Contrôle de subsidiarité vu legislativen 
Texter, déi mer vu Bréissel geschéckt kréien. Et 
soll also kee méi kommen a soen, wa mer Ge-
setzer hei stëmmen, wat eng Transpositioun vun 
eppes ass, en hätt nach ni eppes dovun héieren!
Ech soen ëmmer, och mir si Bréissel, a wann 
eppes net klappt, da muss ee soen: Majo, wat 
ass dann, wou waren dann eis Leit, déi zu 
Bréissel waren, wou waren eis Ministeren, wou 
waren eis Deputéierten, wat hu mir hei ge-
maach? Et kann een also net ëmmer d’Schold 
fir alles op Bréissel schécken. Mir sinn och 
Bréissel, an dofir ass et jo wichteg, dass mer ze-
summe mat der Regierung, mat der Chamber 
déi europäesch Dossiere gutt traitéieren.
Ech begréissen och, dass mer deen Aide-mé-
moire hunn, deen de Ben Fayot mat Iech, Här 
Ausseminister, ausgeschafft huet, deen Aide-
mémoire fir d’Relatiounen tëschent der Cham-
ber an der Regierung, wat déi europäesch 
Froen ugeet an déi europäesch Dossieren 
ugeet. An ech mengen, no fënnef Joer wär et 
vläicht eng Kéier Zäit, eng Kéier deen Aide-mé-
moire ze iwwerkucken, e Bilan ze maachen, ze 
evaluéieren.
An ech sinn och frou, dass de President vun der 
Chamber esou aktiv ons ënnerstëtzt bei deem 
Versuch, eis europäesch Hausaufgaben esou 
gutt wéi méiglech ze maachen. An ech wëll 
och am Numm, als President vun der aussepo-
litescher Kommissioun, deem ganze Service 
vun de Relations internationales hei an der 
Cham ber an der Cellule européenne dofir vill-
mools Merci soen.
Den TTIP, Här Minister, hutt Der och uge-
schwat. An ech wëll drun erënneren, dass mer 
hei als Chamber den 11. Juli e groussen Hea-
ring vun engem ganzen Dag organiséiert ha-

ten, wou Är Mataarbechter hei waren, wou 
mer de Chef de cabinet vum zoustännege 
Kommissär hei haten, wat interessant war. A 
mir wäerten eis och weider mat deene Froe 
beschäftegen, besonnesch déi vum ISDS, vun 
de Schiedsgeriichter, well déi jo och am CETA 
dra sinn, am Vertrag mat Kanada.
Mä ech hu schonn annoncéiert an der Kommis-
sioun, dass mer op déi Offer, déi Der gëschter 
gemaach hutt, vill an d’Kommissioun ze sché-
cken an och Är spezialiséiert Beamten eis ze 
schécken, mir huelen déi Offer gären un a mir 
wäerten och am Ufank vum nächste Joer garan-
téiert déi dote Sujete ganz seriö traitéieren.
Fir den TTIP, do gëtt nach vill verhandelt. Et ass 
nach net vill um Pabeier. Ech hu mer soe ge-
looss, dass vu konsolidéierten Texter, dass nach 
net esou vill do ass, soudass mer deen Dossier 
musse suivéieren.
Mir begréissen et op jidde Fall als LSAP-Frak-
tioun, dass Dir, Här Minister, mat anere Kollee-
gen, e Bréif un d’Kommissioun geschriwwen 
hutt, wou Der no méi Transparenz frot. An 
transparent, Här Minister, dat heescht fir eis net 
nëmmen eng Facebook-Page oder en Twitter-
Account, mä dat heescht e richtegt Abanne 
vun alle concernéierte Persounen an och der 
Zivilgesellschaft an deem Dossier TTIP. An ech 
sinn och frou, dass Der an deem Bréif déi Fro 
vum Investitiounsschutz ugeschwat hutt. Mä 
dat ass eng Matière, wou mer jo nach driwwer 
diskutéiere wäerten.
Här President, Här Minister, Dir Dammen an 
Dir Hären, haut schwätze mer ganz vill Krisen 
un. An all déi Beispiller an all déi Krise weisen, 
dass Lëtzebuerg seng Responsabilitéit hëlt an 
duerch seng aktiv Aussepolitik och do, wou et 
kann, e kredibele Bäitrag leescht. Trotz der kri-
tescher Situatioun vun der internationaler Poli-
tik däerf ee sech net domat zefridde ginn, dass 
dat eben esou ass an esou wäert bleiwen. Mir 
kënnen als Lëtzebuerg weiderhin also aktiv u 
Léisunge matschaffen.
Zum Ofschloss wëll ech Iech nach eng Kéier, 
Här Minister, e grousse Merci soe fir Ären oner-
middlechen Asaz fir eng méi gerecht Welt. Dir 
gitt dobäi och épauléiert vum Minister Romain 
Schneider, wat de Volet Kooperatioun ube-
laangt, deen net ofzetrennen ass vun deem 
anere Volet. Mäi Merci riicht sech, wéi gesot, 
un déi ganz Mataarbechter vun onser Lëtze-
buerger Diplomatie.
Mä ech wëll awer och der Zivilgesellschaft 
Merci soen an den ONGe Merci soe fir hiren 
onermiddleche Kampf an Asaz géint d’Gewalt, 
géint d’Tortur, géint d’Verletzunge vu Mën-
scherechter a géint Ongerechtegkeeten. 
D’ONGe sinn hei zu Lëtzebuerg e wichtege 
Partner vun der Aussepolitik, genausou wéi se 
dat och um internationale Plang sinn. An dofir 
wäert ech och a menger Fonctioun als Pre-
sident vun der aussepolitescher Kommissioun 
weiderhin, wéi d’lescht Joer, den Dialog mat 
deenen ONGe fleegen.
Den Dialog ass heiansdo ganz einfach. Mir 
kréien zum Beispill, wa mer mat Handicap 
International am Kontakt sinn, kréie mer 
nëmme Luef, besonnesch och fir Ären Asaz, 
Här Minister, wat all déi Beméiunge sinn, wann 
et ëm Konventioune geet, fir Waffen anzedäm-
men. Ech erënneren un d’Streebommen, 
d’Land minnen an och elo den Traité géint de 
Commerce vun de Waffen. Dofir ass et wich-
teg, dass mer den Akteure vun der Zivilgesell-
schaft Merci soen.
Ech soen Iech heimadder och Merci fir d’No-
lauschteren a wënschen eis nach eng flott Dis-
kussioun hei am Haus an awer och dat ganzt 
nächst Joer an eiser aussepolitescher Kommis-
sioun.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Angel. An eis nächst Riednerin ass 
d’Madame Anne Brasseur fir d’DP.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Här President, 
Dir Dammen, Dir Hären, d’Welt steet op der 
Kopp. Den Ausseminister hätt dat net besser 
kënne beschreiwen, wéi e gëschter a senger 
Ried hei an der Chamber d’Situatioun probéiert 
huet, ze beschreiwen. Wat ass passéiert?
Wéi mer virun zwee Joer déi aussepolitesch De-
batt hei haten, dat war jo déi lescht, am No-
vember 2012, do huet meng Fraktiounskollee-
gin Lydie Polfer am Numm vun der DP ge-
schwat an eng ganz Partie Problemer uge-
schwat. Och déi Zäit gouf et Krisen. Mä mir 
hätten ni gewosst (veuillez lire: geduecht), dass 
et sech géif an eng Richtung entwéckelen, déi 
wierklech als katastrophal ze bezeechnen ass!
Wann een d’Krisenherde ronderëm ons kuckt, 
dann ass dat ausserhalb vun Europa - a meng 
Virriedner sinn dorop agaang, soudass ech dat 
net wäert am Detail maachen -, ausserhalb vun 
Europa ass dat schrecklech, ob dat am Noen 

Osten ass oder och ob et an Afrika ass, an den 
afrikanesche Länner, am Mali, dem Kongo, 
Somalia , dem Südsudan oder der Zentralafrika-
nescher Republik. An de Konflikt selbstver-
ständlech, deen erëm vill méi staark ginn ass 
tëschent Israel a Palästina.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Wann ech dëst Joer Spriecher vun der DP-Frak-
tioun sinn, dann ass et, well ech am Januar 
d’Éier krut, fir d’Assemblée parlementaire vum 
Conseil de l’Europe ze presidéieren. An ech wëll, 
Här President, der Lëtzebuerger Chamber - oder 
Madame President, mä den Här President steet 
nach do - , ech wëll Iech, Här President, vill-
mools Merci soen an der Chamber Merci soen 
dofir, dass ech e Mataarbechter zur Verfügung 
gestallt krut vun der Chamber aus, fir mech an 
där Aarbecht ze ënnerstëtzen.
Et ass eng Aarbecht, déi eng enorm Erausfuer-
derung mat sech bréngt, well an der Assemblée 
parlementaire vum Conseil de l’Europe si 47 
Länner vertrueden. Déi 800 Parlamentarier vun 
deene 47 Länner, déi 820 Millioune Bierger re-
presentéieren. An dat si Länner, wou Konflikter 
sinn. An den Här Mosar ass op d’Conflits gelés 
elo grad agaang, mä déi Conflits gelés sinn um 
Territoire vu Länner, déi Member vum Conseil 
de l’Europe sinn. An ech wäert duerno op ver-
schidde Punkten agoen.
Ech wëll awer och, Madame President, de Kol-
leegen, déi Représentant vun der Chamber an 
der Assemblée parlementaire sinn, e grousse 
Merci soe fir hiren Asaz a fir hir Ënnerstëtzung. 
An ech wëll Iech all soen, all Joers gëtt eng 
Präsenzlëscht gemaach, wéi assidu d’Parlamen-
tarier an der Assemblée parlementaire sinn. A 
Lëtzebuerg huet fir dëst Joer eng exzellent 
Präsenz, mir si Véiert, net wäit hannert deenen 
dräi éischte Länner ewech. Dat weist also, wéi 
seriö mir d’Aarbecht huelen.
An dat ass och wichteg! Dat ass wichteg wéinst 
onsem Engagement vis-à-vis vun de Wäerter 
vum Conseil de l’Europe, mä et ass och wichteg 
fir ons als Lëtzebuerger Land, ons als Lëtzebuer-
ger Parlament, fir ons do ze positionéieren. An 
dofir wollt ech e grousse Merci soen.
Gëschter hat ech d’Éier, de Poopst am Conseil 
de l’Europe ze empfänken. An ech muss soen, 
dass dat eng Visite war, déi mech perséinlech 
ganz déif beandrockt huet duerch d’Personali-
téit vum Poopst an och duerch de Message 
vum Poopst, deen en ons ginn huet. An deem 
Message huet en ugeschwat, dass mer an enger 
Welt sinn, an enger globaliséierter Welt, wou e 
geschwat huet vun der „Globalisation de l’indif-
férence“.
An dat ass en Term, dee mer ons mussen awer 
zu Häerz huelen a soen: Mir konzentréieren ons 
därmoossen op ons. Mir wëssen awer schonn 
op onser Grenz, op onser nationaler Grenz, wéi 
et do ausgesäit, wat ronderëm passéiert, wéi ka-
tastrophal d’Situatioun ass, an dass mer net 
kënnen indifferent vis-à-vis vun deem sinn. An 
ech hunn an deem Zesummenhang gëschter 
dunn den däitsche Philosoph Karl Jaspers zi-
téiert, dee gesot huet: „D’Indifferenz ass déi 
liichtste Form vun Intoleranz.“ An dat ass eppes, 
wat mer ons all och mussen zu Häerz huelen.
Wat de Conseil de l’Europe ubelaangt, hunn 
ech nach en Uleies, a mir hunn dat schonn an 
der Commission des Affaires étrangères be-
schwat, an ech soen och do dem President, 
dem Här Angel, e grousse Merci fir déi Aart a 
Weis, wéi e seng Aarbecht mécht, a fir seng Dis-
ponibilitéit.
Ech schwätzen hei de Problem vun de Konven-
tiounen un. Mir hunn eng ganz Partie Konven-
tiounen, déi Lëtzebuerg deelweis signéiert huet, 
mä nach net ratifizéiert. An den Här Ausse-
minister huet elo der Chamber eng ganz Lëscht 
ginn. An do muss ech soen, do muss d’Regie-
rung nach eng grouss Aufgab maachen an eng 
Partie Projet-de-loie schreiwen. Mä mir och als 
Chamber hunn eng ganz Partie Projet-de-loie fir 
d’Ratifizéierung vu Konventiounen hei leien, säit 
Joren! An et ass näischt geschitt.
Ech weess elo, dass d’Kommissiounen äifreg dru 
sinn, dorun ze schaffen, well et ass net gutt, wa 
mir als Lëtzebuerg op der Lëscht vun deene 
stinn, déi eng Partie Konventiounen net ratifi-
zéiert hunn. Dat gesäit aus, wéi wa mer poli-
tesch e Problem mat deenen hätten, an da gi 
mer associéiert mat Länner, mat deene mer 
awer net onbedéngt wëllen associéiert ginn.
An ech wëll hei un eng Konventioun erënneren. 
Dat ass d’Convention d’Istanbul. Dat ass déi 
Konventioun géint d’Gewalt géintiwwer vun de 
Fraen an d’Violence domestique.
An do géif ech wierklech, Här Minister, Iech bie-
den, dass Der souwuel dem Justizminister wéi 
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der Madame Chancëgläichheetsministesch un 
d’Häerz leet, si sollen esou séier wéi méig lech 
dee Projet de loi ausschaffen an en hei dépo-
séieren, well et ass wichteg. Et ass och wichteg 
fir aner Konventiounen, net dass mir do déi 
Lescht aus der Klass sinn, dat ass och net gutt 
fir d’Reputatioun vu Lëtzebuerg.
Mir hunn um europäesche Kontinent selwer 
enorm Konflikter. Mir hate geduecht, nom Fall 
vun der Berliner Mauer an och no deem, wat 
um Balkan geschitt ass, dass mer iwwerall kéin-
ten duerch d’Stäerkung vun der Demokratie, 
dem Rechtsstat an de Mënscherechter elo a 
Fridde liewen. Leider hu mer elo gesinn, wéi 
zerbriechlech dee Fridden ass, an d’Ukrain-Kris 
ass eppes, bei deem innommable ass, wat do 
geschitt.
Ee vun de Problemer an der Ukrain, an do hu 
mir ons selwer och Responsabilitéit zouze-
schreiwen, dat ass, well mir et net fäerdeg-
bruecht hunn, well d’Ukrain ass Member vum 
Conseil de l’Europe, dass, säit se Member sinn, 
mir et net fäerdegbruecht hunn, hinnen ze hël-
lefen, dass se Reforme géifen duerchféieren, 
eng uerdentlech Constitutioun kréien, eng in-
dependent Justiz kréien, géint Korruptioun 
géife virgoen an och e gutt Wahlgesetz kréien.
Ech weess, dass dat neit Parlament, wat elo 
gewielt ginn ass, mat där neier Regierung dee 
leschte Weekend en Accord ënnerschriwwen 
hunn an dass se dat alles op der Lee hunn. An 
et ass virdru gesot ginn, dass d’EU an d’OSZE 
missten hëllefen, mä och de Conseil de l’Eu-
rope mat sengen Instrumenter, déi en huet, 
leescht do méi wéi eng wäertvoll Aarbecht 
duerch d’Commission de Venise, fir hinnen ze 
hëllefen, dass se déi richteg Texter kréien.
Mä dat eleng geet net duer. Si mussen dann 
och an der Justiz déi richteg Leit hunn, fir déi 
Texter ëmzesetzen, wat am Moment net de Fall 
ass. A wann ee bedenkt, dass duerch hire Wahl-
system ee sech konnt bis elo e Siège am Parla-
ment kafen, da gesäit een, wéi schwiereg déi 
Situatioun ass.
D’Institutioune vun der Ukrain, dat si ganz 
schwaach Institutiounen. E Stat, dee schwaach 
Institutiounen huet, ass ganz ufälleg, ass ganz 
vulnérabel. An an där Situatioun si mer am Mo-
ment an der Ukrain, well mir et net fäerdeg-
bruecht hunn, si wierklech derzou ze bréngen, 
méi schnell Reformen ze maachen.
Mä Ufank vum Konflikt an der Ukrain ass na-
tierlech d’Annexioun vun der Crimée, an dovu 
gëtt bal net méi geschwat. Mä och dat ass en 
Akt, deen inakzeptabel ass. D’EU huet Sank-
tioune geholl, an ech si mam Här Minister d’ac-
cord, dass et net gutt ass, wann een elo nach 
weider Sanktiounen hëlt, well et muss een am 
Dialog bleiwen an et muss een am Gespréich 
bleiwen.
Ech hunn da probéiert, um Niveau parlemen-
taire Gespréicher ze halen, well Russland ass 
och Member vum Conseil de l’Europe. An 
duer fir hat ech Kontakt souwuel mam ukrai-
nesche Parlament wéi och mam russesche Par-
lament, mat der russescher Statsduma. An ech 
hat elo viru 14 Deeg eng Entrevue zu Moskau 
mam President vun der Statsduma, mam Här 
Naryschkin.
Ech kann Iech soen, bon, et ass keng Surprise, 
dass déi Gespréicher extrem, extrem schwiereg 
sinn an dass awer net zesummeschwätzen déi 
schlechtste Solutioun ass. An duerfir musse mer 
awer déi Kanäl vum Dialog vun der parlamen-
tarescher Demokratie oprechterhalen, an do-
mat ass och déi russesch Delegatioun d’accord.
Ech muss soen, ech probéieren, dann och mat 
der ukrainescher Werchowna Rada, dat ass 
hiert Parlament, Kontakt ze hunn, mä am Mo-
ment huet sech hiert Parlament nach net kons-
tituéiert. An duerfir hat ech e Gespréich mat 
hirem  Ausseminister, deen och d’accord ass, 
dass si esou schnell wéi méiglech musse Re-
forme maachen. Mä mir mussen also virufue-
ren um diplomatesche Parquet, och wat d’EU 
ubelaangt.
Den Här Jean-Claude Juncker, deen a senger 
Qua litéit als President vun der Kommissioun 
mech d’lescht Woch zu Bréissel offiziell emp-
faangen huet, hat och e längeren Entretien 
mam Här Putin, well et ass op deem Niveau, 
wou et muss geregelt ginn. Mä als Parlamenta-
rier hu mir och ons Responsabilitéit.
D’europäesch Aussepolitik wor bis elo, an do si 
mer ons all eens heibannen, éischter net kräf-
teg genuch. Ech probéiere mech dann diplo-
matesch auszedrécken. An ech hoffen, dass 
mat där neier aussepolitescher Beoptragter, der 
Madame Mogherini, elo endlech do eng aner 
Dimensioun erakënnt. An ech ënnerstëtzen den 
Här Asselborn an där Démarche, dass mer do 

zesummen als Europa geschlossen optrieden 
an dass Europa eng Stëmm huet als Puissance 
douce vun der Diplomatie an och als Media-
teur, wann e Problem ass tëschent de Länner 
um internationale Plang.
Ech wollt och, Madame President, e Wuert 
soen zum Konflikt, dee wierklech dramatesch 
ass tëschent Israel a Palästina. Ech wor d’lescht 
Joer a Palästina an ech wor och an Israel. An 
ech muss soen, déi Zäit wor de Konflikt nach 
net esou verschäerft wéi elo. Mä et huet een 
awer gemierkt, dass et enorm schwiereg ass, 
eng Diskussioun ze féieren, wann de Vizeausse-
minister selwer sech en Haus baut am Sied-
lungsgebitt. Dat ass fir mech…
(Interruption)
Et wor deemools de Vizeausseminister, et wor 
net den Här…, et wor de Vizeausseminister.

 Une voix.- Den Här Lieberman!
 Mme Anne Brasseur (DP).- Jo, mä dee-

mools wor et den Här Lieberman net, et wor 
de Vizeausseminister, deem säin Numm mer 
am Moment entfält. Mä wann Dir sot, et wier 
och elo den Här Lieberman, deen am Sied-
lungsgebitt gebaut huet, dat ass fir mech 
inakzeptabel. An dat dréit net derzou bäi, dass 
mer um diplomatesche Plang Léisunge kënne 
fannen.
Mir hunn als Assemblée parlementaire vum 
Conseil de l’Europe Palästina de Statut gi vu 
Partenaire pour la démocratie. Et sinn och Ob-
servateure vun der Knesset do, well Israel e Sta-
tut d’observateur beim Conseil de l’Europe 
huet. Dee Statut „Partenaire pour la démo-
cratie“, do si palästinensesch, also vum Conseil 
na tio  nal palestinien gewielte Vertrieder, déi 
kom me regelméisseg an d’Kommissioun an 
och an d’Plénière vum Conseil de l’Europe.
Mä et ass eng Vertriederin, déi däerf net kom-
men. Firwat? Well se kee Visa vun Israel kritt, fir 
op Stroossbuerg ze kommen, fir do hire Man-
dat als Parlamentarier auszeféieren. Mir hu bei 
der Knesset protestéiert, an och dat dréit net 
dozou bäi, dass een um parlamentaresche 
Plang d’Affär kann deblockéieren.
Wat elo de Statut vu Palästina ubelaangt, esou 
sinn ech mat mengem Virriedner och d’accord, 
mam Här Angel, dee gesot huet, dass mir do 
eng Léisung um europäesche Plang musse fan-
nen, um europäesche Plang, fir dass mer dat 
och zesumme kënne maachen. Mä d’Viraus-
setzung, fir engem Stat ze hëllefen, ass natier-
lech, dass e kann a Fridde liewe mat sengen 
Noperen, an hei a Fridde liewe mat Israel. Mir 
mussen op jidde Fall ons Solidaritéit mam 
palästi nensesche Vollek weisen.
An der Aussepolitik muss een och Hoffnung 
vermëttelen. An déi Hoffnung ass awer ganz 
schwiereg, wann een d’Situatioun a Syrien 
kuckt a wann een d’Situatioun kuckt vun dem 
sougenannten „Islamesche Stat“, vun Terroris-
ten, déi eng Relioun mëssbrauchen, fir am 
Numm vun enger Relioun kënne schrecklech 
Doten ze maachen.
Do ginn ech onsem Statsminister, dem Här 
 Xavier Bettel, recht, deen op der Tribün dëst 
Joer vun der UNO-Vollversammlung drop hi-
gewisen huet, wéi wichteg de Rôle ass vun der 
Cour pénale internationale, fir derfir ze suer-
gen, dass d’Mënscherechter an dat internatio-
naalt Vëlkerrecht respektéiert musse ginn. A 
säit 75 Joer missten u sech d’Zäiten eriwwer 
sinn, wou ganz Vëlkergruppe gefoltert, mëss-
handelt an doutgemaach ginn.
Ech wollt och vun onsem Mandat vum UNO-
Sécherheetsrot schwätzen, vun deem net per-
manente Sëtz, dee Lëtzebuerg do huet. Do 
geet d’Initiativ zréck op meng Fraktiounskollee-
gin a Frëndin Lydie Polfer, déi dat deemools 
déclenchéiert hat. Dat ass iwwerholl gi vum 
Här Asselborn an en huet fäerdegbruecht do, 
géint staark Konkurrenz, dass Lëtzebuerg dee 
Sëtz krut. An déi Aarbecht, déi do geleescht 
ginn ass, ass extraordinär. An dat ass enorm 
wichteg fir och d’Reputatioun vu Lëtzebuerg.
Ech wëll mech och menge Virriedner uschléis-
sen an där klenger Équipe, ënnert der Direk-
tioun vun der Madame Lucas, déi zu New York 
ass, félicitéiere fir déi formidabel Aarbecht, déi 
se gemaach huet. Et ass wichteg fir onst Land, 
international och esou Positiounen ze hunn. An 
duerfir kann ech de Minister nëmmen encoura-
géieren, wann en op deem Wee virufiert.
Ech wollt ee Wuert soen zu dem Europaparla-
ment an zu den Europawahlen. Et ass er-
schreck end, festzestellen, bei den Europawah-
len, wéi niddreg d’Participatioun an alle Länner 
wor: méi niddreg wéi jee. Do gesäit een, dass 
d’Loscht un Europa wierklech enorm ofgeholl 
huet.
Wat awer och inquiétant ass, dat sinn déi po-
pulistesch Parteien, déi rietsextrem Parteien, 
déi gewonnen hunn. A wann ech kucken, a 
verschiddene Länner och an Nationalwahlen, 
zum Beispill a Schweden, e Land, wat jo awer 

wierklech e Land ass, wat oppen ass, dass do 
déi rietspopulistesch Partei hir Stëmmenzuel 
konnt verduebelen an deene leschte Parla-
mentswahlen. Wann ech kucken, wat a Grii-
chen land geschitt ass bei de Lokalwahlen zu 
Athen: D’„Golden Dawn“-Partei, dat ass eng 
Neonazi-Partei - dat weess jiddwereen -, krut 
16% bei de Lokalwahlen. An dat ass net 
nëm me wéinst der terribeler Kris, an där sech 
Griichenland befënnt.
Duerfir musse mer ons an alle Länner zesum-
mendinn, demokratesch gewielte Parteien, 
egal wat ons Differenze soss sinn, fir géint de 
Riets populismus an Neonazie virzegoen. De 
Con seil de l’Europe, dee wäert am Januar eng 
Plattform schafen, eng Plate-forme parlemen-
taire géint den Haass. Am Moment hu mer 
schonn eng Campagne vum „No Hate 
Speech“. A mir hunn do all eng Verantwortung 
a mir sollen ons parteipolitesch Differenzen, 
ons national Ënnerscheeder wierklech op der 
Säit loossen an zu 47 Länner vum Conseil de 
l’Europe zesummenhalen, fir géint den Haass 
virzegoen, well dat ass eng terribel Gefor fir 
d’Demokratie.
Eng Gefor fir d’Demokratie sinn awer och Ent-
wécklungen, déi een a verschiddene State ge-
säit, wann ee kuckt, wéi d’Mënscherechter mat 
Féiss getrëppelt ginn. An ech wëll do ee Land 
besonnesch ervirsträichen, dat ass Aserbaid-
schan. An Aserbaidschan am Moment, an déi 
haten elo just d’Présidence vum Conseil de 
l’Europe, an Aserbaidschan sinn am Moment 
enorm vill Mënscherechtsverteideger am Pri-
song, Vertrieder vun ONGen. An och deene 
wëll ech Merci soe fir hiren Asaz.
An ech hunn insistéiert, fir kënne Prisonnéier 
be sichen ze goen. Den Directeur vun der École 
d’études politiques de Bakou vum Conseil de 
l’Europe sëtzt am Prisong. Firwat? En ass con-
damnéiert ginn, an et ass am Appell confir-
méiert ginn, zu siwe Joer, well en angeblech 
responsabel ass vun enger Manifestatioun, déi 
stattfonnt huet. Souguer wann e responsabel 
wier, ass d’Verhältnisméissegkeet vun deene 
Strofe jo awer net ginn.
An ech hu probéiert, wierklech den aserbai-
dschaneschen Autoritéiten dat bäizebréngen, 
ech net eleng, mä wéi schrecklech et ass! Ech 
krut nach gëschter gesot, dass nach ee verhaft 
ginn ass, en Affekot, dee Mënscherechter ver-
teidegt huet. Dee sëtzt elo an Untersuchungs-
haft. Ee vun den Häftlingen, déi ech besicht 
hunn, hat e Recours bei der Cour européenne 
des droits de l’Homme zu Stroossbuerg ge-
maach géint seng Détention préventive an e 
krut recht. An nawell sëtzt e virun do, obwuel 
dee ganze Prozess net esou gefouert ginn ass, 
wéi dat an engem Rechtsstat misst sinn. 
D’Situa tioun ass also méi wéi alarmant.
A wat ech nach méi alarmant fannen, dat ass, 
dass an enger Sitzung d’lescht Woch, an den 
Här Spautz, dee wor och an där Sitzung, dass 
de Vertrieder vun Aserbaidschan gesot huet, 
„mir“ - an ech weess net, wien en domat ge-
mengt huet -, mä „mir“ wieren als Grënnungs-
memberen an als westlech Länner, „mir“ wie-
ren un deem ganze Misär, deen am Moment 
an Europa ass, schold!
An zwar huet en do gesot, well mir géifen - an 
en huet d’Ukrain och genannt -, well mir géifen 
ons Wäerter hinnen opzwéngen. An ech hunn 
duerno geäntwert. Ech hu gesot, jo, mir hätte 
Schold, well mer et net fäerdegbruecht hunn, 
der Ukrain ze soen, si misste Reforme maachen 
zur Zäit. Mä ech hunn en och drun erënnert, 
dass et net d’Wäerter vun deenen enge sinn, 
mä dass et d’Wäerter vun ons alleguer sinn. An 
all déi Länner, déi Member sinn am Conseil de 
l’Europe, hunn dat fräiwëlleg gemaach, hunn 
d’Convention européenne des droits de 
l’Hom me mat ënnerschriwwen. An duerfir 
musse se dat och respektéieren. Mä et gesäit 
een, dass et an engem Land wéi Aserbaidschan 
an déi falsch Richtung geet.
Och iwwert d’Türkei musse mer ons eescht 
Suerge maachen. Do sëtzen zum Beispill eng 
Partie Journalisten am Prisong, angeblech 
wéinst  Infractions de droit commun.
Ech wëll Iech och soen, dass de 4. Dezember 
eng Plattform lancéiert gëtt vum Conseil de 
l’Europe, fir eng Plate-forme d’alerte ze maa-
chen, wa Journaliste bedrot sinn. Mir wëssen, 
dass Journalisten net nëmme bedrot sinn, mä 
dass och Journalisten a Konflikter ëmkommen, 
a mir mussen eng Protection internationale vun 
de Journalisten hunn. Well, wa mer d’Liberté 
de la presse net méi hunn, an a verschiddene 
Länner muss ee sech scho Froe stellen, mä 
wann d’Journaliste wierklech duerch hire Beruff 
Geforen ausgesat sinn an duerfir net méi kënne 
berichten, do hu mer d’Obligatioun, fir d’Jour-
nalisten ze protegéieren.
Ech wollt nach e Wuert soen zu der Europäe-
scher Unioun. An deene ganzen Diskussiounen 
- bei där neier Kommissioun - ass elo den Här 
Juncker d’Zilscheif gi vun Attacke wéinst där 
sougenannter LuxLeaks-Affär, Attacken, bei 

deenen ech mer d’Fro stellen, firwat déi elo 
koumen, nodeem en d’Fonctioun iwwerholl 
huet. Attacken, déi einfach net justifiéiert sinn! 
Domat gëtt den Här Juncker perséinlech uge-
graff. Et gëtt probéiert, d’Kommissioun ze 
schwä chen. An natierlech gëtt och probéiert, 
Lëtzebuerg ze attackéieren. Mä mir sinn net 
d’schwaarzt Schof! A wann ee kuckt, wou Tax 
Ruling gemaach gëtt, a wellechem Land, an 
d’Regierung - an ech wëll hir och félicitéieren - 
huet dat jo och gesot: Dat ass net eleng zu Lët-
zebuerg!
Mir mussen do wierklech zesummestoen. An 
ech wëll och soen, dass den Här Jean-Claude 
Juncker all d’Vertraue vun der Demokratescher 
Partei huet, fir déi Kommissioun gutt ze leeden. 
En huet scho bei der Opstellung vu senger 
Kommissioun innovativ gewierkt. En huet de 
Moien de Pak virgestallt vun deenen 300 Mil-
liarden Investissement. Ech hoffen, dass dat 
och geléngt. An Europa ass wierklech beim Här 
Juncker a ganz gudden Hänn. Ech wollt dat 
och hei ënnersträichen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Anne Brasseur (DP).- Ee Wuert 

nach, Madame Presidentin, iwwer aner grouss 
Erausfuerderungen, virun deene mer stinn. An 
dat ass, wat op onse Grenze geschitt. A wann 
ech soen „onse Grenzen“, dann sinn dat 
d’Gren ze vun Europa, an zwar haaptsächlech 
am Mëttelmierraum. Wann ech kucken, déi 
schrecklech Flüchtlingsproblematik, déi mer 
hunn, all Dag déi Flüchtlingen, déi ukommen - 
Lampedusa oder d’Enklav am Maroc, déi spue-
nesch Enklav Melilla -, wellech Drame sech do 
ofspillen! Do musse mer zesummen eng euro-
päesch Léisung fannen.
Mir kënnen d’Länner, déi am Mëttelmier sinn, 
ob dat Griichenland ass, ob dat Spuenien ass, 
ob dat Italien ass oder Malta oder och zum 
Deel Portugal, mir kënnen déi net domat eleng 
loossen. Mir mussen et fäerdegbréngen, dass 
mer déi ganz Flüchtlingsproblematik iwwerku-
cken. An dat war och en Appell gëschter, deen 
de Poopst souwuel am Europaparlament wéi 
och am Conseil de l’Europe lancéiert huet. Mir 
hunn och eng Resolutioun am Conseil de l’Eu-
rope iwwert den „bateau cercueil“ verfaasst.
Ech hunn a menger Interventioun elo haapt-
säch lech d’Politik ugeschwat aus dem Bléck-
wén kel vum Conseil de l’Europe. Mä dat ass 
awer och de Bléckwénkel, dee mer hunn hei vu 
Lëtzebuerg aus. Mir hu viru 25 Joer et fäerdeg-
bruecht - an do goufen et vill Akteuren -, dass 
d’Berliner Mauer géif falen an dass Europa net 
méi getrennt wier. Haut gesi mer an der Welt, 
dass erëm nei Maueren opgeriicht ginn. A wat 
nach méi schlëmm ass wéi Bëtonsmaueren, dat 
sinn déi Maueren, déi mer an onse Käpp hunn!
Mir mussen all zesumme probéieren ze verhën-
neren, dass et nach zu weidere Mauere kënnt. 
An do si mer all gefuerdert! Jiddwereen Eenzel-
nen ass gefuerdert, fir ze kucken, dass jidd-
weree vun de Bierger, egal wou en ass, ob dat 
an Europa ass oder wou, an Dignitéit ka liewen. 
Mir hunn eng enorm Responsabilitéit als Politi-
ker. An déi Responsabilitéit, mengen ech, droe 
mir all zesummen hei, well et ass nëmme ge-
schlossen, wéi mer kënnen onser Missioun ge-
recht ginn!
An ech wëll dem Här Ausseminister Merci soe 
fir all déi Aarbecht, déi e mécht. An ech 
mengen, mir kënnen och op eng Geschlossen-
heet heibannen zielen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Villmools Merci, Madame Brasseur. Als 
nächste Riedner ass ageschriwwen den Här 
Claude Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Här Minister, Madame Presi-
dentin vun der Assemblée parlementaire vum 
Conseil de l’Europe, léif Kolleegen a Kolleeg-
innen, ech sinn net oft esou fërmlech, mä et 
ass mer eben einfach och eng grouss Freed, fir 
kënne fir déi gréng Fraktioun hei den aussepoli-
teschen Débat ze féieren.
Mir liewen an enger onroueger Zäit. D’Eraus-
fuerderungen, virun deenen déi international 
an déi national Politik stinn, ginn ëmmer méi 
grouss. Kee Stat ka se eleng bewältegen. Glo-
baliséierung a Klimawandel, Ressourcë knapp-
heet an hir ongerecht Verdeelung, Terrorismus 
an organiséiert Kriminalitéit kenne keng natio-
nal Souveränitéit, si wierken iwwert d’Stats-
grenzen ewech.
Fir d’Léisung oder zumindest fir déi gutt Ges-
tioun vu globale Problemer brauche mer och 
an Zukunft handlungsfäeg a staark internatio-
nal Institutiounen an Organisatiounen. An déi 
wichtegst Rumm fir eng gewëss international 
Uerdnung sinn d’Vereenten Natiounen.
D’Wierksamkeet an d’Handlungsfäegkeet vun 
der UNO sinn awer ageschränkt. Virun allem 
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de Sécherheetsrot als dat wichtegst Organ ass 
an där Struktur, an där Zesummesetzung re-
formbedierfteg. De Sécherheetsrot represen-
téiert net méi d’Realitéite vum 21. Jorhonnert. 
Noutwendeg Décisioune ginn ëmmer erëm 
duerch d’Vetorecht vu senge permanente 
Mem bere blockéiert an an d’Längt gezunn. Sy-
rien ass e Beispill heifir.
déi gréng setze sech a fir eng Stäerkung an den 
Ausbau vun enger gemeinsamer europäescher 
Aussen- a Sécherheetspolitik. Fir eis ass duerfir 
d’Ëmsetzung vum Lissabon-Vertrag wichteg, 
genausou wéi eng verdéiften Integratioun vun 
den eenzelne Länner an d’EU. Fir eis ass et 
awer och wichteg, d’Erweiderung vun der 
Euro päescher Unioun als Optioun opzeloossen. 
D’Beméiung, fir eenzel europäesch Länner vu 
virera vun engem Bäitrëtt zu der EU aus ze-
schléissen, trëfft op eise Widderstand.
D’Bäitrëttsverhandlunge ginn am Moment mat 
dräi Länner gefouert: Serbien, Montenegro an 
d’Türkei. Mir sinn, wéi eisen Ausseminister, der 
Meenung, datt natierlech all Kandidat d’Kritäre 
muss erfëllen, mä datt Europa awer och muss 
opbleiwe fir eng Erweiderung. Bäitrëttsprozes-
ser kënnen Europa insgesamt méi demokra-
tesch, méi stabil a méi friddlech maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Europa spillt 

an Zukunft eng ëmmer méi wichteg Roll. 
D’Grondwäerter wéi Rechtsstat, Demokratie a 
Mënscherechter sinn haut an och an Zukunft 
d’politescht Kapital vun Europa! Wat déi Wäer-
ter ugeet, huet Europa fir engagéiert Mënschen 
aus ville Länner an der ganzer Welt eng Virbild-
funktioun. Natierlech gëtt et och an der EU vill 
Widderspréch, awer fir déi Leit aus Osteuropa, 
aus Kenia, vun de Philippinnen - ech kéint nach 
vill anerer nennen -, fir déi ass d’EU e Virbild a 
senger Rechtsstaatlechkeet.
An engem gudde Joer wäert Lëtzebuerg d’Con-
seilsprésidence iwwerhuelen. An do kënne mer 
weisen, datt Lëtzebuerg duerch seng Méi-
sproochegkeet a seng Ouvertür no baussen 
eng wichteg Vermëttlerroll weider kann a muss 
iwwerhuelen. Mir mussen op europäeschem 
Niveau erëm méi zesummefannen, net nëm-
men am europäesche Sënn schwätzen, mä och 
handelen. Duerfir am Ufank e kloert gréngt Be-
kenntnis zu staarken internationalen Institutiou-
nen an Organisatiounen, déi solle gemeinsam 
vun hire Memberstate weiderentwéckelt ginn!
Net nëmmen national iwwerschloe sech d’No-
riichten, och international musse mer all Dag 
eng Hällewull vun Evenementer zur Kenntnis 
huelen, an heiansdo vermësche sech déi Nou-
vellen. Da gëtt Lëtzebuerg zum Sujet vun der 
internationaler Press. Eis national Politik fierft 
op déi international Politik of, an déi internatio-
nal Politik fierft op eis Nationalpolitik of.
Mir sinn e klengt Land, wat et fäerdegbruecht 
huet, an enger relativ kuerzer Zäit zu engem 
relativ grousse Wuelstand ze kommen. Dee 
Wuelstand hat laang Zäit op eiser Eisenindus-
trie berout. A mir haten et fäerdegbruecht, datt 
mer dee staarke Réckgang vun der Eisenindus-
trie duerch den Op- an Ausbau vun engem 
staarke Finanzsecteur konnte méi wéi opfän-
ken.
Natierlech hu kritesch Stëmmen ëmmer virdru 
gewarnt, datt eis Wirtschaft an eise Wuelstand 
ze vill eesäiteg op engem Pilier, dem Finanzpi-
lier, opgebaut hunn. A mir wëssen och alle-
guer, datt mer eise Räichtum op eng gesché-
ckt Nischepolitik opgebaut haten. Net eréischt 
zënter LuxLeaks wësse mer, datt d’Zäite vun 
de raffinéierten Nischepoliticken hirem Enn 
ent géint ginn.
Ech mengen, mir haten Zäit genuch, fir aus 
den Nischevirdeeler Kompetenzvirdeeler ze 
maa chen. An dobäi gëtt et awer och Nische-
virdeeler zu Lëtzebuerg, déi duerch Spezifissi-
téiten zustane kommen - an déi Virdeeler 
blei we bestoen! -, zum Beispill eis Villsproo-
chegkeet, eis onheemlech Multikulturalitéit, 
de Fait, datt vill Leit am Ausland studéiert 
hunn an datt mer gutt Réseauen zum Ausland 
hunn.
Mir wäerten och an Zukunft mat Nische schaf-
fen, ech ka mer och virstelle mat där enger 
oder anerer Souveränitéitsnisch. Awer mir 
sollte wierklech ëmmer virdrun iwwerleeën, 
ob se potenziell politesch schiedlech sinn oder 
net. E Land, wat esou vu sengen Noperen, 
esou vun den europäeschen Institutiounen 
ofhänkt wéi mir, dat ka sech net onsolidaresch 
weisen.
Weltwäit ass eng grouss Diskussioun entsta-
nen iwwert d’gerecht Besteierung, an där kën-
nen, wëllen an däerfe mer eis net verschléis-
sen!
Mir wëssen, datt et och zu Lëtzebuerg er-
schreckend vill Leit gëtt, déi riskéieren, an 
d’Aarmut ze rëtschen, well se mat hirem 
Akommes ënnert dem Seuil de pauvreté leien. 
A mir wëssen och, datt déi Situatioun nach vill 

méi dramatesch wier, wa mer net vill a gutt 
Sozialtransferten hätten. A mir wëssen och, 
datt mer eis e Sozialstat just kënne leeschten, 
wa mer als Stat genuch Steierrecetten hunn.
D’Diskussioun ronderëm d’Steieren ass wichteg 
fir all Länner. D’Steierquote vun engem Land 
klamme mat dem Niveau vun der Entwéck-
lung. Logesch! Fir datt e Stat eng Arméi kann 
ënnerhalen a minimal Infrastrukturen, brauch e 
ronn 10% bis 15% Steiere vum PIB. Dat war an 
Europa am 19. Jorhonnert de Fall. Fir datt en 
awer och kann eng minimal Gesondheets-
versuergung, Schoulbildung, Telekommunika-
tioun, Verkéiersinfrastruktur oprechterhalen, 
brauch e schonn 20%. Dat ass ongeféier den 
Niveau an den 30er Joren.
An nom Krich ass et da kontinuéierlech erop-
gaange bis op 35%. Domadder kann een dann 
och e gudde Sozialstat finanzéieren. A genau 
dat fënnt een haut och erëm: OCDE-Länner 
hunn eng Steierquot vu 35%, Schwellelänner 
leien éischter bei 20% an Entwécklungslänner 
tëschent 10% a 15% Steierquot vum PIB.
Mat deene Steiersue kann e Stat da gutt oder 
schlecht funktionéieren, dat ass richteg! Awer 
ouni déi Steiersue kann en einfach net funktio-
néieren! An et ass natierlech och net egal, 
wiem seng Suen als Steiergelder an d’Stats-
keess kommen. Et ass och richteg, datt mer an 
engem System liewen, wou déi Räich ëmmer 
méi räich ginn. An et ass och richteg, datt ëm-
mer méi e groussen Deel vun de Steiergelder 
iwwert d’Lounsteier erakënnt an datt zumools 
déi grouss international Betriber quasi keng 
Steiere méi bezuelen. Duerfir ass et wichteg, 
datt mer eis alleguer an Europa an doriwwer 
eraus mat Steiergerechtegkeet befaassen.
En Accord géint eng Duebelbesteierung däerf 
net an en Accord vun enger duebeler Netbe-
steierung ëmgewandelt ginn! Mir brauchen 
also eng besser koordinéiert europäesch Steier-
politik, déi de Konzerner d’Méiglechkeet 
ewech hëlt, hir Steieren op en onseriöe Mini-
mum ze drécken. Fir dohinner ze kommen, 
brauche mer awer e gemeinsamen europäe-
schen Effort, wou all Memberstate matzéien, 
och déi Staten, wou d’Mammenhaiser vun de 
grousse Konzerner sëtzen. Well Dir wäert jo net 
mengen, datt do keng Lobbyaarbecht géif ge-
maach ginn!
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Déi europäesch Steierpolitik gëtt net zu Lëtze-
buerg gemaach, mä zu Bréissel an an de grous-
sen Haaptstied. „Advanced tax agreements“ 
sinn net onbedéngt am Sënn vu Steiergerech-
tegkeet. Lëtzebuerg huet an de leschte Méint 
grouss Efforte gemaach, fir sech mat EU-Rege-
len an OCDE-Standarde konform ze setzen. Et 
gëtt eng Rei Leit, déi hu verstanen, datt mer 
politesch verléieren, wa mer de Kapp an de 
Geldsak stiechen an en do stieche loossen.
Déi weider Schrëtt musse gemeinsam vu Bréis-
sel kommen, also vun allen Haaptstied. Et ass 
och am Intérêt vun eiser Finanzplaz, wou quali-
tativ eng ganz gutt Aarbecht geleescht gëtt, 
datt mir net international negativ um Pranger 
stinn. Dëst hält nämlech d’Investisseuren der-
vun of, datt se sech fir Lëtzebuerg interesséie-
ren.
Et gëtt natierlech nach vill aner politesch Pro-
blemer, wat d’Aussepolitik betrëfft, wéi dat, 
wat ech elo grad opgezielt hunn.
Ech fänken u mat engem positive Beispill, 
engem positive Jubiläum: Däitschland huet 
dësen  9. November de 25. Anniversaire vum 
Fall vun der Berliner Mauer gefeiert. Dat ass e 
wichtegen Anniversaire an dierft bis op e puer 
KP-Nostalgiker allgemeng als eng ganz positiv 
Entwécklung betruecht ginn.
Leider ass awer d’Beispill vun der Berliner 
Mauer net den allgemengen Trend, mä éischter 
d’Ausnahm. D’Zuel vun de Maueren a Grenz-
befestegungen, déi geplangt a gebaut ginn, fir 
Mënschen anzespären oder auszespären, fir 
Leit dervun ofzehalen, hiert Land ze verloossen 
oder an en anert Land eranzekommen, och 
wann dobäi hiren Doud a Kaf geholl gëtt, 
d’Zuel vun dëse Maueren ass an der Welt ge-
wuess. Wann et den 11. September 2001 - e 
mé morabelen Datum - eng ronn 20 Grenz-
maueren tëschent Länner waren, da sinn et der 
haut iwwer 50.
En Deel vun dëse Grenzbefestegunge gëtt ge-
baut, fir d’Immigratioun ze bekämpfen, anerer, 
fir Terrorismus, Schmuggel oder territorial Kon-
flikter auszegrenzen. Si hu praktesch alleguer 
och e symbolesche Charakter.
Melilla a Ceuta, zwou spuenesch Enklaven um 
amerikaneschen (veuillez lire: um afrikane-
schen) Kontinent: Mat neiem Stacheldrot op 
de Mauere probéiere mer, déi eenzeg direkt 
Landgrenz tëschent Europa an Nordafrika dicht 
ze halen. D’europäesch Migratiounspolitik oder 
déi europäesch Immigratiounspolitik ass e 
wich tege Sujet. Wéi gesäit et aus mat der 

Méiglechkeet, endlech och eng Dier opzemaa-
che fir eng legal Migratioun an Europa? Wéi 
gesäit et aus mat engem gerechte Verdee-
lungsschlëssel fir Leit, déi Protection internatio-
nale an Europa ugefrot hunn? Wéini si mer be-
reet, mindestens gradesou vill Suen an den En-
cadrement vun de Flüchtlingen ze investéiere 
wéi an de Schutz vun den europäesche Gren-
zen?

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Zu Recht 

huet de Minister a senger Ried drun erënnert, 
datt Europa fir vill Mënschen nach ëmmer en 
Dramzil ass an datt dëst Joer schonn am Mëttel-
mier eng 3.000 Mënschen op der Flucht ëm 
d’Liewe komm sinn. Mir dinn eis schwéier, déi 
Mënschen opzehuelen, déi an Europa flüchten, 
well d’europäesch Solidaritéit net esou grouss 
ass, wéi mer eis se wënschen a wéi se misst sinn.
Dobäi sollte mir Europäer eis bewosst sinn, datt 
et niewent de Réfugiéen och nach Millioune 
Leit gëtt, déi innerhalb vun hirem Land op der 
Flucht sinn, Persounen, déi als „déplacés in-
ternes“ betruecht ginn, déi also forcéiert wa-
ren, hire Wunnsëtz ze verloossen, an net iwwer 
eng international unerkannt Statsgrenz ge-
flücht sinn. Besonnesch vill esou Réfugiéen - an 
déi hunn natierlech e ganz prekäre Statut - gëtt 
et a Syrien, Kolumbien, Nigeria, der Demokra-
tescher Republik Kongo an dem Sudan.
Da wësse mer och, datt d’Nopeschlänner vun 
den direkte Krisegebidder ganz vill Flüchtlingen 
ophuelen. Et ass mer wichteg, drop hinzewei-
sen, datt nach laang net all Migratiounsbewe-
gung a Richtung Europa féiert, mä datt den Ur-
sprong vun enger Migratioun emol un éischter 
Stell eng Bewegung fort ass: fort vu Krich, fort 
vun Honger a Misär an der Welt!
Bleiwe mer an Europa. Gi mer an den Osten, 
an d’Ukrain. Ech mengen, mir maachen haut 
alleguerten e bëssen déiselwecht Rees duerch 
d’Geografie. An der Ukrain gëtt et nach keng 
Mauer um Terrain, mä et ass awer och eng am 
Gespréich, eng ganz laang, fir d’Grenz tëschent 
der Ukrain a Russland ze militariséieren oder ze 
sécheren. An et gëtt ganz vill Maueren an de 
Käpp!
déi gréng ënnerstëtzen d’Regierung, d’Politik 
vun der Regierung a vun eisem Ausseminister, 
wat d’Positioun an dem Ukrain-Konflikt be-
trëfft. Mir mussen dervun ausgoen, datt keen 
esou bal dem Putin d’Krim erëm ofhëlt! Dat-
selwecht gëllt och fir déi zwou kleng an dobäi 
och nach zimlech zerstéiert Provënzen an der 
Ostukrain: Lugansk an Donezk. Dës Okkupa-
tioun verstéisst kloer géint d’Vëlkerrecht! Dat 
däerfe mer net schéirieden an och net entschël-
legen. An awer menge mer, datt eis keng aner 
Méiglechkeet bleift, wéi weider mat Russland 
ze verhandelen, weider tëschent Russland an 
der Ukrain ze vermëttelen, weider eng nuan-
céiert a virsiichteg Sanktiounspolitik ze féieren.
De Putin wäert feststellen, datt d’Krim hien e 
Verméige kascht. Et ass him net gelongen, 
d’Ukrain ze destabiliséieren. D’Wahle vum 26. 
Oktober 2014 waren en Erfolleg, och wann an 
de besate Gebidder net konnt gewielt ginn. Eu-
ropa huet zesumme mat den USA e Wee fonnt 
tëschent den zwee Extremer vum Näischtmaa-
chen a vun enger Militariséierung: eng Posi-
tioun vun Eenheet, ekonomescher Stäerkt a 
Ge dold. Mir sinn der Meenung, datt mer op 
deem Wee solle bleiwen.
Ech hat d’Chance, schonn ëfters fir e puer 
Deeg an der Ukrain ze sinn, an dat war all 
Kéiers als Wahlbeobachter am Kader vun enger 
OSCE-Missioun. An der Ukrain sinn d’Géigesätz 
vun Aarm a Räich däitlech méi grouss wéi bei 
eis. Bei esou Déplacementer kënnt een och aus 
de Stied eraus an d’Dierfer um Land. An do 
huet een d’Gefill, wéi wann d’Zäit stoe bliwwe 
wier. Wahlbüroe sinn a Schoulen oder a Kul-
turzentren: D’Schoule si kleng a schlecht équi-
péiert gewiescht, d’Kulturhaiser al a kal. Si 
hunn net dierfe gehëtzt ginn, well de Gas ge-
spuert gëtt. D’Leit waren, wéi praktesch ëm-
mer bei esou Reesen, gaaschtfrëndlech, oppen 
an hëllefsbereet.
An deem Kontext wëll ech op zwee Punkte 
kuerz agoen, déi mir wesentlech fir eng ausse-
politesch Debatt sinn:
Éischtens: De Gas ass an der ganzer Ostpolitik 
een, wann net dee wichtegste Facteur, un deen 
Décisioune gekoppelt sinn. Gazprom ass déi 
stäerkste Waff, mat där de Putin d’Aflosssphär 
vu Russland erëm wëllt verstäerken, an dat a 
méiglechst alle Länner, oder zumindest an 
deenen, déi zu der fréierer Sojwetunioun ge-
zielt hunn. Bulgarien ass zu 90% vun de russe-
schen Energieexporter ofhängeg, Serbien bal 
zu 100%, Ungarn ass zu 80% op russesche Gas 
ugewisen, an dat geet weider esou iwwert déi 
baltesch State bis erop a Finnland a Schweden.
An deem Kontext spillt natierlech d’South 
Stream Pipeline vu Russland duerch Südosteu-
ropa eng wichteg Roll. Domat ginn eng Rei 
Länner dauerhaft ofhängeg vun den Energie-

liwwerunge vu Russland. An datt Gazprom sou-
wuel Liwwerant vum Gas wéi och Bedreiwer 
vun der Pipeline ass, dat ass jo eigentlech net 
EU-konform.
Et ass awer net nëmmen esou, datt eng ganz 
Rei Länner ofhängeg si vum Gas aus Russland. 
Russland selwer ass och ofhängeg vu sengen 
Energieexporter! An déi momentan niddreg 
Präisser vum Gas sinn zurzäit mindestens esou 
geféierlech fir dem Putin seng Pläng wéi d’EU-
Sanktiounen.
Zweetens: Ech hu keng wëssenschaftlech Ana-
lys vun der wirtschaftlecher Situatioun vun der 
Ukrain gemaach. Ech hunn awer e puer mar-
kant Andréck mat heem bruecht. Andréck vun 
engem relativ schlechten Zoustand vun Infra-
strukturen, zum Beispill vum Stroossennetz am 
ländleche Raum. Den Zoustand vun den Haiser, 
wou ech, och ouni Mesuren ze huelen, fir en 
Energiepass auszestellen, gesinn hunn, datt et 
praktesch keng Wärmedämmung gëtt.
Ech war mat engem engleschen Deputéierten 
ënnerwee, dem Lord Richard Balfe, vläicht 
kennt Der en, dat ass dee Mann, deen eng 
Kéier aus der Labour Party erausgehäit gi war, 
well en net mam Tony Blair eens ginn ass. En 
ass elo bei den Tories. Et ass e ganz interessante 
Personnage an en iwwerzeegten Europäer.
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Zu Ärer Säit. Et ass e ganz iwwerzeegten Euro-
päer, ech géif Iech vill Diskussioune mat him 
wënschen.
Den Här Balfe huet gesot, en ass bei den Tories 
spezialiséiert fir d’Relatioune mat der Ukrain an 
der Türkei, an hien ass sech sécher, d’Ukrain ass 
an hirer wirtschaftlecher Entwécklung par rap-
port zu der Türkei 20 Joer hannendran. Dat ass 
net oninteressant ze wëssen, wann een iwwer 
eng méiglech Erweiderung vun der EU disku-
téiert. A mir Gréng si jo prinzipiell fir esou Dis-
kussiounen op.
Well ech da schonn d’Türkei ernimmt hunn, 
mir haten d’lescht Woch, et ass och scho gesot 
ginn, den türkeschen Europaminister zu Lëtze-
buerg op Besuch. Den Här Volkan Bozkir huet 
gemengt, hie bräicht Holz fir op d’Feier, soss 
géif et schwéier ginn, seng europafrëndlech 
Politik weiderzeféieren. Mir sinn als Gréng be-
stëmmt net frou mat der autoritärer Aart a 
Weis, wéi den türkesche Statspresident Erdo- 
ğ an mat senger Oppositioun verfiert. Mir maa-
chen eis natierlech och Gedanken a Suergen 
ëm bierg erlech Grondrechter an d’Justiz an der 
Türkei.
A grad just aus deem Grond si mer der Mee-
nung, datt d’Verhandlungen iwwert den EU-
Bäitrëtt vun der Türkei sollen op enger éierle-
cher a fairer Basis weidergefouert ginn. D’Tür-
kei erfëllt déi wirtschaftlech Konditioune fir e 
Bäitrëtt. Et geet also ëm weider Verhandlungs-
kapitelen, d’Nummeren 23 a 24. Mir sinn der 
Meenung, datt mer der Türkei net däerfe Ca-
deaue maachen, wat d’europäesch Wäerter be-
trëfft. Transparenz, Oppenheet, och wat den 
Internet betrëfft, sinn net verhandelbar. Re-
liounsfräiheet a Fräiheet vu Relioun och net. 
Mir sollten och d’Lëtzebuerger Présidence vun 
der EU notzen, fir e konstruktiven Dialog mat 
der Türkei weiderzeféieren. Dat ass eiser Mee-
nung no am Intérêt vun der EU a vun der Tür-
kei.
De Volkan Bozkir war och op déi türkesch Aus-
sepolitik ugeschwat ginn. Mir deelen net all 
seng Aussoen. Mir sollten awer ganz virsiichteg 
sinn, wa mer déi türkesch Aussepolitik wëlle 
beuerteelen, kritiséieren oder veruerteelen. 
D’Türkei huet traditionell ëmmer eng gutt Poli-
tik... eng Politik vu gudde Relatioune mat hiren 
Nopeschlänner verfollegt. Dat ass näischt Ex-
traes, mir probéieren dat jo och ze maachen. 
Ech ginn allerdéngs ze bedenken, d’Türkei 
huet, als Nopeschlänner, Krisegebidder aus der 
ganzer Welt: Armenien, Aserbaidschan, Iran, 
Irak, Syrien. A well et zäitlech net méiglech ass, 
op all déi Krisegebidder anzegoen, wëll ech 
mech just op de mäerderesche Konflikt a Syrien 
an am Irak beschränken.
Wéi enk d’Schicksal mam Islamesche Stat, 
mam Gewënn oder Verloscht vu Kobanê ver-
bonnen ass, do ginn d’Meenungen auserneen. 
D’Türkei mengt, dat wier net esou eminent 
wichteg. Vill méi Suerge maache si sech iwwert 
d’Tatsaach, datt den Islamesche Stat 40% vum 
Irak an 30% vu Syrien ënner Kontroll huet. 
D’Türkei setzt keng Truppe géint den Islame-
sche Stat an, huet awer d’Grenzen opgemaach. 
A Länner wéi d’Türkei huele verhältnisméisseg, 
par rapport zu hirem Räichtum an hiren Awun-
ner, vill méi Asylanten op wéi mir zum Beispill.
déi gréng si kritesch, wat den Asaz vun der Ar-
méi a Krisegebidder betrëfft. An ech mengen, 
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mir sinn zu Recht kritesch iwwert deen Asaz. 
Den Asaz vum Militär a Libyen war ee groussen 
Échec. Déi amerikanesch Invasioun am Joer 
2003 am Irak war eng eenzeg Katastroph! Och 
den Asaz an Afghanistan ass keng Erfollegsge-
schicht. Ob et ee regelrechte Mësserfolleg war, 
dat wäerte mer gesinn, wann d’NATO-Truppe 
bis definitiv fort sinn.
Duerfir hunn déi gréng ëmmer an éischter Stell 
fir Verhandlunge sech agesat a gesinn e militä-
rescht Agräifen als lescht Mëttel, dat et méig-
lechst ze évitéiere gëllt. Et huet mech ausdréck-
lech gefreet, datt de Minister gëschter a senger 
Usprooch ervirgestrach huet, datt mir eis aktiv 
un Initiative fir Ofrüstung a Rüstungsbegren-
zung bedeelegen. An och, wann nach vill Wid-
derstänn iwwerwonne musse ginn, jo, mir 
glee wen och nach ëmmer un eng Welt ouni 
Atomwaffen. Eisen Engagement géint Stree-
bommen a Landminne soll net noloossen an 
och mir gesinn den Arms Trade Treaty als 
Schrëtt an déi richteg Richtung.
déi gréng hunn, wéi all aner Partei och, hir Ver-
gaangenheet an hir Wuerzelen. Eng vun dëse 
grénge Wuerzelen ass de Pazifismus. Pazifismus 
heescht awer net Passivitéit. D’Pazifiste wëlle 
sech aktiv um Friddensprozess bedeelegen. 
D’Pazifiste si keng Leit, déi einfach alles wëlle 
geschéie loossen.
Ech wëll an deem Kontext een Zitat aus der 
„Zeit“ vum August 2014 vum Ethiker Wolfgang 
Huber ubréngen: „Für mich schließt das Gebot 
«Du sollst nicht töten» auch das Gebot ein: 
«Du sollst nicht töten lassen». Wir bewegen 
uns also nicht außerhalb des Tötungsverbotes, 
wenn wir verhindern wollen, dass der Islami-
sche Staat morgen wieder Kinder tötet, Frauen 
vergewaltigt, Männern den Kopf abschlägt.“
déi gréng verstoppe sech net hanner hirer pazi-
fistescher Grondhaltung an hunn och an der 
Vergaangenheet hir Responsabilitéit iwwerholl. 
Mir hunn Déploiementer vun eiser Arméi a Kri-
segebidder matgedroen, och als Oppositiouns-
partei.
„Le barbare est d’abord l’homme qui croit à la 
barbarie“, huet de Claude Levi-Strauss ge-
schriwwen. Den Damien Vandermeersch huet 
de Saz a sengem Buch „Comment devient-on 
génocidaire?“, an deem hien de Vëlkermord 
am Ruanda vun 1994 opgeschafft huet, liicht 
ëmgeännert an „Le barbare est celui qui ne 
s’oppose pas à la barbarie“.
Et kann een net vu Verantwortung schwätzen, 
wann ee vu vireran net bereet ass, sech ze en-
gagéieren oder, wéi den Cem Özdemir gesot 
huet, et kann een den Islamesche Stat net mat 
Yogamatte bekämpfen.
D’Dschihadiste vum IS sinn net vum Himmel 
gefall. Si sinn d’Symptom vun enger Krank-
heet, déi déi arabesch politesch Kultur scho 
viru Jorzéngte befall huet. D’Scharia schreift 
d’Ongläichheet vun de Geschlechter vir an 
d’Diskriminéierung vun den Netmuslimen. Ech 
kann do näischt Sympathesches drun entde-
cken.
Här President - ah, et ass erëm e President -, 
Här President, wann een, wéi d’Hamas an aner 
militant Islamisten am Gaza, wahllos mat Rakéi-
ten op Ziviliste schéisst, da kann een dat nëm-
men als Verbrieche bezeechnen, och wann déi 
meescht Rakéiten hiert Zil glécklecherweis net 
erreechen. Wann een, wéi déi israelesch Arméi, 
op der Juegd op Membere vun der Hamas oder 
aneren Islamiste massiv zivil Wunngebidder, 
Schoulen a souguer Spideeler bombardéiert, 
da kann een och do nëmmen dat als Verbrie-
che bezeechnen, och wann ee virdrun d’Leit 
mat Flyere gewarnt huet.
Op deenen zwou Säiten hu sech d’Extremisten 
duerchgesat. Et ass jo komplett verréckt, datt 
no 2009 elo erëm eng Kéier eng international 
Geberkonferenz war, déi 4,3 Milliarden Euro 
wëllt ausginn, fir am Gazasträifen erëm opze-
bauen, wat futti gemaach ginn ass. Wann d’Si-
tuatioun vun de Palästinenser sech net verbes-
sert, wann Israel net ophält mat senger Sied-
lungspolitik, da geet den Zyklus vun Opbau an 
Zerstéierung weider.
Am Gaza liewen 1,8 Millioune Mënschen, dicht 
zesummegedrängt an ofhängeg vun den Hël-
lefsgidder vun UN an ONGen a vun den Déci-
sioune vun Israel, ob Hëllefsgidder duerchge-
looss ginn oder net. D’Maueren an d’Grenzbe-
festegunge ronderëm Gaza sinn esou, datt ee 
vun deem gréissten „Open Air Prisong“ vun 
der Welt ka schwätzen.
Mir mengen, datt Europa seng Politik vis-à-vis 
vun Israel muss iwwerdenken. Mir sinn der 
Meenung, datt d’EU muss Drock op Israel 
ausüben, datt et de Palästinenser d’Méiglech-
keet zougesteet, sech eng Zukunftsperspektiv 
opzebauen.

Déi arabesch Welt ass haut, méi wéi jee vir-
drun, brutal, onstabil, fragmentéiert a vun 
Extre mismus gedriwwen. Extremismus vun 
deenen, déi regéieren, a vun deenen, déi re-
géiert ginn. All Hoffnungen op eng modern 
arabesch Welt schénge verluer ze sinn. Ech 
hunn an der Press gelies, Dir wéilt och schnell 
op d’UN-Resolutioun 2178 reagéieren. Déi Re-
solutioun ass jo unanime am Sécherheetsrot 
ugeholl ginn. An et ass jo mëttlerweil och 
gewosst, datt och zu Lëtzebuerg Mënsche 
rekrutéiert ginn, fir zu Mäerder ausgebilt ze 
ginn. Mir sinn der Meenung, datt een dat muss 
verhënneren!
Mir hoffen awer och, datt mer elo net erëm an 
eng nei Sécherheetshysterie verfalen, déi wich-
teg Fräiheetsrechter aschränkt an awer kaum 
Aussiicht huet, dem Terrorismus en Enn ze 
setzen . Et ass jo kaum ee potenziellen Terrorist, 
deen als Motivatioun fir seng Auslandsrees 
ugëtt, hie wéilt Bomme werfe goen. Ech ginn 
dervun aus, datt eise Justizminister och Sensibi-
litéit an déi do Richtung huet.
Här President, ee vun de rare Liichtblécker an 
der arabescher Welt ass nach Tunesien. Do 
schéngt sech den demokratesche Prozess wei-
derzëentwéckelen. Do musse mer hëllefen, datt 
och déi ekonomesch Situatioun sech esou ent-
wéckelt, datt dës Entwécklung net erëm op 
d’Kopp gehäit gëtt.
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, och an Afrika 
gëtt et Grenzmaueren, zum Beispill tëschent 
Botswana a Simbabwe. Do steet en elektre-
schen Zonk, 2,5 Meter héich a 500 Kilometer 
laang, dee soll eng Aarbechtsmigratioun vu 
Simbabwe aus verhënneren.
Den Här Minister huet a senger Ried, zu Recht, 
dem afrikanesche Kontinent e grousst Kapitel 
zougestan. Ech maachen et e bësse méi kuerz, 
well ech schonn an der Ried an der Koopera-
tioun iwwert den afrikanesche Kontinent ge-
schwat hunn. Mä ech ginn awer dem Minister 
ausdrécklech recht, datt een Afrika net just aus 
dem Kooperatiounsbrëll soll kucken.
„Afrika brauch keng staark Männer, mä staark 
Institutiounen“, huet den Obama 2009 am 
Ghana gesot an de Jean Asselborn 2014 hei an 
der Chamber. Richteg!

 Une voix.- Très bien!
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brauch och eis Hëllef, zum Beispill beim Kampf 
géint Ebola. An do hat d’Weltgemeinschaft 
spéit a ganz zéi reagéiert. Ebola riskéiert déi 
haapt betraffe Länner, ech hat virun engem 
Mount d’Beispill vum Liberia e bësse méi am 
Detail ugefouert, ëm Joren an hirer Entwéck-
lung hannendran ze werfen.
Wann Angola an d’Côte d’Ivoire, wéi de Minis-
ter gëschter gesot hat, d’lescht Joer iwwer 8% 
Wuesstum haten, da freet dat eis. Et muss een 
awer bedenken, wou déi Länner hierkommen. 
Angola ass ee Land, wou et nach ëmmer ofze-
roden ass, dohin ze reesen. Trotz enger relati-
ver Stabilitéit an deene leschte Joren, ass d’Aar-
mut nach ëmmer ee grousse Problem. An 8% 
vun net vill ass am Resultat nach ëmmer net 
vill. 2% Wuesstum, wéi mir et hunn, dat ass an 
absolute Chifferen däitlech méi!
Här President, ech hat am Ufank vu menger 
Ried iwwert déi vill Grenzmauere geschwat, déi 
mer op der Welt hunn, an och festgestallt, datt 
déi Zuel leider zouhëlt. Et gëtt awer och nach 
vill Maueren an de Käpp. An ech sinn och frou, 
datt d’Madame Brasseur dat och erwähnt huet. 
An d’Maueren an de Käpp, déi sinn heiansdo 
nach méi schwéier ze iwwerwanne wéi déi aus 
Bëton a Stacheldrot.
Fir déi aktuell politesch, ekonomesch a sozial 
Défien unzegoen, brauche mer en aktiivt an 
effi kasst Europa, wat schnell a geziilt Décisiou-
nen huele kann. D’Ziler vum Trio de présidence 
Italien, Lettland a Lëtzebuerg si festgeluecht: 
Chômage, a virun allem Jugendchômage be-
kämp fen, am Kader vun der Strategie „Europa 
2020“ eng intelligent Croissance hunn, Finanz-
stabilitéit, eng kohärent Migratiounspolitik an 
esou weider. Dëst sinn alles Beräicher, wou mer 
eis och zu Lëtzebuerg an Zukunft domat auser-
neesetzen.
Ech wëll op zwee Ziler méi am Detail agoen. 
De Sujet vun der Migratioun an den europäe-
sche Baussegrenze soll am Sënn vun engem 
ge meinsamen europäesche Raum vun der Fräi-
heet, der Sécherheet an der Justiz behandelt 
ginn. Den Trio vun der Présidence wëllt d’Fron-
tex-Aktivitéiten an d’Kooperatioun mat Drëtt-
länner, wat d’Grenzkontrollen ugeet, renfor-
céieren. Migratioun war a wäert, ass a wäert et 
ëmmer op der Welt ginn. Duerfir ass et fir déi 
gréng méi wichteg, datt mer Strukture bauen, 
fir de Leit aus der Aarmut a Perspektivlosegkeet 
ze hëllefen, datt se kënnen an hire Länner och 
eng Zukunft fannen.
Ee weidert festgeluechtent Zil ass déi euro-
päesch Energie- a Klimapolitik. Europa wëllt 
méi onofhängeg gi vun Energieimporter, dat 

heescht, méi Energie produzéieren, awer virun 
allem Energie méi effizient notzen. Mir sinn der 
Meenung, datt geopolitesch Konflikter, wéi am 
Moment mat Russland, méi effektiv kéinte ge-
léist ginn, wa méi konsequent op dat Zil géif 
higeschafft ginn.
Lëtzebuerg steet hannert de klima- an energie-
politeschen Ziler vun dem leschten euro-
päesche Sommet. Mir haten eis als Gréng 
even tuell méi ambitiéis Ziler erwaart, mä et ass 
e wichtege Moment, datt Europa geschlossen 
op d’Klimakonferenz op Lima geet. Dernieft ass 
ze begréissen, datt China an d’USA sech bewe-
gen. Zu Lima muss de Kader fir den Accord zu 
Paräis gesat ginn. Lëtzebuerg wäert duerch 
d’Ëmweltministesch vertruede sinn. Et gëtt e 
schwierege Wee op Paräis, op d’Paräisser Kli-
makonferenz, dat soll een net verstoppen. 
D’Présidence insgesamt ass e wichtege Mo-
ment fir Lëtzebuerg, fir aus der Defensiv eraus-
zekommen an ze weisen, datt mer europäesch 
denken a schaffen.
D’Présidence ass och eng gutt Geleeënheet, fir 
der Regierung hir Positioun a Saache Fräihan-
delsofkommes mat den USA, dem TTIP, däit-
lech ze maachen. déi gréng fannen, déi allge-
meng Tendenz vun ëmmer méi eenzelne bi- a 
plurilaterale Verhandlungen, wéi den TTIP oder 
den TiSA, net gutt. Och wann d’Resultater vun 
deenen OMC-Accorden aus grénger Siicht net 
ëmmer gutt waren, da muss een awer soen, et 
war wéinstens ee Kader, ee multilaterale Kader, 
ähnlech wéi bei der UN.
Hei sëtzen dann déi kleng a wirtschaftlech méi 
schwaach State mat deene groussen um Dësch 
a kënnen hir national Interesse respektiv d’Wuel 
vun hiren eegene Biergerinnen a Bierger ver-
trieden. An och wann eenzel Entwécklungslän-
ner blockéieren, d’BRICS-Staten zum Beispill, 
dann ass dat zwar onbequem, mä dat ass awer 
keng Ursaach, fir net weiderzeverhandelen.
Ech gesinn, meng Zäit, meng Riedezäit leeft of. 
Duerfir nach zum Schluss eng Kéier kuerz zum 
TTIP. Sozial- an Ëmweltstandarden däerfen 
duerch ee Fräihandelsofkommes net ënnert 
d’Rie der kommen an och net de Primat vun 
der Politik iwwert d’Handelsrecht.
Am Kader vum TTIP hat den Ausseminister 
dem zoustännege Kommissär am Juni 2014 e 
Schreiwes zoukomme gelooss, wou hie sech fir 
méi Transparenz bei de Verhandlungen agesat 
huet. Et war och d’Fuerderung no engem bes-
seren Abléck an d’Verhandlungen. D’Négocia-
tiounsdirektiv misst public gemaach ginn, fir 
datt en transparenten Dialog an ee vertrauens-
wierdegt Klima kéinte garantéiert ginn. A grad 
wéi den Ausseminister sinn déi gréng net d’ac-
cord, datt d’Differenzen tëschent privaten Ope-
rateuren a staatlechen Autoritéiten op Basis 
vum TTIP-Accord geregelt solle ginn. Den ak-
tuelle Justizsystem an der EU an an den USA 
geet duer, fir déi Zort Differenzen ze regelen.
Mir begréissen der Regierung hiren oppenen 
Ëmgang mam Dossier TTIP a ginn dervun aus, 
datt och an Zukunft den Dossier TTIP souwuel 
vun eisem nationale Parlament wéi vun den en-
gagéierten Associatioune ka begleet an debat-
téiert ginn. Schéin och dem Minister seng 
Ausso: „Fir Lëtzebuerg wäert an dësem Fall 
souwisou d’Chamber dat lescht Wuert hunn.“
Domadder soen ech Iech Merci fir Är Op-
mierks amkeet an ech ginn d’Wuert un den 
nächste Riedner.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, dass Dir dat fir mech wëllt maachen. An 
ech follegen dann och direkt a ginn d’Wuert un 
den Här Kartheiser weider.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident,...
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- En 
ass jo nach jonk.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...Dir 
Dammen an Dir Hären, et ass bal Traditioun hei 
bei deenen aussepolitesche Rieden, datt all Par-
tei e Bekenntnis zu Europa ofleet an d’Wich-
tegkeet vun Europa fir eis ënnersträicht. An och 
den Här Minister Asselborn huet gëschter a sen-
ger Ried gesot, mir sollen un Europa glee wen.
Nun ass Europa keng Relioun a keen Dogma, 
awer mir froen: U wéi een Europa solle mer da 
gleewen? Un dat Europa vun den Iddien, oder 
dat Europa, wat mer haut gesinn a senge Reali-
téiten an dat eigentlech net méi dat Europa 
ass, mat deem mir opgewuess sinn? Europa 
huet sech ganz vill verännert. Europa ass net 
méi déi automatesch Solidargemeinschaft, déi 
mer fréier kannt hunn!
Égoïsmë wuessen, d’Länner gesinn Europa haut 
vill méi pragmatesch. Et ass net méi dee 
Wonsch , sech ze integréieren, deen een iwwer-
all spiert, wéi dat fréier war. An et ass och net 

méi déi Rücksicht op e klengt Land wéi eist, fir 
eis hei an do vläicht nach eng Nisch ze loossen. 
Mä mir sinn einfach an engem aneren Europa, 
wéi mer fréier waren.
A wa mer haut doriwwer schwätzen a méi e 
realistesche Bléck op dat Europa wëlle werfen, 
wëlle mir wéinstens och e puer Froen opwer-
fen, wéi dat Europa an deenen nächste Jore 
sech eventuell kéint entwéckelen. Mir mussen 
einfach och intellektuell agil sinn. Mir mussen 
eis kënnen astellen op nei Erausfuerderungen, 
déi an deem Europa kommen.
E puer Beispiller vläicht. Eng éischt Fro, déi mer 
eis stellen, ass: Wat geschitt, wann dat Veree-
negt Kinnekräich wierklech aus der Europäe-
scher Unioun eraustrëtt? Dat ass keng onrealis-
tesch Iddi. Dat ass duerchaus méiglech! Dat ass 
awer hei, an eiser Diskussioun, gëtt dat kaum 
thematiséiert an et gëtt als net schlëmm duer-
gestallt. Et ass awer schlëmm, well et eis léisst 
mat engem Europa, wat vun eisen zwee Nope-
ren, Däitschland a Frankräich, da komplett do-
minéiert ass, wou awer dat Vereenegt Kinne k-
räich ëmmer nach en Ausgläichsfacteur war.
A Lëtzebuerg fënnt sech aneschters an engem 
aneren Europa erëm mat England wéi ouni 
England. Mir mussen einfach kucken, datt mer 
erkennen, datt eisen Interessi net onbedéngt 
do läit, fir einfach nozekucken, datt dat Veree-
negt Kinnekräich austrëtt, mä datt mer no Bré-
cke sichen. Och hei no Méiglechkeeten, fir et 
an der Unioun ze halen, inklusiv der Méig lech-
keet, fir eventuell nei Verhandlunge vum Traité 
ze maachen, fir deene Suergen, déi England an 
och aner Staten hunn, entgéintzekommen.
Eisen Interessi als Land, dat ass, fir e Maart ze 
hunn, en oppene Maart an eng Währungs-
unioun, well mer déi brauchen. Mir sti besser 
do mat engem oppene Maart mat dem Ver-
eenegte Kinnekräich a mir sti méi schlecht do 
ouni dat Vereenegt Kinnekräich.
Da kënnt eng zweet Onsécherheet derbäi an 
déi gëtt och kaum diskutéiert, dat ass mat ei-
sem franséischen Noper: Wat geschitt do an 
deenen nächste Joren?
Mir hunn déi éischte Kéier zënter Laangem déi 
Perspektiv, déi Méiglechkeet, déi net kann aus-
geschloss ginn, datt eventuell eng Partei a 
Frankräich un d’Rudder kënnt, déi den euro-
päesche Grondgedanken net deelt, déi d’Wäh-
rungsunioun net wëllt, déi de fräien Handel net 
wëllt. Alles dat hätt natierlech dramatesch Kon-
sequenzen op mat dee klengsten, oder ee vun 
deene klengsten Nopeschstate vu Frankräich, 
nämlech Lëtzebuerg. An och dat ass eng 
Saach, wou mer emol mussen diskutéieren, wat 
da geschitt.
Och d’Währungskris ass net eriwwer. D’Euro-
kris, d’Scholdekris ass net eriwwer. Och do sinn 
nach Gefore fir eis. A mir mussen eis och do 
deene Saache stellen an net einfach - et ass 
richteg, datt mer soen, Europa ass fir eis wich-
teg -, mä mir mussen e realistesche Bléck op 
dat Europa werfen. An dat fänkt u bei eisen 
Nopeschlänner.
D’Belsch ass net méi déi Belsch, déi mer kannt 
hunn, mä si geet virun op engem Wee vum 
Auserneendividéiere vun den nationale Regiou-
nen.
Holland ass e Land, mat deem mer eigentlech 
net méi vill gemeinsam hunn, wat schued ass, 
well am Benelux hätt eis awer esou vill kënne 
verbannen, an och en Noper, mat deem mer 
fréier ganz no waren, wou et sech och vläicht 
géif lounen, erëm méi Efforten ze maachen.
Europa ass méi kal ginn, manner solidaresch, a 
mir mussen eis einfach och dorobber lues a 
lues astellen. Mir gesi gläichzäiteg, datt grous-
sen Drock op eis ausgeübt gëtt. Am Steierdos-
sier, op dee mer an der Budgetsdebatt vläicht 
zréckkommen, awer och am Siège, wou erëm 
Drock ausgeübt gëtt, fir datt mer dat eent oder 
anert Mandat ofgi vu Lëtzebuerg. Oder och de 
Parquet européen, deen ëmstridden ass. Dat 
sinn alles Tendenzen, déi eis Suerge maachen.
An da gëtt et nach en aneren Domän, an op 
dee ginn ech an, well d’Madame Brasseur drop 
agaangen ass, dat ass dee vun der Meenungs-
fräiheet. Si huet gesot, et wier wichteg, datt 
mer géint de Rietspopulismus virginn. Ech 
soen: Jo, awer och géint de Lénkspopulismus. 
Et däerf een net op enger Säit blann sinn!

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An da 

kënnt awer nach derbäi e grondsätzleche 
Wäert vun Europa: Dat ass dach d’Meenungs-
fräiheet. A mir däerfen d’Fräiheet net doutmaa-
chen am Numm vun der Fräiheet.
Mir mussen oppassen, datt mer natierlech ver-
schidden Exzesser bekämpfen, awer dach net 
an eng Richtung ginn, wéi den European 
Council on Tolerance (veuillez lire: European 
Council on Tolerance and Reconciliation) - a 
wéi heescht en nach? - do proposéiert huet, 
datt mer ewell ganz Kataloge vu Meenunge 
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kréien, déi net méi däerfen ausgedréckt ginn. 
Mir sinn a mir bleiwen a mir wëllen dat sinn: 
eng fräi an demokratesch Gesellschaft, déi och 
muss extrem Iddie kënnen aushalen, mat 
deene mer eis politesch an net juristesch sollen 
auserneesetzen. Eis Fräiheet ass e wichtegt Ele-
ment vun der europäescher Identitéit. A mir 
däerfen déi net a Fro stellen.
Dann hu mer natierlech, an dat ass och vu ver-
schiddene Leit gesot ginn, d’Fro vun der Tier-
kei. Mir hunn als ADR als eenzeg Partei hei an 
dëser Chamber eng ganz kloer Positioun. Mir 
soen: D’Tierkei ass natierlech e wichtege Part-
ner fir Europa, och strategesch, och well se an 
där Regioun läit, och well se déi zweetgréissten 
Arméi an der NATO huet, och well se eis eko-
nomesch Perspektive bitt an en interessanten 
an och kulturell ganz faszinante Partner ass. 
Awer mir kënnen net d’Tierkei och nach an 
d’Europäesch Unioun ophuelen, well dat géif 
déi Europäesch Unioun nach méi fundamental 
veränneren, wéi mir et wahrscheinlech selwer 
wéilten.
Natierlech ass et gutt, mat hinnen ze schwät-
zen iwwert de Rechtsstat an iwwer juristesch an 
aner Froen, mä si mer eis da bewosst, all déi 
Leit, déi eventuell hei iwwer Bäitrëttsperspek-
tive vun der Tierkei schwätzen an dervun dree-
men, wat dat wierklech géif bedeite fir d’Euro-
päesch Unioun?
Et ass net vun ongeféier, datt souwuel an der 
Tierkei wéi an der Europäescher Unioun déi 
Iddi vun engem tierkesche Bäitrëtt eigentlech 
an deene Populatiounen net ënnerstëtzt gëtt. 
Et ass eng politesch Hypothees, awer et ass net 
méi wéi dat. Mir als ADR soen op jidde Fall: Mir 
wëllen deen tierkesche Bäitrëtt net!
Ukrain a Russland. Vläicht zwou wichteg Virbe-
mierkungen, ier mer op déi Saach aginn. An 
ech mengen, meng russesch, eis russesch 
Frënn verstinn dat ganz gutt, wa mer et soen, 
mä et muss gesot ginn: D’Solidaritéit an der 
NATO steet net a Fro. Mir hunn den Artikel 5. 
All d’Länner wéi Polen, déi baltesch Staten an 
anerer, déi sinn ënnert der Sécherheetsgarantie 
vun der NATO. Mir ënnerstëtzen alleguer hei-
banne wahrscheinlech - ech wëll elo net am 
Numm vun zwee Kolleege schwätzen, déi 
vläicht eng aner Meenung hunn -, mä déi 
meescht heibannen ënnerstëtzen och, datt mer 
matmaachen a Manöveren an Osteuropa, fir 
déi Solidaritéit vun eisem Land mat Osteuropa 
ze ënnerstëtzen.
Mir verstinn, datt no der Sowjetunioun an 
allem, wat déi Länner erlieft hunn, do eng 
gewëssen Angscht ass, an dat musse mer och 
eescht huelen. Natierlech si mer all der Mee-
nung, datt d’Ukrain eng staatlech Existenz a 
gesécherte Grenze muss hunn. A fir déi sti mer 
och an. Mä dat sinn zwou wichteg Virbemier-
kungen. Mä awer loosse mer elo emol e bësse 
Recul huelen a kucken, wat do an deene 
leschte Jore mat der Ukrain a mat Russland ge-
schitt ass!
Här Minister, Dir hat an Ärem Exposé drop ver-
zicht, fir eng historesch Analys ze maachen. 
Dat ass schued, well mir hätte gär genee 
gewosst, wéi Dir dat analyséiert hutt, wat do 
geschitt ass.
Mir soen op jidde Fall: De Kale Krich ass eriw-
wer. Et ass falsch, an esou Termen ze denken 
oder esou ze maachen, als wäre mer nach an 
enger Krichssituatioun oder an engem Kale 
Krich mat Russland. Russland ass fir eis e strate-
gesche Partner. E Frënd, mat deem mer aner 
Défien op der Welt kënnen zesummen upaken, 
notamment och dee militante fanateschen Isla-
mismus oder aner grouss Problemer vun der 
Weltcommunautéit. Russland ass e Partner. Mir 
géifen eis am Géigner iren, wa mer géife Russ-
land als Géigner considéréieren.
Sécher, och déi russesch Demokratie ass net 
perfekt - iwwregens eis och net ëmmer -, mä 
mir mussen awer déi Progrèsen unerkennen, 
déi e Land wéi Russland gemaach huet, wat 
nach viru 25 Joer an enger Diktatur gelieft huet 
an haut - sécher! - an enger net perfekter De-
mokratie lieft. Mä wat fir en Ënnerscheed fir déi 
Leit, déi fréier d’Sowjetunioun kannt hunn, an 
dat Russland vun haut gesinn, och wann, wéi 
gesot, et net perfekt ass! Mä wat fir ee Progrès! 
Loosse mer dat dach awer unerkennen!
An, véiertens, mir kënnen dach net eng poli-
tesch Tensioun, déi mer am Abléck mat Russ-
land hunn, vermësche mat awer enger kulturel-
ler Gemeinsamkeet hei am Haus Europa, wat 
mer mat Russland deelen.
Firwat - an dat ass eng ganz konkret Fro, déi 
ech stellen - , firwat ass déi Lëtzebuerger Regie-
rung esou negativ agestallt géintiwwer der 
Aweiung vun enger harmloser Statu vun 
engem grousse russesche Schrëftsteller an 
Dichter, dem Alexander Puschkin, zu Miersch, 
déi net ageweit gëtt, well de Kulturministère 
op den Ausseministère waart, fir en „go“ ze 
kréien, fir eng Statu, eng Büst anzeweie vun 
engem russesche Schrëftsteller?

Ma, si mer am Krich? Mir sinn net am Krich! Hu 
mer kulturell Problemer mat Russland? Neen! 
Firwat kënne mer dann net eng harmlos Büst 
aweien an domadder eis kulturell Verbonnen-
heet mat enger vun deene grousse Kulturna-
tiounen an Europa ënnersträichen?
Wat sinn d’Ursaache vun där Situatioun, wéi 
mer se elo an der Ukrain hunn? D’Madame 
Brasseur huet gesot, dat wär d’Annexioun vun 
der Krim. Neen, et ass net d’Annexioun vun der 
Krim. Dat ass eppes, wat vill méi wäit zréck geet.
Vläicht a kuerze Wierder, mir hu leider net vill 
Zäit, mä et ass awer spannend. Et ass span-
nend, fir ze gesinn, wéi d’Ukrain no der Opléi-
sung vun der Sowjetunioun e ganz normale 
Wee gaangen ass. Si wollt hir Staatlechkeet 
feste gen. Si wollt an enger Onsécherheet, och 
nach mat enger grousser russescher Minoritéit, 
eng Staatlechkeet festegen. An déi ukrainesch 
Sprooch huet dobäi eng grouss Roll gespillt. Si 
hat e gewëssent Mësstraue géintiwwer Russ-
land an och géintiwwer der russophoner Popu-
latioun an der Ukrain. An Ukrainesch wor gesi 
ginn als e Wee, fir dee Stat ze festegen an och 
fir d’Westorientéierung no dem Passé an der 
Sowjetunioun ze ancréieren.
Mä dat huet awer och geheescht, datt e Span-
nungsverhältnis entstanen ass zu deene Russen, 
déi an deem Land gelieft hunn, an zu Russland. 
An et wor jo esou, datt am Joer 2012, wou Rus-
sesch als Regionalsprooch opgewäert ginn ass, 
Kläppereien am Parlament waren. Verschidde-
ner erënnere sech nach un déi Zeenen. Déi wo-
ren net schéin, fir ze kucken.
An elo nom Majdan, no deenen Demonstra-
tiounen an Onrouen, déi mer vum November 
zejoert bis de Februar dëst Joer kannt haten an 
déi och westlech mat gesteiert waren, dat däerf 
een och net vergiessen - erënnert Iech un den 
Optrëtt vum Senator McCain zu Kiew, wat a 
Russland wahrscheinlech och net ganz positiv 
opgeholl gouf! -, deen Abléck, no deenen On-
rouen ass dunn d’Sproochegesetz erëm opge-
huewe ginn am Februar dëst Joer. An dat huet 
natierlech an der russescher Populatioun, an 
der russeschsproocheger Populatioun an der 
Ukrain ganz grouss Onrouen ausgeléist.
A während dem Majdan gouf et Géigende-
monstratiounen an de Regioune vun Donezk a 
Luhansk an och op der Krim. D’Krim huet 
schonn deemools gewarnt virun deenen Ent-
wécklungen, déi si gesinn hunn. An och Russ-
land huet strategesch Interessen doduerch, 
datt op der Krim dee wichtegsten oder ee vun 
deene wichtegste russeschen Häfen, nämlech 
Sewastopol, läit.
A wie geduecht huet… Wann een dee ganzen 
Tableau kuckt, déi Ofsetzung vum Janu-
kowytsch war net konform zu der Verfassung, 
egal wat ee vun him hält. Et ass sécher kee Mo-
dell gewiescht vun Éierlechkeet,…

 Une voix.- En ass fortgelaf!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- …dann… 

Jo, en ass fortgelaf, awer net virun näischt.
…an dann déi Evolutiounen op der Krim, da 
versteet een awer, wat do eventuell konnt ge-
schéien.
Ech gi méi séier, well mir hu jo, wéi gesot, net 
vill Zäit. Mä ech wëll vläicht e puer Wuert soen 
iwwert d’Reaktioune vun Europa. Et ass net 
richteg, einfach ze soen, d’Annexioun vun der 
Krim wier net vëlkerrechtskonform. Et gëtt 
niewent der territorialer Integritéit eben och de 
Prinzip vun der Selwerbestëmmung vun de Vël-
ker. A mir mussen, wa mer aus engem Wee 
erauskommen, aus där Sanktiounslogik, musse 
mer mat Russland verhandelen, wéi mer kën-
nen de Statut vun der Krim an Zukunft upaken.
Gëtt et en zweet Referendum? Ass Russland 
dann eventuell d’accord, en zweet Referendum 
ze maachen ënner internationaler Observa-
tioun? Wou mer awer da géife soen: Mir er-
kennen awer d’Selwerbestëmmung vun der 
Krim un, an deen Abléck d’Annexioun vu Russ-
land. Mir kënnen dach net an där Logik blei-
wen, an där mer elo sinn!
Natierlech muss Minsk ëmgesat ginn, jo. Na-
tierlech musse mer d’Ukrain ekonomesch stäer-
ken. Awer virun allem musse mer erauskommen 
aus enger Logik vum „Russia-bashing“, vum 
„Putin-bashing“, wéi Verschiddener et och hei 
gemaach hunn, an erëm zréckkommen an eng 
Situatioun, wou eis näischt trennt mat Russland 
am internationalen Droit, mä Konditiounen 
aushandelen, wéi mer e Wee no vir fannen.
Den europäeschen aussepoliteschen Déngscht 
huet vill Feeler gemaach. Och d’Kommissioun. 
Den Entweder-oder, dat ass eng Saach, an déi 
d’Kommissioun eis eragedréckt huet.
An den europäeschen aussepoliteschen 
Déngscht , wat huet dee gemaach?
Éischtens ass en net objektiv. Et ass eng Analys 
vun den osteuropäesche Staten an hirer 
Angscht, déi eis dreift an dëser Situatioun, a 
wou mir soen: Mir musse méi moderat sinn.

Et ass, zweetens, net glafwierdeg, well mir hunn 
net gesot heibannen, eng Saach, déi awer 
wouer ass, dat ass, datt mer faschistesch Grup-
pen an der Ukrain haten, déi oppen Nazisymbo-
ler gewisen hunn, wéi d’Wolfsangel an anerer, 
déi géint déi russesch Minoritéiten do ge -
kämpft hunn. A wa Russland seet, et wäre fa-
schistesch Gruppen do, dann ass dat wouer 
gewiescht!
An eng drëtt Saach: D’Effikassitéit vun de Sank-
tiounen, déi ass net ginn. Anerer hu schonn er-
kläert, firwat.
A véiertens hu mer en neien Directoire. Et ass 
net normal, datt nom Ofschafe vun der Troika 
d’Négociatioune mat Russland haaptsächlech 
vun Däitschland a Frankräich gefouert ginn. All 
déi aner si méi oder manner dobaussen, hei-
ansdo nach Polen. A mir si raus. Dat ass kee 
gutt Zeeche fir Europa.
Et gëtt der, déi wëlle souguer, datt mer eng eu-
ropäesch Arméi enges Daags grënnen. Mir 
soen: Mir kënnen eis net an de Krich féiere 
loossen duerch eng osteuropäesch Analys, an 
där mir eis net méi erëmfannen. An et ass 
wichteg, wann den Directoire dat Europa ass, 
wat mer offréiert kréien, datt mir eis als Lëtze-
buerg do dergéint wieren an eis Souveränitéit 
behalen.
Ech wëll nach iwwert den Noen Osten e puer 
Wuert soen, Gaza an Israel. Här Minister, Dir 
hutt gesot, Gaza wier dee gréisste Prisong oder 
mat ee vun deene gréisste Prisongen op der 
Welt. Ech weess et net méi wuertwiertlech. Dat 
ass falsch. An et ass falsch, well de Problem ass, 
wann et e Prisong ass, wann ech Är Terminolo-
gie iwwerhuele wëll, da froen ech mech: Wie 
mécht et dann zu engem Prisong?
Dir sot all: „D’Ursaach ass d’Blockad.“ Ma wéi 
kënnt et zu der Blockad? Dir kënnt dach net an 
engem Räsonnement d’Matverantwortung vun 
deenen ausblenden, déi do um Rudder sinn!
Dat ass eng Saach, wéi gesot, ech géif et gär 
an der Déift mat Iech diskutéieren, dat geet 
net. Dir schwätzt, Dir kritiséiert mat Recht - 
mat Recht! - d’Siedlungspolitik vun Israel an de 
besate Gebidder. Dat kann ee kritiséieren. Et 
kann een awer net higoen haut an einfach eng 
Linn zéien, déi keng kloer Basis am internatio-
nale Recht huet - dat ass nämlech ganz kompli-
zéiert - an och net vun Israel verdeedegt gëtt, 
nämlech déi soi-disant „Grenz“ vu ‘67 als Re-
père einfach unhuelen, wann ee realistesch 
wëllt sinn a Friddensverhandlunge begënschte-
gen. Och dat geet an deem Sënn dann net. Mä 
et muss een awer, wéi gesot, dat am Detail eng 
Kéier diskutéieren.
Jo, ech gesinn, meng Zäit ass ofgelaf. Mä op 
jidde Fall, mir kréien herno nach vläicht Ge-
leeënheet, e bëssen iwwert den Noen Osten ze 
schwätzen, well ech mengen, d’Kolleege vun 
der Lénker hunn nach eng Motioun, wat eis 
dann d’Méiglechkeet gëtt, an d’Déift vu ver-
schiddene Saachen ze goen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Den nächste Riedner 
ass den Här Serge Urbany fir déi Lénk.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
emol fir d’Éischt soen: Mir gesinn als Lénk ganz 
kritesch weiderhin d’Haltung vun der Regie-
rung zu de Fräihandelsofkommessen, esou wéi 
se am Moment verhandelt ginn. Mir haten och 
an enger Motioun hei an der Chamber gefrot, 
dass wierklech eingehend doriwwer diskutéiert 
kéint ginn. Dat ass och deelweis geschitt an 
engem Hearing, deen hei an der Chamber war.
Mä mir mengen, d’Debatt muss weidergoen, 
well mir mengen, dass dës Accorden am Inté-
rêt virun allem vun de multinationale Gesell-
schaften ofgeschloss ginn. Ech mengen, dorun-
ner gëtt et keen Zweifel. Si stinn och an der 
Kon tinuitéit vun deene leschten zwee Jorzéng-
ten, déi nun awer geprägt waren duerch Libe-
raliséierungswellen innerhalb vun enger globa-
ler, dereguléierter Welt.
An alles, wat Dir, Här Ausseminister, gëschter 
hei an Ärer Ried gesot hutt iwwert déi Schieds-
geriichter, vun deene vill geschwat gëtt, oder 
iwwert d’Services publics, déi net géifen atta-
ckéiert ginn duerch esou en Accord, bleift kom-
plett flou. Et bleift net determinéiert an et 
beonrouegt eis weiderhin, wat do geplangt 
ass. Well d’Praxis vun esou Fräihandelsaccorden 
huet gewisen, dass si géint all Verspriechen, déi 
ëmmer nach gemaach gi sinn, souwuel wat 
d’Aarbechtsplazen ugeet wéi wat d’Erhale vun 
de sozialen an Ëmweltstandarden ugeet, ëm-
mer nach problematesch war.
Mir haten d’Beispill an den 90er Jore vun dem 
NAFTA, engem Accord tëschent den USA, Ka-
nada a Mexiko, wou och vill Verspriechen an 
d’Welt gesat gi sinn, wat awer domat gëendegt 
huet, dass, mengen ech, eng Millioun Aar-

bechts plazen doduerch, ass gesot ginn herno, 
ofgeschaaft gi wieren.
A wann ech gesinn, dass d’Europäesch Kom-
missioun emol hei guer net mat esou vill (veuil-
lez lire: mat villen neien) Aarbechtsplaze re-
chent beim TTIP, da kann ee sech jo virstellen, 
wat eventuell kéint hei de Fall sinn.
Duerfir bleiwe mer bei eisem konsequente Re-
fus vun där Aussenhandelspolitik. Mir sinn zwar 
eleng hei an der Chamber domadder, mä net 
eleng dobaussen. D’Gewerkschaften, Ëmwelt- a 
Sozialverbänn, Bauerenorganisatiounen hu 
sech an enger grousser Plattform zesummege-
doen, an déi huet als mot d’ordre „Stop TTIP“. 
An duerfir, wa mer dat vun dëser Tribün hei aus 
soen, fille mer eis net eleng.
Här President, den Ausseminister huet recht, 
wann e seet, dass Afrika e Kontinent wier mat 
engem phenomeenale Potenzial: 20% vum 
Weltbuedem, 1,1 Milliarde Leit, déi do wun-
nen. Mat all deene Räichtümer an deene Res-
sourcen, där dynamescher Jugend, déi et do 
gëtt, kéint dee Kontinent net nëmme sech 
selwer ernähren, mä d’ganz Welt mat. An trotz-
deem schéngt e groussen Deel vun deem 
Kontinent net aus der Spiral vun Aarmut a Bier-
gerkrich erauszekommen, net ze schwätze vun 
Epidemien, wéi mer se kennen.
Firwat ass dat esou? Ech mengen, d’Problemer 
an Afrika gi vill ze dacks an der Ëffentlechkeet 
esou duergestallt, wéi wa se hausgemaach wie-
ren. Dat ass awer net de Fall. Mir droe selwer 
zum groussen Deel dozou bäi. Mir Europäer hu 
laang op d’Käschte vun den Afrikaner gelieft. 
Elo nach.
An ech mengen, dass et duerfir zynesch wier, 
fir och afrikanesch Migranten, déi wëllen an 
Europa kommen, esou duerzestellen, wéi wa se 
op eis Käschte wéilten hei an Europa liewen.
An duerfir ass et och inhuman, wa mer wei-
derhi matzen am Mëttelmier Frontex wëllen 
opbauen. Déi Mauer, déi schonn esou vill Mën-
scheliewe kascht huet, muss au contraire ofge-
baut ginn, a parallell muss eis Politik par rap-
port zu Afrika, menge mir, grondleeënd iwwer-
duecht ginn an ëmgeduecht ginn.
Et gëtt awer, mengen ech, nach eng nei Form 
vun Ausbeutung vun dësem Kontinent. Eng, 
déi hiren Numm net seet, déi och alt erëm eng 
Kéier ënnert dem Deckmantel vum Handel 
stattfënnt. Dat sinn déi faméis „Accords de 
libre échange“ mat der EU. Si ginn ëmmer 
erëm duergestallt, och an Ärer Ried gëschter, 
als eng Chance fir Afrika. A Wierklechkeet si se 
virun allem eng Chance fir europäesch Multien, 
déi den afrikanesche Marché wëllen inondéie-
ren.
Wien dës Accorden ënnerstëtzt, mengen ech, 
deem muss kloer gesot ginn, dass en domad-
der zur Veraarmung an zur Schwächung vun 
der afrikanescher Wirtschaft wäert bäidroen. An 
dat ass eis fundamental Kritik un der Politik vun 
der Europäescher Unioun vis-à-vis vun Afrika.
Derbäi kënnt nach, dass déi Steierflucht e 
grousse Problem ass fir déi afrikanesch Länner. 
Déi geschitt hei an Europa, op eiser Bankeplaz 
och, an eis Steierlegislatioun kascht, kann ee 
bal soen, d’Entwécklungslänner méi, wéi 
d’Koo peratioun hinne bréngt. Ech hunn dat 
och iwwregens bei der Debatt iwwert d’Koope-
ratiounspolitik gesot.
Här President, ech ka mat villem d’accord sinn, 
wat den Ausseminister zur Ukrain gesot huet. 
Besonnesch, wat d’Ëmsetze vum Accord vu 
Minsk ugeet, well doranner stinn allerhand 
Saachen. Ausserhalb vun deem, wat drasteet, 
dass de Krich misst gestoppt ginn an dass déi 
auslännesch Mercenairë missten erausgezu 
ginn ënnert der Kontroll vun der OSZE, stinn 
och nach e puer zwar zimlech kleng Undeitun-
gen dran, déi awer hir Wichtegkeet hunn, déi 
méi politescher Natur sinn.
Do steet dran, et misst eng zukünfteg Dezen-
traliséierung vun der Muecht an der Ukrain 
ginn an et misst een och zäitweileg lokal 
Selbst verwaltungen zu Donezk a Lugansk ën-
ner engem spezielle gesetzlechen temporäre 
Statut erméiglechen an et misst e Programm 
kommen zum wirtschaftlechen Opschwong 
och vum Donbass.
Fest steet awer och, dass deen Accord grad op 
deene Punkten net agehale gëtt. Ech mengen, 
dass dorunner net nëmme schold ass, dass 
d’bewaffnet Ausenanersetzunge weiderginn, 
mä dass et och um Wëlle feelt, fir déi zentral 
Accorden do ëmzesetzen.
Zum Beispill déi Partei, déi elo als éischt aus de 
Wahlen erausgaangen ass, déi vum Här Jazen-
juk, fréiere Premierminister, wëllt eng Mauer 
géint Russland opriichten - dat ass schonn hei 
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gesot ginn - an nennt se och nach „Euro-
päesche Wall“. Zu Recht bedauert och den 
Ausseminister déi Drohungen, déi vun der nei 
ge wieltener Regierung kommen, d’Paien an 
d’Sozialleeschtungen anzestelle vis-à-vis vum 
Ost deel vum Land.
Et ass e bëssen, schéngt et mir, wéi wa ver-
schidde Kreesser sech schonn op e Partage vun 
der Ukrain agestallt hätten, ënnerlech. An dat 
fanne mer net gutt, well mir hunn ëmmer plä-
déiert fir d’Unitéit vun der Ukrain a fir eng Bré-
ckefunktioun, déi och e puermol hei erwähnt 
ginn ass, vun der Ukrain, déi se awer nëmme 
ka spillen, wann dat verbonnen ass mat engem 
ekonomeschen Opbauprogramm an der gan-
zer Ukrain.
An ech mengen, mat esou Diktater, wéi se vum 
FMI kommen heiansdo, fir a Richtung Privati-
séierung ze goen, esou Diktater, wéi se och an 
deem Associéierungsofkommes awer zum Deel 
enthale sinn, wat d’Liberaliséierung ugeet a 
wat verschidden zentral Punkte vun der zukünf-
teger Politikgestaltung an der Ukrain ugeet, 
ech mengen, mat esou Instrumenter kann een 
net eng wierklech ekonomesch Politik an der 
Ukrain maachen, déi deem Land och eppes 
bréngt; wat en aarmt Land ass, et ass e puer-
mol hei gesot ginn.
Et ass gesot ginn - deen éischten Deel vum Ac-
cord d’association ass jo ugeholl ginn -, deen 
zweeten Deel, ass gesot ginn, hutt Der och ge-
sot gëschter, ass verschobe ginn. Mä ech 
mengen, et geet net duer, fir en ze verschie-
ben, e muss och kënnen inhaltlech nei verhan-
delt ginn, fir dass déi Bréckefunktioun och do 
ka wouergeholl ginn.
An ech mengen, dass do d’Europäesch Unioun 
eng ganz kloer Verantwortung huet an och Lët-
zebuerg eng kloer Verantwortung huet, wou 
et, mengen ech, net drop ukënnt, nëmmen a 
Wierder verschidde Saachen ze soen, mä och 
dann Doten dorobberhi folgen ze loossen! Soss 
ass dee Konflikt an der Ukrain, mengen ech, 
net ze léisen.
Gläichzäiteg muss een awer derbäisoen, dass 
och natierlech déi vëlkerrechtlech Virausset  -
zunge musse geschafe ginn, fir dee Konflikt ze 
léisen. Mir bleiwe géint all Annexiounsbe-
striewungen an der Ukrain. Mir bleiwen och 
géint eng militäresch Amëschung, déi evident 
war an der Ostukrain, mä och d’NATO an d’EU 
mussen all geopolitesch Amëschungen ewech-
loossen.
Här President, de Konflikt a Syrien, awer och 
am Irak, weist, wéi schwéier et haut ass, inter-
nationaalt Recht geltend ze maachen. Ouni 
Zweifel gëtt vun der ISIS ënner reliéisen an 
ethne sche Virwänn brutal Gewalt zu Muecht-
zwecker ausgeübt. Mä dat ass awer och e Re-
sultat vun enger desastréiser a vëlkerrechts-
widdreger, muss ee soen, Politik vu militäre-
scher Interventioun vun den USA an anere Län-
ner - iwwregens och d’Ukrain - deemools am 
Irak! An et ass e Resultat vun enger ethnesch 
ausgeriichter Politik am Irak vun där Regierung, 
déi duerno komm ass. Et ass natierlech och 
d’Re sultat vun enger diktatorescher Politik, déi 
a Syrien gemaach gëtt.
An et sinn déi verschiddenst wirtschaftlech a 
geopolitesch Interessen, déi an där Géigend 
spillen, viraus bei Saudi-Arabien, bei Katar, 
awer och beim NATO-Land Türkei. Där hire 
Bot schafter huet nach viru Kuerzem an engem 
„Tageblatt“-Interview dat bestätegt, dass se 
sech virun allem vu geopoliteschen Interesse 
leede loossen.
Et sinn awer och geopolitesch Interessen na-
tierlech vun den USA a Russland, déi an där 
Géigend spillen. An duerfir menge mir, dass et 
wichteg ass hei, virun allem dem kurdesche 
Widderstand, dee wéineg militäresch Mëttelen 
huet, ze erméiglechen, sech zur Wier ze setzen, 
an déi reell Acquisen, déi et awer op där Plaz 
gëtt an deene kurdesch dominéierte Gebidder, 
déi reell Acquise vun demokratescher lokaler 
Selbstverteidegung do ze schützen an ausze-
bauen. A mir begréissen all Moossnamen, déi 
an déi Richtung ginn, fir de Kurden dat ze er-
méiglechen.
Ech mengen, dass déi sougenannt Kurdefro, 
déi jo e puer Länner an där Géigend do be-
trëfft, endlech muss geléist ginn am Sënn vun 
der Autonomie, net vun der Lassléisung vun de 
Staten. D’Verhandlungen, déi iwwregens an 
déi Richtung lafen, och mat der PKK an der 
Türkei, mussen natierlech weidergoen. An ech 
mengen, duerfir ass et néideg, dass d’Türkei 
ophält, hir Verhandlungspartner an deem Pro-
zess op kurdescher Säit wéi Krimineller ze be-
handelen an en Ofkommen dovunner ofhän-
geg mécht vun engem Accord (veuillez lire: 
wéi Krimineller ze behandelen, soulaang et 
keen Accord mat hinne gëtt).

Ech mengen, dass scho virun engem Accord 
mussen normal Bezéiunge bestoen. Ech wëll 
nëmmen als Beispill Südafrika ginn, wou den 
Nelson Mandela ouni all Virbehalt aus dem Pri-
song erausgelooss ginn ass. An duerno sinn 
d’Friddensverhandlunge komm a sinn zum Re-
sultat gefouert ginn, dat mer kennen. Ech 
mengen och, dass d’Europäesch Unioun d’PKK, 
d’Vertrieder vun de Kurden an der Türkei, muss 
vun der Terroristelëscht huelen, op déi se gesat 
ginn ass op Drock vun der Türkei.
Ech wëll nach generell zum internationale 
Recht soen, dass natierlech all Länner dat Recht 
musse respektéieren. Krichsverbrieche musse 
virum Internationale Strofgeriichtshaff jugéiert 
ginn, egal wat fir e Land a wat fir eng Organi-
satioun déi Leit vertratt hunn, déi déi Ver-
brieche begaangen hunn.
Ech wëll awer och soen: D’Mesuren, déi och 
hei ugeschnidde gi sinn, géint déi sougenann-
ten „foreign fighters“ däerfen awer och net hei 
am Land zu generelle Verdächtegungen an 
Aschrän kunge vun de Mënscherechter féieren. 
A mir wäerte selbstverständlech dee Projet de 
loi, deen eis soll virgeluecht gi vum Justizminis-
ter, dem Här Braz, opmierksam an déi Richtung 
studéieren.
Här President, et gi vill Grënn, firwat mer eis als 
Europäer mam Konflikt Israel-Palästina beschäf-
tege sollen. Éischtens, dee Konflikt spillt eng 
grouss Roll, wat de Weltfridden ugeet, wat 
d’Stabilitéit am Noen Osten ugeet.
Zweetens, d’Grënnung vun Israel steet am 
direkte Bezuch zur europäescher Geschicht. 
An tisemitesch Pogromer an Europa hunn ëm-
mer méi Judden a Palästina gedriwwen, bis et 
zum Holocaust am Zweete Weltkrich koum, 
wou europäesch Judde verständlecherweis 
massiv Europa de Réck gedréit hunn.
Dobäi vergiesse mer awer oft, dass d’Araber, 
ob muslimesch oder chrëschtlech, d’Judden ni 
esou schlecht behandelt hunn, wéi se an Eu-
ropa behandelt gi sinn, dass duerfir awer elo si 
musse mat hire Lännereien hierhale fir déi Ver-
briechen, déi si net verursaacht hunn. Dat ass 
en Aspekt, deen een och muss, mengen ech, 
berücksichtegen.
An drëttens, firwat mer eis fir dee Konflikt do 
interesséiere sollen, ass, dass Israel zwar am 
Noen Oste läit, mä nach ëmmer en europäesch 
gepräägt Land ass.
An dee Gazakrich, deen am Summer stattfonnt 
huet, deen huet e wichtegen Aschnëtt am 
Bewosstsäin och vun der europäescher Bevëlke-
rung bruecht zu deem Konflikt, dee guer net 
esou wäit vun eiser Hausdier ewech gefouert 
ginn ass. An ech mengen, dass d’Bewosstsäin 
gewuess ass, dass haut nëmmen nach d’Grën-
nung vun engem palästinensesche Stat defini-
tiv zum Fridde féiere kann.
«L’existence même d’un tel État bouleverserait 
la nature des négociations qui impliqueraient 
non plus une autorité improbable, mais un État 
reconnu par la communauté internationale.» 
Wie seet dat? Dat seet den Élie Barnavi, Histori-
ker, Schrëftsteller an ehemolege Botschafter 
vun Israel a Frankräich an engem Interview mat 
der Zeitung „L’Humanité“.
Den Élie Barnavi ass iwwregens ee vun de 660 
israelesche Perséinlechkeeten, zesumme mat 
Leit wéi dem Uri Avnery, dem Zeev Sternhell, 
dem Yael Dayan, der Duechter vum Moshe 
Dayan, oder dem Avi Mograbi, déi en Appell 
un d’Parlamentarier weltwäit adresséiert hunn, 
fir dass se sollen derfir suergen, Palästina direkt 
unzëerkennen. Ech zitéieren aus deem Appell, 
op Lëtzebuergesch iwwersat: „Är Initiativ fir 
d’Unerkennung vum palästinensche Stat...“, 
soe se de Parlamentarier, „...wäert d’Friddens-
aus siichte weiderbréngen a wäert Israelien a 
Pa lästinenser derzou ermuddegen, fir hire 
Konflikt op en Enn ze bréngen.“
An ech si wierklech iwwerzeegt, dass nëmmen 
Drock vu baussen, Drock vun der internationa-
ler Gemeinschaft haut d’israelesch Regierung 
derzou brénge kann - wann een alles esou 
héiert, wat och hei an der Debatt gesot ginn 
ass -, sech a Richtung Fridden ze bewegen.
Här President, ech hunn eng Motioun prepa-
réiert...
(M. Serge Urbany dépose une motion.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...zesumme 
mat mengem Kolleeg Justin Turpel, wou mer 
ebe just froen - ech liese just d’Schlussfolge-
rung vir: «...invite le Gouvernement du Grand-
Duché du Luxembourg à faire de la reconnais-
sance de l’État de Palestine un instrument pour 
obtenir un règlement définitif du conflit.»
Motion 1
La Chambre des Députés,
- affirmant sa volonté de concourir à l’effort inter-
national de paix au Proche-Orient;

- constatant la volonté des peuples israélien et 
palestinien à vivre en paix et en sécurité;
- constatant l’échec des tentatives de relance du 
processus de paix engagées depuis 1991 entre 
 Israéliens et Palestiniens par la communauté in-
ternationale;
- constatant les menaces pesant sur la solution 
des deux États, et notamment la poursuite illégale 
de la colonisation dans les territoires palestiniens 
qui mine la viabilité d’un futur État palestinien 
souverain, malgré les capacités institutionnelles 
dont s’est dotée I’Autorité palestinienne et la re-
connaissance que lui a accordée l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies;
- constatant la montée des tensions à Jérusalem 
et en Cisjordanie qui menace d’engendrer un 
nou veau cycle de violence néfaste pour l’ensemble 
des populations de la région;
- soulignant que le statu quo est intenable et 
dangereux car il nourrit les frustrations et la dé-
fiance croissante entre les deux parties;
- soulignant l’impératif d’une reprise rapide des 
négociations entre les parties selon des para-
mètres clairs et un calendrier déterminé, et l’ur-
gente nécessité d’aboutir à un règlement définitif 
du conflit permettant l’établissement d’un État 
démocratique et souverain de Palestine, vivant en 
paix et en sécurité avec Israël, sur la base des 
lignes de 1967, avec Jérusalem pour capitale de 
ces deux États;
- soulignant que la solution des deux États, pro-
mue avec constance par le Luxembourg et l’Union 
européenne, suppose la reconnaissance de l’État 
de Palestine;
invite le Gouvernement du Grand-Duché du 
Luxembourg à faire de la reconnaissance de l’État 
de Palestine un instrument pour obtenir un règle-
ment définitif du conflit.
(s.) Serge Urbany, Justin Turpel.
Ech huele jo un, Här President, dass ech ka 
meng Riedezäit zur Motioun elo nach während 
zwou, dräi Minutte benotzen, soss muss ech 
erëmkommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nor-
malerweis ass et esou, dass d’Riedezäit net mat 
der Motiounszäit kumuléiert ka ginn, mä wann 
d’Chamber Iech d’Geleeënheet gëtt, fir se 
duer zeleeën, dat géif dem Minister dann och 
d’Geleeënheet ginn, fir drop ze reagéieren. Dat 
wär jo da vill méi einfach, mä dat geet da vun 
deene fënnef Minutten of, wann Dir do dermat 
d’accord sidd.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Selbstver-
ständlech, d’accord. Merci, Merci!
Déi Motioun, déi mer hei areechen, ass déi-
selwecht, op de Wuertlaut genau, déi a Frank-
räich agereecht ginn ass, déi an zwee Deeg vi-
rum franséische Parlament wäert zum Vote vir-
leien an, souwäit ee ka liesen, relativ gutt Aus-
siichte kann hunn, fir do ugeholl ze ginn. Mir 
wëssen och, dass dat schwedescht Parlament, 
déi schwedesch Regierung virun allem konkret 
Schrëtt do ageleet huet, fir Palästina unzëer-
kennen. Mir wëssen, dass am britesche Parla-
ment - nach virdrun - eng Motioun ugeholl 
ginn ass, déi ongeféier datselwecht vun der 
brite scher Regierung freet wéi déi franséisch 
Motioun a wéi déi, déi mir hei virbréngen.
Dat heescht, mir mengen, dass déi Motioun 
hei sech géif areien an e Prozess, deen an Eu-
ropa amgaang ass ze geschéien. Mir hätten de 
Virdeel, dass mer relativ fréi an deem Prozess 
géife Stellung huelen. A mir mengen, dass just 
nëmmen dee Prozess ka verhënneren, dass do-
hannen nach ëmmer weider am Krees gedréit 
gëtt an d’Gewalt op béide Säite sech géigesäi-
teg ukuerbelt, wéi mer dat an de leschten 
Deeg erliewen, och iwwregens mam Weider-
goe vun de Kolonien, déi och all Dag fir Dag 
weiderginn. An ech mengen och, dass déi Ko-
lonien, déi awer ganz kloer géint d’Resolutioun 
446 vum Weltsécherheetsrot verstoussen, d’Ur-
saach och si vun deene Konflikter an dass et 
net esou ka weidergoen.
Elo hunn ech awer gelies, dass den Här Aussemi-
nister gëschter gesot huet - ech resüméiere seng 
Stellungnahm an deem Communiqué, deen 
den Ausseministère duerno erausginn huet, op 
Franséisch: «Il a prévenu qu’en cas d’ob struction 
à la solution à deux États, le Luxembourg saurait 
prendre ses responsabilités.» An do froen ech 
mech awer, Här President, wéi vill Beispiller mer 
nach brauche vun Obstruktioun. Mir mengen, 
dass et Zäit ass ze handelen!
Iwwregens, de Stat Israel ass geschafe ginn 
duerch eng UNO-Resolutioun, 1948 mengen 
ech war et. An an därselwechter Resolutioun 
stoung dran, dass och e palästinensesche Stat 
soll geschafe ginn. Et besteet elo d’Méig lech-
keet, dass Lëtzebuerg, ech hunn et scho gesot, 
zu deene Länner gehéiert, déi Palästina an Eu-
ropa relativ fréi unerkennen.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Israel...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Pardon?
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Israel unerkennen? 
Mir hunn Israel...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Déi Palästina 
natierlech unerkennen.
(Interruption)
Ech hunn an der Motioun... An der Motioun, 
mengen ech, esou wéi se formuléiert ass, léisst 
se alles op. Si léisst der Regierung op, den Zäit-
punkt ze wielen, wéini se dat als Instrument 
géif asetzen, fir de Prozess dohanne weiderze-
dreiwen.
An ech mengen net, dass mer sollten ofwaar-
den, wat am UNO-Sécherheetsrot geschitt, 
well do ass et kloer, dass d’USA méi wéi sécher 
wäerten hire Veto aleeën. An ech mengen och 
net, dass mer sollte waarden, bis an der Euro-
päescher Unioun eng Unanimitéit do ass, fir 
dat ze maachen.
Duerfir mengen ech, wa mer hei géifen déi 
Motioun unhuelen, wou ech e waarmen Appell 
wëll an déi Richtung maachen, da sténg dat eis 
gutt zu Gesiicht. An ech mengen, mir kéinten 
da mat engem gewëssene Stolz och dorobber 
zréckkucken, dass mer eent vun deenen éischte 
Länner waren an der Europäescher Unioun, 
wat dee Schrack do gemaach hätt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Urbany. Domat wäre mer um Enn vun 
der parlamentarescher Debatt ukomm. An 
d’Wuert huet den Här Ausseminister.

 Une voix.- D’Motioun?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

dat kënnt herno.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt wëll ech 
dem Här Angel e grousse Merci soen als Pre-
sident vun der Kommissioun. Ech mengen, ech 
kommen ëmmer ganz gären an d’Kommis-
sioun. Et ass wichteg fir mech, fir dass ech och 
weess, dass ech net nieft der Plack leien, a fir 
dass mer zesumme kënnen eis Vuen austau-
schen iwwert déi grouss Problemer vun der 
euro päescher an der internationaler Politik. An 
eis Zesummenaarbecht - op jidde Fall vu mir 
aus gesinn a vun eisem Ministère aus gesinn - 
mat der Chamber ass eis immens wichteg a mir 
wäerten och dobäi bleiwen.
Dir hat just eng Fro gestallt, Här Angel, wat, 
mengen ech, méi op de Fong geet. Dat ass déi 
Geschicht vun: Brauche mer an Afghanistan, 
wann d’NATO dobleift an där Form, déi Der 
wësst - den „Resolute Support“ -, brauche mer 
do eng UNO-Resolutioun? Fir do ganz kuerz 
drop ze äntwerten: Australien ass amgaangen, 
eng Initiativ ze huelen am Weltsécherheetsrot. 
Dat wier kee Mandat spezifesch, mä et wier 
rappeléiert, dass effektiv deen „Resolute Sup-
port“ géif supportéiert ginn. Ee Member aller-
déngs vum Weltsécherheetsrot pocht op e 
Man dat. Et muss ee kucken, wéi dat dann aus-
geet.
Wat d’Ukrain ugeet - dat war jo ee vun deene 
groussen Themen, et waren der zwee oder 
dräi -, ech mengen, do ass et wichteg, dass 
mer wëssen, wa mer hei zu Lëtzebuerg um Pult 
stinn, an der Chamber stinn, dass mer jo awer 
och eppes mussen hei respektéieren - Här Mo-
sar, do sidd Der bestëmmt mat mer eens -, 
dass déi nei gewielte Leit an deem neie Parla-
ment an der Ukrain selbstverständlech hir Poli-
tik ze décidéieren hunn an net, mengen ech, 
vu baussen era kënne gesot kréien, wéi se dat 
solle maachen.
Et stëmmt, an ech mengen, et ass och uge-
schnidde gi vum Här Kartheiser, tëschent dem 
Premierminister an dem President gëtt et liicht 
Nuancen. Mä gutt, mir sinn an enger Demo-
kratie, an d’Harmonie ass jo net grad ëmmer 
dat, wat an der Demokratie gesicht gëtt. Mä et 
ass eng Ausenanersetzung do, dat stëmmt. 
Deen ee wëllt eng Mauer bauen, deen anere 
wëllt e ganz anere Wee goen, nämlech mat 
enke Kontakter mam President Putin.
Mä mir sollten als Europäer eppes maachen, 
dat heescht, all eis logistesch Supporte ginn, an 
engem gewëssene Moment och déi finanziell 
Supporte ginn, fir dass d’Ukrain aus deem Lach 
erauskënnt! Ech weess net, ob een do gutt 
deet, wann ee wäit vu Kiew ewech déi Diskus-
sioun féiert iwwert d’NATO. Mir wëssen, dass 
d’Ukrain e Land ass, an Dir hutt dat rappeléiert, 
wat jo och de Kissinger geschriwwen huet, wat 
gespléckt ass tëschent dem Osten an dem Wes-
ten. Ech mengen, et wier - a mengen Aen op 
jidde Fall - elo total falsch, och nach erëm déi 
Belaaschtung vun der Fro vun der NATO op 
d’Ukrain ze werfen. Dat géif d’Vollek an der 
Ukrain nach vill méi dividéieren.
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Bon, wa gesot gëtt, a sechs Joer ass e Referen-
dum doriwwer, ob Jo oder Neen, ech mengen, 
dat soll een der Ukrain, den ukraineschen Auto-
ritéiten, der ukrainescher Politik iwwerloossen, 
wa se dat wëllen. Mä ech ka mer net virstellen, 
dass och elo eng spontan Tendenz an der Euro-
päescher Unioun oder souguer an den NATO-
Länner do wier, fir ze soen: „Okay, also 
d’nächst Woch hu mer NATO-Sëtzung zu Bréis-
sel, elo preparéiere mer alles, wat mer kënne 
maachen, fir dass d’Ukrain esou séier wéi 
méiglech an d’NATO erakënnt.“ Ech mengen, 
dat ass net realistesch, an ech op jidde Fall géif 
do virdru warnen, fir op esou e Wee op jidde 
Fall ze goen.
Minsk ass dacks hei ugeschwat ginn. Et ass och 
ugeschwat ginn: d’Unitéit an der Europäescher 
Unioun. Mir däerfen eis do näischt virmaachen: 
Souwuel bei Minsk wéi bei de Sanktioune gëtt 
et trotzdeem Ënnerscheeder. Déi Ënnerschee-
der, déi berouen eben op der historescher Rea-
litéit, op der geografescher Realitéit, a mir 
hunn et fäerdegbruecht, se ëmmer nach bis elo 
ze summenzebehalen.
Et gëtt Leit an der Unioun, déi soen: „Minsk ass 
dout, schwätze mer net méi driwwer.“ Anerer, 
wéi mir, wéi déi Däitsch, wéi d’Fransouse soen: 
„Neen, Minsk däerf net dout sinn, dat ass dat 
Eenzegt, wat mer hunn, wou mer kënnen upa-
ken a wou mer kënnen dra virukommen.“ An 
duerfir mengen ech, dass no baussen op jidde 
Fall mer... Dee Punkt steet an all Réunioun, déi 
mer hunn, an all Rot ass dat, dass mer mussen 
déi zwee Nenner openeekréien, fir dann eng 
Konklusioun ze kréien op engem Dénomina-
teur commun.
Bei de Sanktiounen ass et ähnlech. Och do - 
ech mengen, ech sinn do éierlech hei an der 
Chamber, dat sollen d’Leit och wëssen - gëtt et 
Länner an der Europäescher Unioun, déi soen: 
„De Putin versteet nëmmen d’Fauscht, also 
musse mer d’Fauscht weisen.“ Anerer gëtt et: 
„Wa mer wëllen hei erauskommen, da musse 
mer Russland respektéieren.“ Mir hunn déi Dé-
cisioune geholl, déi fokusséiert sinn, wat 
d’Sank tiounen ugeet. Mä mir kënnen net déi 
Schrauf esou eropdréien, dass absolut keen 
Dialog méi machbar ass.
An Dir gesitt, déi Diskussioun geet jo och 
queesch duerch d’Länner: wann Der kuckt an 
Däitschland, wéi diskutéiert gëtt, wann Der 
kuckt, wéi a Frankräich diskutéiert gëtt. Mä 
Sanktioun a Sanktioun ass zweeërlee. Ass et 
eng Sanktioun, wa Frankräich décidéiert, déi 
Schëffer net ze liwweren, dee Mistral net ze 
liwweren? Oder ass dat eng kloer Positioun, déi 
Frankräich de Moment anhëlt, fir Schëffer, déi 
elo ze liwwere sinn, déi virun zwee, dräi Joer 
bestallt gi sinn, an där Situatioun, wou mer elo 
sinn? Schëffer, wou ee kéint dann dervun aus-
goen, dass déi am Schwaarze Mier sinn an age-
sat ginn eventuell, fir militäresch Aktiounen op 
der Krim oder an där Regioun do ze tätegen.
Duerfir mengen ech, an der Europäescher 
Unioun, et ass immens komplex, mä wéi Der 
rich teg gesot hutt, mir si bis elo derduerch-
komm. Mir sinn ni gewiescht bei deenen, déi 
soen: „D’Sanktiounen, dat ass en Zil, mir 
mussen dréien an dréien an dréien.“ Neen, mir 
hunn ëmmer gesot: „Mir mussen et fäerdeg-
bréngen.“ An et wier mäi Wonsch, wa mer 
kéin te schonn am Dezember ufänken, ënnert 
den Ausseministeren ze probéieren: Wat maa-
che mer mat de Sanktiounen, déi auslafen am 
Mäerz 2015? Wat maache mer mat de Sank-
tiounen, déi auslafen am Juni 2015? Mä do 
däer fe mer eis net ze vill Illusioune maachen. 
Wann et kee Fortschrëtt gëtt an den Accorde 
vu Minsk, da brauche mer net drun ze denken, 
da geschitt et net!
Wat de Moyen-Orient ugeet, d’„foreign figh-
ters“: Ech mengen, dat wier vläicht de Mo-
ment, fir och vun dëser Plaz aus e wéineg méi 
konkret ze soen, wéi mer - an dat, wat ech elo 
hei soen, ass och dat, wat d’Regierung weess a 
wat ech och kann der Ëffentlechkeet matdee-
len -, wéi mer do stinn.
Dat Éischt, dat ass: Mir däerfe jo do net 
mengen, dass mir als Land do verschount 
bleiwen. Dat Ganzt ass jo, wéi Der wësst, opge-
baut op eng Strategie vu Kommunikatioun, 
vun enger ganz moderner Propaganda, a 
cibléiert  sinn iwwer Internet virun allem déi 
Jonk. An ech mengen, och hei zu Lëtzebuerg 
gëtt dat selbstverständlech gekuckt, kënnt dat 
un déi Jonk erun.
Dat Zweet, dat ass, an ech mengen, dat ass e 
puermol hei ugeschnidde ginn, mir hu selbst-
verständlech alles gemaach, fir dass déi Reso-
lutioun 2178 am Conseil de Sécurité mat un 
d’Droe kënnt. Mir hu laang do matgeschafft. 
An et ass e puermol ugeschwat ginn, dass de 
Justizminister e Gesetz wäert nach dëst Joer, 
wann dat méiglech ass, an de Conseil bréngen.
Dir wësst vläicht och, dass e Groupe de travail 
agesat ginn ass, direkt no deem Vote vun där 
Resolutioun, dee gëtt vum HCPN gesteiert. Dat 
ass den Här Frank Reimen an do dernieft sinn 

dann héich Beamte vun dem Ministère vun 
den Affaires étrangères, vun der Justiz, vun der 
Sécurité intérieure, et si Leit vum Service de 
Renseignement derbäi, vun der Police an och 
vum Parquet. Déi sinn zesummen an engem 
Groupe de travail an déi kucken dann alleguer-
ten déi Dispositiounen, déi ze huele sinn. Déi 
mussen dann ëmgesat ginn.
Dat Nächst, wat ech wollt soen, dat ass, dass 
ee muss oppasse selbstverständlech a senger 
Expressioun, dass een net aus Rumeure Ver-
dachter mécht. Dat ass immens séier geschitt 
an do muss ee ganz gutt uechtginn. Wann ee 
sech als Salafist erkläert, ass en nach net onbe-
déngt en „foreign fighter“! Also do muss een 
effektiv déi Nuancen alleguerte mat erabrén-
gen.
Wat ass elo hei zu Lëtzebuerg bekannt? Wat 
ech Iech soen, sinn d’Faiten: Et si sechs Leit, 
vun deene mer wëssen, déi hei zu Lëtzebuerg 
gewunnt hunn, déi sech déplacéiert hunn an 
Zonen a Syrien, sechs Leit. Dovunner sinn der 
zwee leiebliwwen. Een Drëtten ass ausgewise 
ginn opgrond vun engem Mandat internatio-
nal a Spuenien. Zwee Leit dovunner sinn zréck-
komm. An do gëtt mer confirméiert, dass vun 
deenen zwee Leit de Moment keng Gefor aus-
geet, wou selbstverständlech och d’Autoritéi-
ten, déi zoustänneg sinn, wëssen, dass se hei 
am Land sinn. Bon, an et ass een, deen ass de 
Moment..., dee communiquéiert jo iwwer, wéi 
heescht dat, „Facebook“ an all dat Getwitters 
do...
(Brouhaha)
...mat der Lëtzebuerger Press a mat all deene 
Leit, déi dann do dat wëlle maachen.
(Interruption et hilarité)
Ech si vun direkt nom Krich.
Sou, da wollt ech Iech soen, dass schliisslech 
hei zu Lëtzebuerg mer musse wëssen, dass - 
ech hunn dat scho virdru gesot - déi Rumeu-
ren, dass dat net direkt als Verdacht gemaach 
gëtt: dass net eng Stad verdächtegt gëtt, net 
eng Schoul verdächtegt gëtt. Dat ass selbst-
verständlech vun eise Servicen ënner Kontroll 
an et gëtt gekuckt fäerdegzebréngen, dass 
keng Leit méi vun hei dorower ginn. Wann der 
dorower ginn - gutt, ech mengen, Dir wësst 
dat, Dir kommt mat enger Carte d’identité an 
d’Türkei, do sidd Der net méi wäit ewech -, mä 
wa Leit dorower ginn a si kommen erëm, fir 
déi, mengen ech, musse mer eis och Instru-
menter ginn, fir déi gutt ze encadréieren, dass 
déi keng Gefor kënne si fir déi Leit ronderëm.
Dann, Här President, wollt ech selbstver-
ständlech och e Wuert soen iwwer Israel, Paläs-
tina, iwwert de Moyen-Orient. Den Här Mosar 
huet, wéi en opgehalen huet mat senger Ried, 
eppes zitéiert, wat mer gefall huet. En huet ge-
schwat vun der Fräiheet, vun der Demokratie, 
vun der Rechtsstaatlechkeet a vun der Digni-
téit. En huet do een zitéiert, vun deem ech elo 
den Numm net méi weess, mä dass selbstver-
ständlech mir als klengt Land eis ëmmer sollen 
asetze fir déi Wäerter! An duerfir géif ech awer 
och mengen, Här President, dass mer eis onbe-
déngt mussen asetze fir eng Plaz, wou déi 
Wäerter do bafouéiert ginn: Dat ass tëschent 
Israel a Palästina.
An Dir hutt e klenge Feeler gemaach, Här Mo-
sar, ech hunn Iech dat net iwwel geholl, mä 
Israel  ass jo unerkannt. Israel ass 1948 uner-
kannt ginn. Et ass also net, dass Israel muss un-
erkannt ginn. An dee Prozess... Israel ass uner-
kannt.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...ech hunn ebe 
gesot, et ass nach ëmmer de Problem, datt een 
Deel vun der Palästinensescher Autoritéit, 
nämlech d’Hamas, net wëllt Israel unerkennen. 
An do ass de Problem. Dat war dat, wat ech 
gesot hunn.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Okay, mä Israel ass 
unerkannt. Gutt, dann hat ech dat falsch héie-
ren. Okay. Sou, dat ass also emol dat eent.
Dat Zweet, dat ass, ech mengen, mir mussen - 
opgrond och vun där Motioun vum Här 
Urba ny géif ech dat heite proposéieren: Mir 
mussen... Dat ass e wichtege Punkt, och vun 
der Lëtzebuerger Politik, wéi mer eis positio-
néieren. Mir kënnen dat net am Hauruckver-
fahren maachen, an duerfir géif ech proposéie-
ren, dass mer e rouegen Débat heiriwwer 
hunn, dee mer och e wéineg virbereeden an 
der Kommissioun. An an der Kommissioun, 
mengen ech, sollte mer - an ech géif dat 
vläicht direkt hei soen - e puer Elementer awer 
am Kapp hunn:
Dat Éischt, dat ass: D’Reconnaissance vun 
engem Stat ass d’Affär vun der Regierung. 
D’Chamber ka kee Stat unerkennen. D’Cham-
ber ka just d’Regierung invitéieren, dat ze maa-
chen. Dat ass net nëmme bei eis esou. Dat ass 
verfassungsrechtlech och an anere Länner 
esou. Dat ass dat Éischt.

Dat Zweet, dat ass: Mir kréien nach a 50 Joer 
net an der Europäescher Unioun eng gemein-
sam Positioun, well et ass eng Décisioun, déi 
vun den nationale Staten, vun de Mitgliedsta-
ten ze huelen ass. Si kann net décidéiert gi vu 
Bréissel, et kann net zu Bréissel gesot ginn - am 
Conseil européen oder am Conseil vun den 
Ausseministeren -, dass elo all Länner da solle 
Palästina unerkennen. Dat geet net!
An dat Land, wat sech am meeschten do der-
géint wiert, déi hunn awer schonn an hirem 
Parlament dat gestëmmt. Dat ass nämlech 
England. England ass selbstverständlech ëm-
mer ganz allergesch, wann et drëm geet, fir 
national Politik an europäesch Politik ze ver-
mëschen. Dat musse mer also wëssen.
Wat awer ass, dat ass, an dat sinn déi zwou 
Saachen, déi ech och dem Här Urbany wéilt 
soen: Mir ginn nach net d’Hoffnung op, dass et 
an der UNO trotzdeem kann zu engem Accord 
kommen. Mir ware virun engem Mount ganz 
no derbäi. Bon, d’palästinensesch Säit ass do 
de Risiko agaangen, fir e wéineg méi ze fuer-
dere wéi dat, wat um Pabeier stoung. Mä Dir 
wësst, dass déi Resolutioun fir de Conseil de 
Sécurité eigentlech näischt anescht ass wéi 
d’Resolutioun vun der Assemblée générale mat 
de Parameteren: Jerusalem, Grenze vu ‘67 an 
och d’Fro vun de Flüchtlingen.
Mä mir sinn nach net - ech si keen totalen 
Opti mist hei -, mä et ass nach net „Ende des 
Tages“, dass awer net kéint eng Evolutioun 
kommen, wou kéint ee Mechanismus an der 
UNO ugefouert ginn. An dee wier ongläich méi 
wichteg a mengen Ae wéi elo d’Unerkennung, 
well do géif dann drastoen, dass an engem 
Zäit raum bis 2016 déi besate Gebidder vu 
Palästina net méi dierfte besat ginn, déi Gebid-
der, an dass een dann och bis 2016 misst zu 
engem Accord kommen.
Sou, fir déi Mécanique en marche ze kréien, 
ech hat Iech dat an der Kommissioun gesot, 
brauch een néng Stëmmen. Siwe Stëmmen 
huet Palästina doudsécher. Et gëtt dann op Eu-
ropa gekuckt, virun allem op déi Länner aus 
der Europäescher Unioun, déi am Conseil de 
Sécurité sinn, fir déi zwou Stëmmen nach ze 
kréien. Do si mer nach net. Deen Text, dee vun 
de Jordanier nach ëmmer informell traitéiert 
gëtt, ass nach net an déi Mécanique do era-
bruecht ginn. Also ech mengen, mir sollten dat 
vläicht trotzdeem ofwaarden.
Dat Zweet ass, ech hu selwer am Oktober hei 
zu Lëtzebuerg am Conseil vun den europäe-
sche Ministere gesot: „Och wa mer net kënnen 
eng gemeinsam Positioun hunn, mä kommt, 
mir probéieren trotzdeem emol ze gesinn: Wéi 
kënne mer dat koordinéieren an der Europäe-
scher Unioun?“ An Dir wësst, dass alleguerten 
déi Länner aus dem Osten Palästina unerkannt 
hunn an enger Zäit, wou d’Mauer nach 
stoung. Dir wësst och elo, wat fir Länner dass 
déi Décisioun geholl hunn, entweder an de Re-
gierunge schonn oder och an hire Parlamenter: 
Dat geet vu Spuenien, da kënnt Frankräich, 
d’Belsch soll och kommen an esou weider.
Duerfir géif ech mengen awer, dass mer et och 
als Lëtzebuerger musse fäerdegbréngen a mam 
Parlament... - obschonn, ech mengen, d’Parla-
ment wier dat Instrument, wat ech am 
meeschte géif gesinn -, dass wéinstens géif eng 
Invitatioun kënnen ausgeschafft ginn an enger 
Form, déi mer musse kucken dann zesummen, 
un d’Regierung, fir dass, wann de Moment 
komm ass, fir unzëerkennen, dann och kann 
unerkannt ginn. An dat ass et, mengen ech, 
wuer mer sollten hischaffen. Dat ass op jidde 
Fall meng Propositioun.
An der Regierung hu mer natierlech och eng 
Diskussioun doriwwer ze féieren. Dat maache 
mer och. A wa mer dat à tête reposée maachen 
- mir kënnen dat net hei aus der Hëft maa-
chen -, dann, mengen ech, komme mer och 
hei am Parlament zu enger gudder Décisioun, 
déi och dann hëllefräich ass an der Saach.
Dann, Här President, wollt ech nach - fir net 
den Här Adam ze vergiessen an och déi aner 
Leit, déi geschwat hunn... Vläicht, Här Adam, 
wat mer gefall huet un Ärer Ried, dat ass déi 
Definitioun, déi Der ginn hutt vum Pazifismus. 
Effektiv, wann ee sëtzt - och als Vertrieder vun 
engem klenge Land - an der Europäescher 
Unioun an et gesäit een, wat geschitt ass am 
Mali, och an der Zentralafrikanescher Republik, 
wat geschitt ass mat IS, ech mengen, et gëtt 
ebe leider Situatiounen, wou mer och mussen 
d’accord sinn, dass een nëmme ka mat Force 
esou Barbarei stoppen!
Iwwert d’Flüchtlingspolitik an der Europäescher 
Unioun kréie mer bestëmmt nach Geleeënheet 
ze schwätzen. Iwwer Lëtzebuerg kréie mer elo 
direkt d’Geleeënheet, an ech géif wierklech och 
proposéieren an décidéieren - ech mengen, mir 
décidéieren dat -, dass mer aus der Flüchtlings-
politik während eisem zweete Semester 2015, 
wou mer d’Présidence hunn, dass mer dorauser 
eng absolut Prioritéit maachen, well et ass mën-
schlech gesi vun enger grousser Wichtegkeet.

Dann d’Madame Brasseur: Ech mengen, am 
ganze Joer elo, wou d’Madame Brasseur déi 
Fonctioun schonn huet, hu mer versicht, esou 
gutt wéi méiglech matenaner ze schaffen. Si 
huet mir gehollef, ech hunn hir gehollef. An 
ech sinn och iwwerzeegt, dass si als eng wich-
teg Perséinlechkeet am Conseil de l’Europe et 
fäerdegbréngt, fir dass een iwwert d’Commis-
sion de Venise vill méi no un d’Ukrain erukënnt, 
elo, wou dat neit Parlament do ass.
Ech mengen, dat wier eng grouss Hëllef, dass 
géif agesi ginn, dass een d’Dezentraliséierung 
an der Ukrain wierklech kéint mat der Commis-
sion de Venise, wat d’Verfassung ugeet, fäer-
degbréngen an eventuell och déi méi grouss 
Autonomie fir déi Regiounen dann aus dem 
Donbass. Meng Hëllef op jidde Fall hutt Der 
doranner!
Bon, Här Kartheiser, ech hunn opmierksam no-
gelauschtert. Mä bei deem éischte Punkt vun 
der Kritik: Wat fir een Europa wëlle mer? Dat 
ass jo un eis, fir dat ze definéieren! Mir wëlle 
keen Europa vum Egoismus a mir wëllen och 
keen Europa vum Réckschrëtt. Also musse mer 
eis asetzen, fir dass mer de Kär vun deem, wat 
Europa ausmécht, fir dass mer dee verteidegen.
Wat Groussbritannien ugeet, dat stëmmt, dee 
Risiko ass do! Et wëllt kee Mënsch an der Euro-
päescher Unioun, dass Groussbritannien aus-
trëtt! Groussbritannien war net Membre fonda-
teur vun der Europäescher Unioun! A mir si jo 
awer ukomm a mir hunn eis jo awer entwé-
ckelt. Mä ech mengen, et wier fir d’Strategie, 
fir d’Taktik, fir d’Gewiicht vun der Europäescher 
Unioun net gutt, wa mer géifen England ver-
léieren, Groussbritannien verléieren.
Allerdéngs - allerdéngs! - soen ech awer och 
ganz kloer, dass Groussbritannien net kann eis 
d’Messer op d’Broscht setzen a soen: „Entwe-
der Dir akzeptéiert elo dës Reforme vum Traité 
oder mir ginn eiser Wee!“ Ech géif nach 
mengen, dass d’Leit, wa se ofstëmmen - dat 
war jo och ähnlech bei Schottland -, wa se of-
stëmmen - an och d’Influenz vun der City, déi 
jo awer och an England, also zu London ganz 
grouss ass -, dass ech net iwwerzeegt sinn, dass 
dee Vote onbedéngt negativ ausgeet.
An duerfir: De Cameron huet dee Wee do 
gewielt. Et huet keen an der Europäescher 
Unioun en ugestallt, dat doten ze maachen. Et 
ass säi Wee, deen e selwer sech virgeschriwwen 
huet. Mä ech mengen, kloer, mir mussen alles 
maachen, fir matzehëllefen, dass mer déi eng-
lesch Populatioun iwwerzeegen, fir dee Schrëtt 
do net ze maachen.
Wat a Frankräich géif geschéien, wann d’Le Pen 
géif President ginn, den Euro ewechgeheien an 
natierlech och déi xenophob Usiichten, déi si 
vertrëtt, do verteidegen, dat ass eng schwéier 
Fro, fir ze beäntwerten.
Wat geschitt an der Belsch? Wat geschitt an Ita-
lien? Ech mengen, et gëtt vill Onsécherheeten. 
Mä d’Europäesch Unioun hat ëmmer d’Kraaft 
duerch hir Institutiounen, mä virun allem awer 
och duerch de Kär vun deem, wat se duerstellt, 
si hat ëmmer d’Force, fir esou Challengen un-
zegoen. An ech ka mer net virstellen, dass, och 
am Intérêt vun deene Generatiounen, déi awer 
no eis kommen, mer d’Responsabilitéit géifen 
einfach op eis huelen, Europa deenen ze iw-
wer loossen, déi am Kär wëllen Europa futtimaa-
chen. Europakritik muss et ginn, dat ass selbst-
verständlech. Mä Europa futtimaachen, wéi déi 
doten dat wëllen, do musse mer eis dergéint 
wieren!
Da vläicht nach: Also de Puschkin soll de Pusch-
kin bleiwen. Ech mengen, ech weess net, wann 
do soll zu Miersch eng Statu ageweit ginn, 
wourun et do soll hänken. Dat hänkt op jidde 
Fall net un enger Décisioun, déi d’Regierung 
geholl huet. Ech mengen, wann dat soll ge-
maach ginn, da soll dat gemaach ginn!
Ech géif awer vläicht op eppes nach hiweisen, 
wat mer net däerfen ënnerschätzen: Russland 
war ëmmer e wichtege strategesche Partner 
vun der Europäescher Unioun. A wann ech 
soen „war“, ass dat bewosst gesot. Vun deem 
Moment un, wéi Russland op déi Manéier, wéi 
et et gemaach huet, d’Krim accaparéiert huet, 
war et kee strategesche Partner méi fir d’Euro-
päesch Unioun. Well wann d’Europäesch 
Unioun dat akzeptéiert hätt, hätt se jo alleguer-
ten hir Wäerter an hir Usiicht vum internatio-
nale Recht iwwer Bord gehäit. Dat konnt net 
sinn!
Duerfir géif ech mengen, dass eis Politik muss 
an eng Richtung goen, dass mer op där Fro do 
absolut haart musse sinn, esou wéi mer haart 
waren op der Fro vu Georgien mat Südossetien 
a mat Abchasien. Duerfir géif ech mengen op 
jidde Fall, dass, wann een dat dote géif duerch-
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goe loossen - an Dir hutt gesinn, wéi den Här 
Platzeck déi Fro jo an de Raum gestallt huet, 
wéi d’Reaktioune waren, net nëmmen an 
Däitsch land, mä an der ganzer Europäescher 
Unioun -, domadder kann een net spillen! 
Wann een domadder spillt, da setzt een der 
Angscht, déi schonn d’Leit hunn, domadder 
setzt een nach eng drop. An dat wier eppes, 
wou ee wierklech dann awer déi Kraaft, déi de 
Stäerkeren huet, géif belounen, wann ee géif 
op esou e Wee goen.
Da fir ofzeschléissen nach den TTIP, Här 
Urba ny: Ech mengen, mir misste probéieren - 
an ech soen dat elo net, well ech hei wëll prie-
degen -, mä vläicht ewechzekomme vun deene 
Préjugéen, déi bestinn. Ech si mat Iech d’ac-
cord - an ech war och a Sitzungen elo am Rot 
derbäi -, dass et ganz grouss Froe gëtt, firwat 
dass een deen TTIP wëllt a firwat dass een deen 
TTIP brauch. Mä mir musse wëssen als Land: 
80% vun deem, wat mer hei produzéieren, 
oder 80% vun de Servicer, déi mer hei 
kreéieren , musse mer exportéieren, fir kënnen 
ze liewen, soss... 80%, an der Europäescher 
Unioun ass et e wéineg manner an der 
Moyenne. Dat ass immens vill!
An duerfir, Lëtzebuerg war ëmmer e Land an 
de leschte Jorzéngten, dat op e Welthandel ge-
sat huet, deen oppen ass, wou et keng Barriere 
gëtt. Duerfir géif ech mengen, dass een, fir dat 
ze verteidegen, och derfir antriede muss, dass 
déi héich Standarden, déi mer hunn, ob dat 
Standarde si vum Verbraucherrecht, ob et 
Stand arde si vun der Ekologie, ob et Standarde 
sinn natierlech och vum sozialen Niveau, dass 
mer déi héichhalen, déi verteidegen an esou 
Accorden, anstatt dass mer se vun aneren im-
poséiert kréien, wa mer net derbäi sinn.
Mir däerfen net mengen, dass de Welthandel 
iergendeng aner Nues géif kréien, wa beim 
TTIP, wann do d’Dier muer zougeschloe gëtt! 
Da sinn anerer, déi eis imposéieren, wéi dann 
de Welthandel organiséiert gëtt. An do musse 
mer a mengen Ae versichen, och mat de Ge-
werkschaften a mat den ONGen, vläicht ass et 
eng Kéier méiglech...
Ech weess, dat ass alles vermasselt ginn duerch 
déi Ontransparenz, ech weess dat! Ech si mer 
däers och bewosst. Mä do hu mer jo och als 
Lëtzebuerg e groussen Effort gemaach, fir eis 
anzesetzen, och an deem Bréif, dass mer wël-
len, dass d’Mandat publizéiert gëtt. D’Mandat 
ass publizéiert! Mä nach ëmmer, wann een iw-
werall hikënnt, héiert een: „D’Mandat ass nach 
ëmmer geheim.“ Neen! D’Mandat steet um In-
ternet! Et kann een et um Internet liesen.
An duerfir: Kommt, mir probéieren och emol, 
vläicht an engem rouege Gespréich, och hei  
an der Chamber, et fäerdegzebréngen, fir 
vläicht deen TTIP - an och TiSA ass ähnlech -, 
fir dat e wéineg ënner engem anere Wénkel ze 
gesinn!
Sou, domadder halen ech op, Här President. 
Ech wëll awer net ophalen, nach ee Saz un den 
Här Mosar: Also, Aussepolitik ass eng ganz 
eescht Saach. An ech probéieren och ëmmer, 
eescht ze sinn. Mä erlaabt mer, dass ech net all 
Moie mäin Humor muss an d’Bréifkëscht ge-
heien!
Merci!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech hunn nach eng Wuertmeldung...
(Interruption)
Duerno?
(Interruption)
Ma, mir si konfrontéiert mat der Motioun, déi 
vum Här Urbany abruecht ginn ass, wou de 
Minister och eng kloer Propos gemaach huet. 
Mä ech wollt fir d’Éischt emol froen, ob zu  
der Motioun Wuertmeldunge sinn. Den Här 
Kartheiser hat et virdrun ugekënnegt.
Den Här Mosar. Da géif ech ufänke mam Här 
Mosar.
Motion 1

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Ech hat et scho virdrun a menger 
Interventioun gesot: Mir sinn am Prinzip d’ac-
cord mat enger Unerkennung vun engem 
 autonome palästinensesche Stat. Mir hunn 
 allerdéngs Problemer, datt een dat elo soll an 
engem Alleingang maachen.
Mä ech fannen déi Propositioun, déi den Aus-
seminister elo gemaach huet, fir emol déi Mo-
tioun an déi zoustänneg Kommissioun ze ver-
weisen, och emol eng Kéier intensiv driwwer ze 
diskutéieren an och elo emol ofzewaarden, wat 
um Niveau vum Conseil de Sécurité do ge-

schitt, dat fënnt eist Verständnis, soudatt mir 
och kënne mat där Propositioun d’accord sinn.
Ech wollt awer vläicht nach eppes dem Ausse-
minister soen - well e virdru gesot huet, dat do 
wären effektiv Décisiounen, déi um Niveau vun 
den nationale Regierunge geholl ginn, wat 
richteg ass -, datt am Moment eng Diskussioun 
leeft am Europaparlament iwwer genau déisel-
wecht Fro an datt anscheinend d’Europaparla-
ment elo an der éischter Dezemberwoch och 
doriwwer wäert e Vote huelen, soudatt ech 
awer dat net oninteressant fannen, och elo 
emol ofzewaarden, wat do d’Attitüd vum Euro-
paparlament dann a senger Majoritéit par rap-
port zu där doter Propositioun ass.
Ech wollt awer och nach dem Här Ausseminis-
ter soen, en huet zu Recht ënnerstrach, datt an 
England, obschonn d’Parlament do esou eng 
Motioun gestëmmt huet, déi englesch Regie-
rung dergéint ass.
Ech hunn och elo esou eppes Ähnleches gelies 
vun Ärem Kolleeg, dem Här Fabius, deen och 
net kloer gesot huet, wann déi franséisch As-
semblée nationale esou eng Motioun oder déi-
selwecht Motioun an hirer grousser Majoritéit 
géif stëmmen, datt déi franséisch Regierung 
sech doduerch gehale géif fannen (veuillez lire: 
gebonne géif fillen).
Duerfir, mengen ech, soll een do virsiichteg 
sinn. An effektiv, d’Meenunge vun de Parlamen-
ter sinn net ëmmer do déiselwecht wéi d’Mee-
nunge vun de Regierungen, souguer wann et 
sech ëm déiselwecht Majoritéit handelt.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, däerf 
ech just ee Wuert dorobber äntwerten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wär 
et net méi einfach, Här Ausseminister, wa mer 
den Tour géife maachen an Dir géift da grup-
péiert nach eng Kéier äntwerten?
Ech hunn dann d’Wuertmeldung vum Här 
Angel .

 M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech schléisse mech der Propositioun vum 
Minister un. Ech als President vun der Kommis-
sioun wäert mech och engagéieren, dass mer 
schnellstméiglech en Datum fanne mam Minis-
ter an och mam Vertrieder vun deene Lénken, 
deen Auteur ass vun där Motioun.
Ech sinn och frou, elo ze héieren, dass den Här 
Mosar och bereet ass an dass do zesumme-
geschafft gëtt, well ech mengen, wat mer méi e 
Konsensus kréie ronderëm esou eng Reso-
lutioun (veuillez lire: Motioun), wat dat och 
besser wär. Duerfir freeën ech mech, dass mer 
elo an der Kommissioun eng Diskussioun do -
riwwer wäerte kréien.
Mir waarden dann och of, wat de Minister seet, 
wat um Niveau vun de Vereenten Natioune ge-
schitt.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Wuert huet den Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech schléisse mech menge Virriedner 
un. Ech mengen, déi Motioun hei verdéngt et, 
datt mer déi an der Kommissioun méi en détail 
analyséieren an och do dann nach en Aus-
tausch hu mam Minister, vläicht och mat anere 
Leit nach, fir eis e kloert Bild ze maachen an 
dann ze kucken, wéi mer do wäerte virufueren. 
Also, mir ënnerstëtzen och dat, wat virdru 
 gesot ginn ass, fir déi Motioun an d’Kommis-
sioun ze verweisen an dann doriwwer ze disku-
téieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Berger. Den Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir schéngen eis jo am Uleies zim-
lech eens ze sinn, mat der Ausnahm vun enger 
politescher Gruppéierung. Ech verstinn 
d’Iwwer leeung vum Minister. Ech hätt och e 
bëssen e Problem, fir eng Motioun tel quel, wéi 
se vun engem anere Parlament ass, elo hei 
duerchzewénken, soudatt ech dat eng gutt Iddi 
fannen, fir dat an der Kommissioun eng Kéier 
ze diskutéieren.
De President seet, e wéilt och deen Dossier net 
schleefe loossen. Dat fanne mer gutt. Duerfir eis 
Ënnerstëtzung fir déi Iddi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, villmools Merci. Ech mengen, datt mer 
eis alleguer heibannen eens sinn, datt mer 
Palästina sollten unerkennen. Fir eis ass awer 
just dat en normaalt Resultat vun enger of - 
ge schlossener Friddensverhandlung tëschent 
Israel  an de Vertrieder vum palästinensesche 
Vollek.

Mir wëllen do net virun den Zuch (veuillez lire: 
virun de Won) lafen. Ech mengen, et gëtt en 
Abléck fir d’Unerkennung, an deen ass an eisen 
Aen elo net komm. Mä dat sinn esou Saachen, 
déi mer mussen an der Chamberskommissioun 
diskutéieren. A mir si frou, eis kënnen där Pro-
positioun unzeschléissen. Mir huelen och un, 
datt, wann deen Text dann hei an d’Chamber 
zréckkënnt, mer alleguer Geleeënheet kréien, 
wierklech um Fong vun der Fro och hei kënnen 
ëffentlech ze diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Auteur vun der Motioun ass domat 
och…?

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Ech opposéiere mech natierlech 
net engem rouegen Débat doriwwer an der 
Kommissioun. Ech hätt léiwer gehat, mir hätte 
relativ séier kënnen zu enger Konklusioun kom-
men, wat jo net heescht, dat wëll ech nach eng 
Kéier betounen, dass mer d’Regierung domat 
opfuerderen, direkt Palästina unzëerkennen.
Mir sinn eis selbstverständlech bewosst, dass et 
d’Aufgab ass vun der Regierung, fir dat ze maa-
chen, an och, fir de gëeegnete Moment derfir 
ze fannen. Och wa mer fannen, dass dee 
gëeeg nete Moment do wier, mengen ech, ass 
et leschten Enns d’Décisioun vun der Re-
gierung, fir esou eppes ze maachen.
Iwwregens, mengen ech, an England ass 
näischt aneschters décidéiert ginn. A Spuenien, 
mengen ech, soll och näischt aneschters déci-
déiert ginn. Et ass ebe just, mengen ech, a 
Schwe den, wou formell elo schonn d’Regie-
rung e Beschloss geholl huet an déi Richtung. 
Duerfir sinn ech d’accord, dass dat selbstver-
ständlech un d’Kommissioun soll verwise ginn.
Ech fannen awer, et soll méiglechst séier dann 
en Débat hei kënne stattfannen, dëst Joer nach, 
iwwert déi wichteg Fro do, nodeem e virbereet 
ginn ass an der Kommissioun. Bis dohinner 
wäer te jo aner Parlamenter och schonn Initia-
tive geholl hunn. Si si jo hei opgezielt ginn.
Ech hätt léiwer gehat, Lëtzebuerg wier selwer 
autonom, hätt déi Décisioun elo scho geholl. 
Mä dann diskutéiere mer fir d’Éischt an der 
Kommissioun doriwwer.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech géif dann och nach dem Aussemi-
nister d’Wuert ginn, fir op déi verschidden In-
terventiounen ze reagéieren.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech wollt kuerz do-
rop reagéieren.
Verfassungsrechtlech gesinn ass et esou, dass 
selbstverständlech, ech hunn dat douewe ge-
sot, d’Chamber d’Regierung just kéint invitéie-
ren, awer net soen, wéini dass dat geschitt; dat 
ass der Regierung hir Kompetenz. Ech mengen, 
dat ass och dat, wat den Här Fabius, de fran-
séischen Ausseminister, op France Inter gesot 
huet. Voilà.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Ausseminister. Et wier dann domat 
décidéiert, mam Accord vun der gesamter 
Chamber, fir d’Motioun un d’aussen- an d’eu-
ropapolitesch Kommissioun ze verweisen, mam 
Engagement och vum President, dass dat 
schnell wäert zur Diskussioun kommen.
Merci. Domat hätte mer déi Debatt hei ofge-
schloss. An ech hat eng Wuertmeldung vum 
Här Wolter, zu…?

4. Programmation des réunions de 
commission

 M. Michel Wolter (CSV).- Zu der Aart a 
Weis, wéi mer als Chamber fonctionnéieren. 
Mir hunn e Problem als Fraktioun, dee mer 
schonn e puermol opgeworf hunn a wéinst 
deem mer eis wollten un Iech elo wennen.
An zwar ass et esou, dass mer Problemer 
hunn, notamment an der Finanzkommissioun, 
wat d’Of hale vun de Sitzungen ubelaangt. Et 
ass esou, dass an deene leschte Woche ganz 
vill Sitzunge ganz kuerzfristeg gewiesselt si 
ginn. Zum Beispill hu mer dës Woch gesot 
kritt, et wier dës Woch keng Sitzung, well 
d’Regierung jo nach amgaange wier, mat de 
Sozialpartner ze diskutéieren. Mir droen eis 
dat dann an eis Calepinen an a ginn dann am 
Laf vun haut, an eisem spezifesche Fall, elo am 
Laf vum Nomëtteg gewuer, dass fir muer de 
Moien ëm aacht Auer eng Finanzkommissioun 
aberuff ginn ass. Haut!
Ech verstinn an ech sinn och domadder d’ac-
cord, dass déi Finanzkommissioun ass, well de 
Finanzminister iwwer eng Rei vun Evolutiou-
nen an engem Dossier, dee Lëtzebuerg ugeet, 
mat der Finanzkommissioun wëllt diskutéie-
ren. A wann de Finanzminister wëllt an d’Fi-
nanzkommissioun kommen, da fannen ech 
dat gutt.

Mä et war fréier esou, dass, wa kuerzfristeg 
Réu niounen entweder geännert gi sinn oder, 
wéi hei, convoquéiert gi sinn, de President vun 
der Finanzkommissioun dat deenen anere Frak-
tioune matgedeelt huet, soudass déi sech 
konnte riichten.
Mir sëtzen net de ganzen Dag virum Compu-
ter, fir ze kucken, ob eng Kommissiounssitzung 
aberuff ginn ass. Ech mengen, et sinn zwou 
Saachen: Entweder mir ginn doriwwer infor-
méiert, wa kuerzfristeg eng Réunioun aberuff 
gëtt, dass se aberuff gëtt, fir dass mir et kënne 
maachen. Oder ech froen nach eng Kéier am 
Numm vun eiser Fraktioun dee Modus Vivendi, 
dee mer an der leschter Finanzkommissioun 
gefrot haten, dass mer zumindest en SMS da 
kréien, fir ze soen: Et ass eng Sitzung.
Et ass relativ schwéier, sech ze organiséieren, 
wa wierklech manner wéi 24 Stonnen en 
avan ce Sitzunge festgeluecht ginn, ouni, an 
ech wëll dat wierklech soen, ouni dass mir als 
Fraktiounen doriwwer informéiert ginn. An ech 
fannen, dass et och eng Saach vu Kollegialitéit, 
vun elementarer Kollegialitéit ass, dass, wann 
een dat mécht, een déi aner Fraktiounen do -
riwwer informéiert.
Well dat awer elo net déi éischte Kéier ass, mir 
haten de Sujet schonn an der Finanzkommis-
sioun, hunn ech mer erlaabt, et dës Kéier an de 
Plenum ze bréngen, andeem ech Iech, Här 
 President, géif bieden, bei deem zoustännege 
President vun där Kommissioun ze intervenéie-
ren, dass en d’Oppositioun - an eisem Fall -, 
d’Oppositioun esou respektéiert, wéi se dat 
ver déngt huet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wolter. Ech ginn da vläicht dem Pre-
sident d’Geleeënheet, fir ze reagéieren, awer 
direkt mat dem Engagement vu mir - mir hu 
muer och Conférence des Présidents, an dat 
ass eng Fro, déi selbstverständlech och…
(Interruption)
Jo, voilà. Et ass do, wou déi dote Fro higehéiert.

 Une voix.- Gitt dem Här Berger nach 
d’Wuert!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Deputéierte Wolter hätt natierlech och kënnen 
d’Urgence invoquéieren oder, oder, oder. Mä 
et gehéiert selbstverständlech an d’Conférence 
des Présidents. Ech ginn awer nach, vu dass de 
President ugeschwat ass an hien de Fait per-
sonnel kéint invoquéieren, ginn ech em…

 Plusieurs voix.- Neen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Neen, 

ech maachen de Geck.
 M. Eugène Berger (DP).- Här President,…
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

hutt d’Wuert.
 M. Eugène Berger (DP).- …et ass wierk-

lech kee Fait personnel. Ech mengen, ech wëll 
einfach e puer Erklärungen nach ginn.
Fir d’Éischt emol ginn ech Iech ganz recht, datt 
dat do eppes ass, wat an d’Conférence des Pré-
sidents gehéiert, fir dat ze beschwätzen. Ech 
wëll einfach nëmme soen, datt effektiv zwou 
Finanzkommissiounen, déi dës Woch ugesat 
waren, bei deenen et ëm den Zukunftspak an 
de Budget geet, datt déi aus deene bekannten 
Ursaachen op d’nächst Woch verluecht gi sinn, 
wouriwwer och all d’Membere vun der Kom-
missioun, well dat effektiv relativ kuerzfristeg 
war, per Mail, individuelle Mail informéiert gi 
sinn.
Déi aner Kommissioun, déi op Wonsch vum Mi-
nister festgeluecht ginn ass, well deen a sengem 
Agenda keng aner Méiglechkeeten hat an awer 
och fonnt huet, datt et wichteg wär, fir d’Kom-
missioun ëmmer um leschte Stand ze halen, 
well mer an deene leschte Wochen déi eng oder 
aner Kéier awer grad vun der Oppositioun oft 
gefrot si ginn, fir kuerzfristeg Réunioune festze-
leeën, datt mer dat gemaach hunn, (veuillez lire: 
wat mer da gemaach hunn), déi stoung och 
schonn haut de Moien um Courrier électronique 
um hallwer néng oder um aacht Auer, soudatt 
een dovunner ausgeet, datt dat elo net an enger 
Stonn, also, datt dat net ganz kuerzfristeg ass.
Mä nach, ech mengen, datt do mat Zäit infor-
méiert gi war, sief et iwwer Mail oder Courrier 
électronique. Mä nach hu mir awer kee Pro-
blem, fir datt dann an Zukunft e System iwwer 
SMS eventuell soll agefouert ginn. Dat kënne 
mer och roueg maachen.
Mä nach eng Kéier hei déi puer Explikatiounen, 
firwat dat esou ass. An effektiv soll een dann an 
der Conférence des Présidents déi dote Froen 
nach eng Kéier en détail diskutéieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vill-
mools Merci. Mat just der Bemierkung, dass et 
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wichteg ass, op d’Agenda vum Minister Rück-
sicht ze huelen. Encore faut-il, dass d’Cham-
berskolleegen à même sinn, fir dann och kën-
nen dozesinn. Dat gesot, mengen ech, huet 
jiddweree festgestallt, dass dat an d’Confé-
rence des Présidents gehéiert an och dohinner-
kënnt. Merci.
Da géife mer zum leschte Punkt iwwergoe vun 
eisem Ordre du jour. Dat ass déi erweidert Fro, 
Question élargie, vum Här Claude Adam un 
den Här Aussen- an Immigratiounsminister 
iwwert d’Fro vun de Flüchtlingen an den 
Deman deurs vun internationalem Schutz. De 
Froesteller huet fënnef Minutten. Den Här Mi-
nister huet zéng Minutten, fir dorop ze äntwer-
ten. An den Här Adam huet d’Wuert.

5. Question élargie n°3 de M. Claude 
Adam sur les réfugiés et les deman-
deurs de protection internationale

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Här Minister, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, eigentlech passt déi Fro 
gutt zu där Debatt, déi mer elo haten. Mir wa-
ren eis alleguerten eens, vill hunn ugefaangen: 
„D’Welt steet op der Kopp.“ Mir hu vu Konflikt-
herden a vu Krisen op der ganzer Welt ge-
schwat: Syrien, Irak, mä awer och Ukrain, Aser-
baidschan. Dat bréngt mat sech - dann zitéie-
ren ech mech selwer aus menger Ried: „Migra-
tioun ass et nach ëmmer ginn, et wäert se och 
an Zukunft ginn. An et ass ëmmer eng Bewe-
gung fort, fort vu Misär, fort vu Krich a Leed.“
Et ass awer och esou - an da komme mer zu 
Lëtzebuerg un: Déi meescht Leit komme bei eis 
net aus deene Krisegebidder, déi ech elo grad 
opgezielt hunn, déi meescht kommen nach 
ëmmer aus dem Balkan, Bosnien-Herzegowina, 
Montenegro, Serbien, Albanien, Kosovo. Et 
kom men der och vum afrikanesche Kontinent, 
zwar schonn däitlech manner.
Mir haten - an dat war e bëssen den Ausléiser, 
firwat datt ech déi Fro gestallt hunn - an 
Däitsch land eng relativ…, bon, eng importent 
Dis kussioun iwwert déi Bewegungen, déi op 
Däitsch land zoukommen. Mir wëssen, datt 
Däitschland a Schweden am Moment de Gros 
vun de Flüchtlingen ophuelen.
Zënterhier datt ech d’Fro gestallt hat de 7. Ok-
tober, hunn och zwou Kolleeginne sech mat 
enger Fro zu Wuert gemellt, wat ech begréis-
sen. Ech mengen, et ass wierklech e Sujet, deen 
interessant ass an deen och net just ee soll inte-
resséieren, mä eis alleguer.
Ech stellen déi Froen. Här Minister, ech hunn 
Iech se schrëftlech eraginn. Et sinn eigentlech 
zwee Voleten. Deen ee Volet ass: Wou sti mer? 
Wat ass geschitt? An deen anere Volet geet 
dann éischter an d’Zukunft: Wat kënnt op eis 
zou? Wéi wëlle mer reagéieren?
Ech hu gefrot: Wéi war d’Evolutioun vun den 
Zuele vun de Leit, déi eng Protection interna-
tionale gefrot hunn? Wéi war d’Unerkennung? 
Wéi war de Refus? Wéi ass et mat dem fräiwël-
legen Zréckgoen? Wéi ass et mat dem on fräi-
wëllegen Zréckgoen? Wéi laang daueren déi 
Prozeduren? A rechent d’Regierung dann do-
mat, grad wéi ech mat menger Fro och, datt 
déi Zuel vun den Demanden eropgeet?
Meng zweet Fro war dorëm gaangen: Mir 
 haten 2011, wéi mer esou eng Flüchtlingswell 
haten, festgestallt, datt eis Strukturen net géi-
fen duergoen. Du ware vill Diskussiounen. Et 
war driwwer geschwat ginn, fir d’Gemenge 
méi mat anzebezéien. An dann ass eben elo 
meng Fro: Wann dann elo esou eng Flücht-
lingswell kéim, si mer da besser preparéiert, 
wéi mer dat ware virun e puer Joer?
Dir mierkt alleguer, meng Froe gi ganz vill op 
Zuelen hin. Et si Statistiken, déi ech froen. Mä 
ech wëll awer och e bësselchen de mënschle-
chen Aspekt vun där ganzer Geschicht mat 
abréngen, well d’Fro vum Asyl ass och eng 
ganz mënschlech, an hannert deene Chiffere 
verstoppe sech och Schicksaler vu Leit.
Ech hunn a menger Fonctioun och vu mengem 
fréiere Beruff hier relativ vill Kontakter zu 
Schou len. Ech war viru Kuerzem nach an 
engem Lycée technique, deen eng franco-
phone Filière huet. En huet eng francophone 
Filière, dat erkläert wahrscheinlech, firwat datt 

d’Zuelen esou héich sinn. Déi hu mer erzielt, 
datt se am Juni 2013 107 Schüler haten, déi 
Demandeurs vun der Protection internationale 
waren. A si hu mer gesot, datt se nach bis elo 
90 Schüler an hirem Lycée hunn, déi ënnert 
deem Statut do waren. Dat sinn der immens 
vill. An déi Zuel wäert dann och nach erop-
goen am Laf vum Joer.
Déi Kanner kommen aus allen Ecker vum Land. 
Deelweis komme se aus dem Éislek. Déi mussen 
also ganz wäit fueren. Am Prinzip sinn déi 
Kanner och alleguerte pünktlech do. Do sinn 
der, déi stinn um fënnef Auer op, fir kënnen an 
hir Schoul ze kommen. An déi hu mech dann 
och drop higewisen, datt déi Situatiounen 
heiansdo wierklech schwiereg sinn. Wa se 
débou téiert sinn, da kommen d’Suen och net 
méi un.
Ech kommen awer och op déi positiv Aspekter, 
déi mer hunn hei zu Lëtzebuerg, och an deem 
do Kader. Mir hunn eng Obligation scolaire fir 
all Kand, fir all Jugendlechen. A mir ginn eis 
Méi, an dat gëtt och allgemeng unerkannt, an 
ech fannen dat extrem wichteg. D’Schoulflicht 
ass wichteg a richteg. An ech fannen et duerfir 
och richteg, datt mer keng Kanner méi aus 
Schoulen eraushuelen, wou se an der Schoul 
sinn. Mir kënne se net engersäits an d’Schoul 
schécken an da se do… Fir verschidde Schüler 
ass dat eng ganz schwiereg Situatioun. Déi 
wëssen, datt se déboutéiert sinn. Déi schläi-
chen an d’Schoul a si schläichen aus der Schoul 
erëm heem.
An ech hunn dann och en anert Beispill aus 
enger Nopeschgemeng vu mir. Et ass dës Kéier 
eng Famill, eng albanesch Famill, déi och 
débou téiert ginn ass. An ech hunn net méi 
spéit wéi de Moie vun engem Kolleeg Schoul-
meeschter aus där Schoul en SMS kritt: 
„D’Kan ner feelen an der Schoul. De Moie ware 
Police autoe bei hinnen. Elo gëtt et zwou 
Méiglechkeeten, entweder si musse fortgoen 
oder si hu sech verstoppt.“
Här Minister, mir haten dat kuerz ugeschwat. 
Dir hutt och do Donnéeën, wat wierklech an 
der aktueller Situatioun steet. Vläicht kéint Der 
eis och do nach déi eng oder aner Informa-
tioun doriwwer ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Adam. An den Ausseminister (veuillez 
lire: de Minister fir d’Immigratioun an den Asyl) 
huet d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Här President, ech wollt Iech 
soen, no zéng Minutte stoppt Der mech dann, 
mä ech sinn net sécher, dass ech alles da 
beänt wert kréien. Da musse mer kucken, wéi 
mer dat maachen.
Bon, dat Éischt, dat ass: Wéi presentéiert sech 
d’Entwécklung vun den Demandeurs de pro-
tection internationale?
Dat war jo dat, domadder fänke mer un. Also 
d’Rekordjore waren 2011 an 2012. Do louch 
déi Zuel bei 2.171 Leit, déi komm sinn, respek-
tiv bei 2.057. An déi Zuele sinn d’lescht Joer 
erofgaangen. D’lescht Joer koumen 1.070 Leit 
uklappen. An dëst Joer, bis den 31. Oktober, 
sinn et der 894. Bon, nei Demandeuren also, 
déi bei eis an d’Land komm sinn. Par rapport 
zu den Zuelen aus de Jore virun 2011 bleift dat 
awer nach ëmmer zimlech héich.
Also - an dat ass e wichtege Punkt vläicht och, 
Här President: An der Europäescher Unioun läit 
eist Land momentan un drëtter Plaz, wat 
d’Zuel vun Demandeure par rapport zu der 
Gesamtbevëlkerung ubelaangt, hanner Schwe-
den a Malta. Bon, et muss ee feststellen, dass 
an deene leschte Wochen, leschte Méint d’Zue-
len erëm an d’Luucht ginn. Vill vun de Per-
sounen oder eng grouss Majoritéit, Dir wësst 
dat, kommen aus de Länner vum Balkan.  
Mä mir gesinn elo och, ëmmer méi Leit kom-
men aus Syrien an Eritrea, fir Iech ee Beispill ze 
ginn.
Déi zweet Fro ass: Wéi presentéiert sech d’Ent-
wécklung vun den Unerkennungen a vun de 
Refusen?
Bon, wat d’Zuel elo vun den Unerkennungen 
ugeet, gëtt et ee kloren Trend no uewen. Dat 
ass domat ze erklären, dass während den 
Afflux- Joren ‘11 an ‘12 d’Demanden aus de 
Bal kanlänner d’Prioritéit haten, well dat der 

esou vill waren. An an der grousser Majoritéit 
ass do eng Procédure accélérée ugewannt 
ginn. Bon, do war den Délai ongeféier plus ou 
moins sechs Méint.
An deenen allermeeschte Fäll gouf eng negativ 
Décisioun geholl duerch d’Geriichter. Dos-
sieren, déi méi komplex waren an déi méi eng 
schwiereg Recherche iwwert d’Heemechtslän-
ner benéidegt hunn, sinn an deene Jore leie 
bliwwen. Also, während deene Jore kruten 
nëmme 44 respektiv 58 Leit de Flüchtlingssta-
tut unerkannt.
Elo kënnt de Service des réfugiés bei eis nees 
éischter dozou, Dossieren aus aneren Äerddee-
ler, also Netbalkanlänner, ze traitéieren. An 
d’Zuel vun de positiven Décisiounen iwwert 
d’Unerkennung vum Statut ass am Joer 2013 
dunn op 130 eropgaangen, huet sech prak-
tesch verduebelt, a läit an dësem Joer, bis elo, 
bei 99 Persounen. An dat nämlecht kann een 
och soe bei der Protection subsidiaire.
Bon, aus deemselwechte Grond ass bei de Re-
fusen d’Tendenz inverséiert. An de Joren ‘11 an 
‘12 hunn 2.599 Persounen eng negativ Déci-
sioun kritt. An an deene leschten zwee Joren 
ass déi zréckgaangen dunn op 1.487.
Ech wëll och betounen, dass Lëtzebuerg an der 
Vergaangenheet, Dir wësst dat, seng Responsa-
bilitéit geholl huet. Mir hunn 30 Leit an enger 
éischter Phas jo syresch Flüchtlingen aus Jorda-
nien opgeholl. A mir sinn elo amgaange mam 
UNHCR, fir 30 syresch Flüchtlingen aus der 
Türkei op Lëtzebuerg ze huelen.
Wéi presentéiert sech - dat ass déi drëtt Fro - 
d’Entwécklung um Niveau vun de Retouren, 
fräiwëlleg a forcéiert Retoure vun deene Leit, 
déi déboutéiert sinn?
Bon, et muss ee jo wëssen, dass mam Réck-
gang vun deem groussen Afflux vun Deman-
den och d’Zuel vun de fräiwëllege Retoure 
selbst verständlech erofgaangen ass. 2.058 
 Persoune sinn an de Joren ‘11 an ‘12 fräiwëlleg 
heemgaangen. Déi allermeescht dovunner 
ware Leit vum Balkan. An de Joren ‘13 a ‘14 
waren dat der nëmme méi 975, déi fräiwëlleg 
zréckgaange sinn. Déi meescht vun deene Leit 
waren Demandeurs de protection internatio-
nale, nëmmen ee klengen Deel waren illegal 
um Territoire.
Bei de Retouren, do ass et schwéier, eng kloer 
Tendenz, also bei de Retours forcés ass et 
schwéier, eng Tendenz erauszeschielen. Et 
waren  am Joer 2012 124 Persounen, déi hu 
missen duerch ee forcéierte Retour heemge-
fouert ginn. Et waren der 2013 96. An dëst Joer 
sinn et 96 Persounen och, bis elo den Oktober. 
An déi meescht vun deene 96, dat sinn der 83, 
waren déboutéiert Demandeurs de protection 
internationale.
Also an der Moyenne, dat hutt Der jo och ge-
frot, brauch de Service néng Méint bis dass an 
éischter Instanz, wat elo um Niveau vum Minis-
tère geschitt, do d’Décisioun geholl ass. 2013 
waren dat zéng Méint an 2012 louch déi Dauer 
bei siwe Méint. Dat ass och erëm ze erklären, 
well am Joer 2012 vill Dossieren nom Afflux an 
enger Procédure accélérée, wéi ech scho gesot 
hunn, traitéiert gi sinn.
An deenen zwee leschte Jore sinn d’Dossieren 
ëmmer méi komplex ginn. D’Prise de décision 
erfuerdert da vill méi Recherchen, well de Pays 
d’origine een aneren ass. Dat kann, wéi ech 
scho gesot hunn, Somalia sinn, et kann Eritrea 
sinn, et ka Syrien sinn an esou weider.
D’Dauer vun där ganzer Prozedur, dat heescht, 
bis d’Persoun onglécklecherweis dann débou-
téiert ass, läit haut an der Moyenne bei 20 
Méint . Bon, dat ware 16 Méint 2013. Et waren 
aacht Méint am Joer 2012, erëm déi nämlecht 
Ursaach wéi virdrun. Dëst ass an deene 
meesch te Fäll dann no der Procédure conta-
gieuse (veuillez lire: Procédure contentieuse), 
also nodeems all Recoursen administrativer Na-
tur ofgeschloss sinn.
Nächst Fro ass: Gesäit d’Regierung een 
Uklam me vun de Flüchtlingszuelen zu Lëtze-
buerg viraus?
Also, Dir hutt et selwer gesot, de Moment si 50 
Milliounen op der Flucht op der Welt. Dat ass 
d’Zuel vun der UNHCR. Den UNO-Flüchtlings-
kommissariat rechent mat enger Zuel vun 
zwou Millioune potenzielle Flüchtlingen, déi 

aus hirem Land fortginn an déi déi europäesch 
Staten upeilen, also do wëllen hikommen.
Ech mengen, d’Madame Nancy Arendt hat 
mer eng Fro gestallt doriwwer. Et kann een 
haut festhalen, dass 50% vun deene Leit, déi 
an Europa kommen, 50% a Schweden an an 
Däitschland ginn. Duerfir och déi Debatt, déi 
eng Kéier muss kommen iwwert d’Quoten.
Sou, da wëll ech Iech nach soen... Ah neen, dat 
war do alles. Jo.
Lëtzebuerg, déi nächst Fro, duerch déi grouss 
Unzuel vun Demandeuren am Joer 2011 iwwer-
fuerdert, sinn déi kompetent Autoritéiten haut 
besser preparéiert, fir esou ee Peak ze géréie ren?
Bon, do muss ee soen, dass d’Regierung direkt 
am Joer 2011 reagéiert huet. Den Nicolas 
Schmit, mäi Virgänger, huet sech dunn agesat, 
fir dem Service des réfugiés emol fir d’Éischt 
zousätzlecht Personal zur Verfügung ze stellen. 
Déi Leit sinn du ganz séier och forméiert gi 
vum europäesche Büro fir Asylfroen. Dat ass 
EASO. Dat war am Wanter 2012. Well déi Leit 
musse jo kompetent sinn, wa se déi Aufgab 
maachen.
Mir däerfen awer och haut net auswäichen. An 
ech mengen, mir mussen och haut wëssen, 
dass am Service des réfugiés weider mussen an 
Zukunft och nei Moyenen zur Verfügung ge-
stallt ginn.
Et ass och net einfach, ech mengen, Här Pre-
sident, dat verstitt Der, fir motivéiert Leit fir 
esou eng Aarbecht ze fannen. Zemools déi, déi 
op de Retoure schaffen, dat ass emotionell an 
och psychesch net einfach fir déi Leit. Do hëlt 
een Décisiounen iwwert d’Existenz vun de 
Mënschen. Mir probéieren also do am Minis-
tère, och deem Rechnung ze droen. An dass 
Leit kënnen am Ministère dann och échan-
géiert ginn, dass se aner Tâchë kréien am 
Kader  vum Service vun der Immigratioun. Dat 
ass an deene leschte Jore gemaach ginn, dat 
gëtt och esou weidergemaach. Well et packt 
keen dat jorelaang, fir déi nämlecht Décisiou-
nen, wéi gesot, wou et ëm Mënsche geet, ze 
huelen.
Ech géif och nach vläicht soen, dass, jo, déi 
aner Fro, déi Der stellt, déi lescht Fro, dat ass 
vum OLAI. Dir wësst, dass do d’Madame Cahen  
jo eigentlech responsabel ass, mä mir hunn do 
mat hir geschwat, mat hire Servicer geschwat.
Also de Moment hu mer eng 60 Strukturen, an 
deene kënne maximal 2.300 Demandeuren 
opgeholl ginn. Do ass en Opruff gemaach gi 
vun de Gemengen..., also un d’Gemengen 
2012, wat den Här Spautz nach gutt weess, fir 
de Stat ze ënnerstëtzen. An do hu mer eng 20 
Gemengen, déi der Regierung deemools eng 
Äntwert ginn hunn.
De Moment gëtt et a 14 Gemengenhaiser Plaz 
fir ongeféier 127 Demandeurs, dat ass de 
Stand, wéi et elo ass. 300 bis 500 zousätzlech 
Plazen, seet den OLAI, sinn an aacht verschid-
dene Strukturen duerch d’Land virgesinn, déi 
an der Moyenne da 40 Leit kënnen ophuelen. 
An dann, fir ee méiglechen Afflux massiv kënne 
beschtméiglech ze géréieren, huet de Famillje-
ministère och Gespréicher elo gefouert mam 
Syvicol. An een Aarbechtsgrupp ass agesat 
ginn, mat Stats- a mat Gemengevertrieder, ass 
an d’Liewe geruff ginn.
Bon, loosse mer nach, wann Der mer nach eng 
Minutt gitt, Här President, fir déi lescht Fro, dat 
ass vläicht déi schwéierst, awer och...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbst verständlech.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- ...déi, wou Der sot, wou et ëm 
d’Schicksal vun de Leit geet. Mä et gëtt keng 
Asylpolitik ouni Retouren! Gëtt et net. Leider. A 
mir mussen awer wëssen, dass zu Lëtzebuerg 
mer extrem de Leit do entgéintkommen. Wa se 
déboutéiert sinn, da kréie se Bescheed gesot. Si 
kréie jo eng Ufro gemaach, dass souguer se 
Hëllef kréien, wa se zréckginn.
Bon, et ass e Fait, dass am Summer, well mir 
hunn eis ewech dervu beweegt, fir dass dat am 
Wanter geschitt. Dat soll am Summer ge-
schéien . Mä mir musse wëssen, dass am Sum-
mer déi Leit net ëmmer da prett sinn, fir dee 
Schratt ze maachen. An, bon, da kënnt et, wéi 
et muss kommen, wéi et och an allen anere 
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Länner kënnt, dass da Retoure mussen organi-
séiert ginn ausserhalb och vun dem Summer a 
virun allem vun der Vakanzenzäit.
Ech wëll hei och soen, dass d’ASTI bei mer war 
an dass mer zum Beispill och, wa jonk Leit am 
leschte Joer sinn, fir hir Studie fäerdeg ze maa-
chen, dass mer dat och selbstverständlech 
unhuelen. Ech soen, selbstverständlech, mir 
huelen dat un. Dat kënnen natierlech elo keng 
dräi, véier Joer sinn. Mä mir huelen dat un. An 
ech mengen, do hu mer eng gewëssen, och eis 
Leit alleguerten, automatesch hu se e Reflex, an 
ech hoffen, dass mer do och kënnen zu enger 
Konklusioun da kommen an deene meeschte 
Fäll, fir dann net deen Aschnëtt ze maachen.
Allerdéngs elo, ech mengen, dat ass elo muer, 
do sinn eng aacht Familljen, et ass och e Jong-
gesell drënner, opgefuerdert ginn, fir ze goen. 
Do kéint sech elo de Fall presentéieren, dass 
eng Famill, déi véier Kanner huet, wou dann 
am leschte Moment eent vun deene Kanner 

verschwënnt, an da musse mer eng Décisioun 
huelen. An da kéint d’Décisioun zum Beispill 
déi sinn, dass mer de Papp mat deenen zwee 
anere Kanner, dass déi ebe fortginn, an dass 
d’Mamm heibleift, fir bei deem Kand ze sinn, 
wann dat erëm do ass.
Also et ass effektiv, d’Retouren, dat ass keng 
einfach Affär. Mä mir musse wëssen, dass dat 
heite Leit sinn, déi elo zréckgefouert ginn, aus 
Albanien, aus Montenegro, zwee Länner, déi 
an der NATO sinn. Zwee Länner, déi och de 
Statut hunn, fir dass se kënnen an d’Euro-
päesch Unioun opgeholl ginn. An ech mengen, 
et muss een awer och heiansdo, wann ech 
däerf vun hei een Appell maachen un d’Elteren, 
an esou enger Situatioun, dass si awer och eng 
Responsabilitéit vis-à-vis vun hirem Land hunn 
an och vis-à-vis vun hire Kanner hunn.
Déi Kanner hunn hei eppes geléiert an dee 
Schratt, fir fortzegoen, ass immens schwéier. 
Dat ass kloer. Och fir d’Schoul, an ech verstinn 

dat alles. Mä et ass jo awer kee Liewen, fir am 
Mariendall do ze hänken oder ech weess net 
wou, oder op der Simmerschmelz, an do a ge-
schlossene Raim dohinzeliewen, ouni dass een 
awer kann, mengen ech, dat maachen, wat 
misst gemaach ginn, fir hiert Land, wou se ge-
braucht ginn, och fir do ze hëllefen, dat Land 
erëm opzebauen.
An duerfir, et gi jo vill Leit fräiwëlleg zréck. 
Awer fir déi, déi net fräiwëlleg zréckginn, gëtt 
et leider keng Alternativ. Mir versichen, dat 
esou mënschlech wéi méiglech ze maachen. 
Mä ee Retour mënschlech maachen, wann 
d’Leit mussen zréckgoen, si ginn a e Fliger ge-
sat, si gi virdrun an déi... - wéi heescht dat? -, 
an d’Maison de rétention do gesat. An dann 
ass dat natierlech, fir déi Leit alleguerten, een 
terribelen Aschnëtt an hirem Liewen. Mä, ech 
mengen, dat ass eng Fro, déi een natierlech 
och muss wëssen, wann een Asyl freet a wann 
ee kee kritt, dass dat eng Konsequenz ass do 
dervun.

Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Ausseminister. Wëllt den Här Adam 
nach eng Zousazfro stellen?

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech soen 
dem Här Ausseminister Merci fir seng komplett 
Äntwert an ech wëll mech dann och domadder 
zefridde ginn.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dat gesot, si mer um Enn vun eisen Aar-
bechte fir de Mëtten ukomm. Rendez-vous 
muer um zwou Auer fir déi zwou Interpellatiou-
nen.

Domat ass d’Sëtzung opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.14 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

géif Iech bieden, Plaz ze huelen. Eis Sëtzung ass 
heimat op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Nee, 
Här President.

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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Suivez la Chambre des Députés 
 sur FACEBOOK 
 et TWITTER

sem Reglement a méi speziell ëm d’Budgets-
pro zedur. Mir wollten dee Projet mat Zäit op 
den Ordre du jour huelen, fir net a Konflikt ze 
komme mat eiser bishereger Budgetsprozedur. 
De Moien an der Presidentekonferenz war jidd-
wereen do dermat d’accord.
Ass d’Chamber och bereet, dee Punkt mat op 
den Ordre du jour ze huelen? Mir géifen en 
zwëschen déi zwou Interpellatioune setzen, 
well e viraussiichtlech ganz wéineg Zäit wäert 
beusprochen. Ass dat esou?
(Assentiment) 
Villmools Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann zur Interpellatioun vum 
Här Fernand Kartheiser iwwert d’Lëtzebuerger 
Sprooch. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. An déi Kolleegen, déi sech nach net 
agedroen hunn, hunn nach Zäit, dat ze maa-
chen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

3. Interpellation de M. Fernand 
Kartheiser sur la langue luxembour-
geoise
Exposé

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Villmools Merci, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Wichtegkeet vum Sujet 
brauch jo eigentlech net méi ënnerstrach ze 
ginn. Ëmmer nees kommen an der Aktualitéit 
Froen op ëm de Gebrauch vun de Sproochen 
hei am Land a speziell natierlech ëm de Ge-
brauch vum Lëtzebuergeschen.
Dës Debatt schreift sech an an eng Reflexioun, 
déi d’Lëtzebuerger Parlament also muss maa-
chen: Zënter den Deeg vun onsem Virgänger, 
dem Här Deputéierte Spoo, a senger histore-
scher Initiativ fir ons Sprooch huet dëst Land a 
mat him seng Sproochesituatioun sech funda-
mental verännert.
Datt d’Lëtzebuergescht virun 30 Joer duerch 
Gesetz zur Nationalsprooch gouf, ass de Mérite 
vu ville Leit an Institutiounen, déi sech mat vill 
Enthusiasmus fir eis Sprooch engagéiert hunn. 
Besonnesch awer wëll ech hei d’„Aktioun Lët-
zebuergesch“ ernimmen a Leit wéi de Lex Roth 
oder och nach den Alain Atten.
Vill Schrëftsteller, Museker, Kënschtler hunn zu 
der Entwécklung vun eiser Sprooch bäigedroen 
a fannen haut en ëmmer méi selbstverständ-
leche Wee, fir sech an eiser Sprooch auszedré-
cken. Vill Leit schaffen als Lëtzebuergeschpro-
fesseren a leeschten eisem Land an all sengen 
Awunner domat e ganz groussen Déngscht. 
Ins titutiounen, wéi de Conseil Permanent de la 
Langue Luxembourgeoise, den nationale Lite-
raturzentrum zu Miersch, den Institut national 
des langues, d’Uni Lëtzebuerg an nach vill ane-
rer leeschten en extrem wichtege Bäitrag zu 
der Entwécklung an der Fleeg vun eisem 
sprooch leche Patrimoine.
An och d’Medie siefen hei ernimmt, déi vum 
„Hei elei, kuck elei“ bis iwwert de Radio an déi 
geschriwwe Press hiert zu der Selbstverständ-
lechkeet bäigedroen hunn, mat där mer haut 

Lëtzebuergesch an alle Beräicher vum Liewe 
benotzen. Déi elektronesch Medien vun haut 
droen och an engem ëmmer méi grousse 
Mooss zu där Entwécklung bäi.
Datt d’Lëtzebuergescht esou wichteg ginn ass, 
dacks esou selbstverständlech, kann eis nëmme 
freeën. Mä déi Debatt vun haut ass jo vu polite-
scher Natur a si ass dofir bedeitend méi kom-
plizéiert. Mir wëssen all, datt eng Debatt iwwer 
Sproochen e verminnten Terrain si kann.
Um Ufank vu menger Ried wéilt ech also emol 
direkt e puer Minne lokaliséieren an aus dem 
Wee raumen: Et gëtt Leit hei am Land, och am 
Ausland, Leit, déi ganz séier Vokabele wéi Na-
tionalismus, Extremismus an heiansdo souguer 
Rassismus benotzen, wann ee sech fir déi natio-
nal, an eisem Fall, déi Lëtzebuerger Sprooch a 
Kultur asetzt. An deene wëll ech soen, datt si 
sech ganz grondsätzlech iren, well näischt ass 
falsch drun, wann e Vollek sech fir seng Kultur 
a seng Sprooch asetzt. Ganz am Géigendeel.
An all Land vun der Welt sinn et déi weltoppen 
a kultivéiert Leit, déi de Wäert vun de Sproo-
chen an der Kultur erkennen a sech och derfir 
asetzen, datt an deem wonnerschéine Mosaik 
vun de Kulturen an de Sproochen op der Welt 
hire Steenchen net feelt an och net méi blatzeg 
ausgesäit wéi all déi aner Steng ronderëm.
Fir vill Leit ass et och e wichtegt Element vun 
hirer Léift zur Heemecht, vun hirem Patriotis-
mus, datt si sech fir hir Sprooch asetzen. Och 
dorun ass näischt falsch. De Jo zu der eegener 
Sprooch, och zur Lëtzebuerger Sprooch, huet 
näischt Repressives, näischt Ausschléissendes, 
näischt Friemefeindleches u sech.
Als Lëtzebuerger erënnere mir eis dankbar 
drun, datt den „Dräimol Lëtzebuergesch“ e 
cou ragéierten Akt géint den Nationalsozialis-
mus, géint d’Ënnerdréckung, den Annexionis-
mus an den Totalitarismus wor. Historesch ass 
de Jo zur Lëtzebuerger Sprooch an zu eiser na-
tionaler Identitéit gläichzäiteg och e Bekenntnis 
zu eiser Fräiheet an der Fräiheet ganz all-
gemeng, op dat mir kënnen houfreg sinn. 
Patriotismus, Léift zu eiser Heemecht an zu 
eiser  Natioun heeschen eben net, datt een ane-
rer doduerch ofwäert oder ausgrenzt, mä et 
heescht ganz am Géigendeel, dat Eegent ak-
zep téieren a fleegen, fir anere kënnen op Aen-
héicht an a géigesäitegem Respekt ze begéi-
nen.
Eng zweet Diskussioun ass déi, wéi d’Sprooche-
situatioun hei am Land kann am beschte be-
schriwwe ginn. Et gëtt do eng Hällewull vu méi 
oder manner wëssenschaftlechen Notiounen, 
méi oder manner räsonéierte Beschreiwungen 
a Versich vun enger Definitioun. Keng trëfft 
wahr scheinlech ganz genee de Punkt, esou 
speziell an eenzegaarteg ass eis Situatioun
Mä dee parallellen, simultanen, gemëschten, 
regional a professionell ënnerschiddlech ausge-
präägte Gebrauch vu méi an ëmmer méi 
Sproo che muss politesch opgegraff an iwwer-
sat ginn: um Niveau vun de konkrete Politi-
cken, wéi zum Beispill an der Kulturpolitik oder 
an der Schoulpolitik an, nach vill méi wichteg, 
an där méi héijer Politik, an der Ëmschreiwung 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Justizminister.

2. Ordre du jour
Ech wollt d’Chamber dann nach mat Folgen-
dem befaassen: D’Presidentekonferenz huet de 
Moien an hirer Réunioun proposéiert, en zou-
sätzleche Punkt op den Ordre du jour ze hue-
len. Et handelt sech ëm eng Ännerung vun ei-
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vun deem, wat mir als Land an als Natioun 
haut sinn, heiheem an an eisem europäeschen 
Ëmfeld.
A leschter Zäit héiere mir dacks, mir missten ei-
sen „Multilinguismus“ - esou dréckt sech eis 
Regierung aus - „nei definéieren“ oder „ajus-
téieren“. Dat kléngt harmlos, mä et ass et net. 
Wien d’Sproochesituatioun vun eisem Land 
wëllt ëmdefinéieren, beréiert net nëmmen eis 
gesellschaftlech Realitéiten, mä och eis Identi-
téit an eis Gefiller.
Et ass wichteg, fir drun ze erënneren, datt mir 
keen dräisproochegt Land sinn, esou wéi 
d’Belsch, d’Schwäiz oder Kanada méisproo-
cheg sinn. Mir sinn en eesproochegt Land, dat 
aus historeschen, politeschen a praktesche 
Grënn niewent eiser Nationalsprooch och nach 
Däitsch a Franséisch benotzt. Déi Situatioun 
wor en historesche Virdeel. Duerch déi zwou 
Sprooche konnte mir un zwou vun deene wich-
tegsten a schéinsten europäesche Kulturen ak-
tiv partizipéieren. Wat fir eng Chance!
Franséisch huet eis och nach gehollef, fir onof-
hängeg ze bleiwen. Eis Memberschaft an der 
Francophonie huet och dowéinst eng héich 
symbolesch Bedeitung. Mä Franséisch an 
Däitsch si fir eis Friemsproochen. Däitsch na-
tierlech e bësse manner wéi Franséisch, well 
Lëtzebuergesch jo zu der Famill vun de germa-
nesche Sprooche gehéiert.
Fir d’ADR ass awer kloer, datt mir déi Form vu 
Multilinguismus net wëllen a Fro stellen, datt 
mir och un deem Gläichgewiicht tëschent 
Fran séisch an Däitsch mat funktionalen Ënner-
scheedunge wëlle prinzipiell festhalen. Mir 
däerfen eis net an eng zweesproocheg Gesell-
schaft verwandelen, an där déi däitsch Sprooch 
ëmmer méi zréckgedrängt gëtt.
A mir mussen eis iwwerleeën, wéi eng Bedei-
tung mir an Zukunft eiser eegener Sprooch an 
eiser Gesellschaft wëlle ginn. Eis Sprooch ass 
keng aarm Sprooch a si huet sech op eng 
beandrockend Manéier entwéckelt. Si huet hir 
Schreifweis, déi allgemeng akzeptéiert ass. Si 
huet haut eng räich Literatur. Eng wonnerschéi 
Lyrik, hir eegen Theaterstécker, Operetten, 
fuer weg Ausdréck a Sprachwierder. An et ass 
un eis, fir dat nees méi bekannt ze maachen.
Si ass och eng Sprooch, déi kann a muss 
 weider ausgebaut ginn. A mir sollten do net zé-
cken, op Länner wéi Island ze kucken, fir eis 
dobäi ze inspiréieren, wat alles ka gemaach 
ginn, fir och enger sougenannter „klenger 
Sprooch“ dobäi ze hëllefen, sech ëmmer wei-
derzëentwéckelen, a si an ëmmer méi Beräicher 
vum Liewen zu engem sënnvolle Kommunika-
tiouns- an och zouverlässegem Rechtsinstru-
ment ze maachen.
Wa mir eiser Sprooch an domat och eiser Na-
tioun - well d’Sprooch ass ëmmer e wichtege 
Repère, wann et drëms geet, eng Natioun ze 
beschreiwen - wëllen eng Zukunft ginn, sou 
wéi si et verdéngen, dann ass den Abléck 
komm, fir eis nach méi determinéiert wéi jee zu 
eiser Sprooch ze bekennen an dat och duerch 
eis Politik ze beweisen.
Dozou gehéiert och, datt mir genuch Lëtze-
buergeschprofesseren ausbilden. Den Institut 
national des langues an d’Uni Lëtzebuerg 
mussen do hire Bäitrag leeschten. Wann d’Poli-
tik hir kloer Determinatioun weist, d’Lëtzebuer-
gescht an eiser Gesellschaft opzewäerten, da 
gëtt et och genuch Kandidaten, déi wëllen déi 
Carrière wielen.
An eisem Land wunnen a schaffe Leit aus ville 
verschiddene Länner a si sinn eis wëllkomm. Fir 
si a fir eis stellt sech bal all Dag d’Fro vum Ge-
brauch vun de Sproochen, wéi mir eis kënne 
verstoen, openeen zougoen a wéi si a mir mat-
eneen ëmginn. Do gëtt et heiansdo Span-
nungsfelder, iwwerall do, wou Leit aus ver-
schiddene Sprooch- a Kulturraim sech begéi-
nen: an der Schoul, an de Klinicken, an de Ge-
schäfter an och op der Aarbecht.
Fir d’ADR ass kloer, datt et muss eng an eng 
eenzeg Integratiounssprooch hei am Land 
ginn, fir datt aus deem villen eent gëtt: E Pluri-
bus unum, wéi d’Amerikaner et an hirer Devis 
soen, an awer och gëeent an eiser Verschidden-
heet, wéi d’Europäesch Unioun et prokla-
méiert.
Eng Immigratiounsgesellschaft wéi eis kann op 
Dauer net an engem solidareschen a friddleche 
Sozial- a Statskontrakt zesummeliewen, wa mir 
net d’Referenzen an d’Eckpunkter vun eisem 
Zesummeliewe kloer definéieren: eis Wäerter, 
eis Rechtsuerdnung an och eis Sprooch.
Et geet an eisen Aen net duer, fir sech nëmmen 
a Brochstécker vun enger vun deenen dräi 
„Landessproochen“ kënnen auszedrécken, wéi 
verschidde Politiker an och aktuell Regierungs-
parteien dat wëllen. Wie ganz wëllt un eiser 
Gesellschaft deelhuelen, am Veräinsliewen an 
an der Kultur, wie wëllt verstoen, wat hei ge-
schwat a geduecht gëtt, wie gutt Chancen um 

Aarbechtsmaart wëllt hunn, dee kann dat nëm-
men, wann e Lëtzebuergesch kann!
A wéi all anert Land op der Welt, soll och Lëtze-
buerg drop bestoen, datt d’Nationalsprooch 
d’Integratiounssprooch ass. An zwar ausdréck-
lech och am Interessi vun deene Leit, déi hei 
wëlle liewen a schaffen. Lëtzebuergesch ass 
d’Bréck an eis Gesellschaft, domat op kee Fall 
eng Exklusiounssprooch, mä am Géigendeel, 
déi beschte Garantie, fir sech och hei kënnen 
ëmmer méi anzebréngen, sech net aus ze-
schléissen a sech ëmmer méi kënnen doheem 
ze fillen.
Déi, déi net op Lëtzebuergesch als Integra-
tiounssprooch bestinn, sinn och déi, déi 
schluss endlech d’Auslänner vun engem grous-
sen Deel vun eisem gesellschaftleche Liewen 
ewechhalen.
Fir d’ADR ass déi lëtzebuergesch Sprooch eng 
selbstverständlech an onverzichtbar Kondi-
tioun, fir kënnen déi lëtzebuergesch Nationali-
téit ze kréien. Den Niveau, deen am Abléck an 
de Sproochentester gefrot gëtt, ass net héich. 
Och dowéinst soe mir, datt en op kee Fall nach 
méi kann erofgesat ginn. Mir wieren eis géint 
all Tentative, eis Nationalitéit ze bradéieren an 
domat d’Kohäsioun an der Gesellschaft ze 
schwächen, amplaz se ze stäerken.
D’Auslänner, déi eis Sprooch nach net kënnen, 
solle gratis Lëtzebuergeschcoursen ugebuede 
kréien. Wa si sech op enger Gemeng aschrei-
wen, solle si direkt och iwwer lëtzebuergesch 
Coursen informéiert ginn, an zwar ëmmer, wa 
si et wëllen, oder esou dacks et néideg ass. Fir 
d’Qualitéit vun deene Coursen ze garantéieren, 
solle si vum Institut national des langues stand-
ardiséiert an homologéiert ginn. D’Unterrechts-
materialie solle virgeschriwwe ginn an och 
d’Coursen am Kader vun engem Contrat d’in-
tégration et d’accueil musse besser ginn an 
har moniséiert sinn. Dat schléisst jo net aus, 
datt verschidden Zorte Coursen ugebuede 
ginn, déi op verschidden Zilgruppen optimal 
aus geriicht sinn.
Mir mussen eis zu eiser Sprooch bekennen an 
hir Orthografie, hir Grammaire, hire Vokabular 
a virun allem och hir Literatur un déi nächst 
Generatioune viruginn. Mir hu kee Recht, ee 
vun deene wichtegsten Deeler vun eisem kultu-
rellen Ierwen an de Vergiess geroden ze loos-
sen oder ze vernoléissegen. Dat ass e kloren 
Optrag un eis Kulturpolitik.
D’ADR ass dowéinst der Iwwerzeegung, datt 
Lëtzebuergesch endlech e reguläärt a wichtegt 
Schoulfach si muss, an zwar op alle Klassen, 
vum éischte Schouljoer bis zu der Première. 
Dat heescht, datt endlech muss e kohärente 
Curriculum opgestallt ginn an datt Schoulbi-
cher mat Niveau an enger logescher Proges-
sioun fir all Klasse musse geschriwwe ginn. En 
„Renert“ gehéiert op eng Première!
Parallell dozou musse mir och Lëtzebuergesch 
an der Europaschoul an an aneren internatio-
nale Schoulen hei zu Lëtzebuerg promouvéie-
ren. Dat kann natierlech fakultativ sinn an 
enger éischter Phas. Mä et kann net sinn, datt 
hei auslännesch Schoulen am Land, esou gutt, 
esou beléift an hëllefräich si och ëmmer sinn, 
hei liewen, als géif et eist Land kaum ginn, an 
ausser natierlech, wann et drëm geet, déi pri-
vat Schoule finanziell matzedroen.
D’Léiere vum Lëtzebuergesche soll awer 
schonn, an dat wëllt jo och eis Regierung, an 
der Crèche an am Précoce ufänken. De Conseil 
Économique et Social, fir nëmmen deen ze 
nennen, huet och an engem Avis iwwert d’In-
tegratioun, och wat d’Privatschoulen ugeet, 
ugeduecht, datt dee Programme scolaire ëm-
mer soll „Cours de luxembourgeois“ mat ëm-
faassen. Mir ënnerstëtzen esou Fuerderungen, 
och, wéi gesot, fir déi auslännesch Schoulen. 
Och déi auslännesch Kanner a Jonk an interna-
tionale Schoule sollen iwwer eis Sprooch en 
Zougank zu där Gesellschaft kréien, an där se 
liewen.
Déi méi al auslännesch Kanner, déi heihikom-
men an an eis Schoule ginn, sollen a souge-
nannten „Classes d’accueil“ d’Sproochen, déi 
een an eiser Schoul an an eiser Gesellschaft 
brauch, léieren. Ausdrécklech och Lëtzebuer-
gesch.
D’ADR huet an deem Sënn eng Proposition de 
loi gemaach, fir datt net nëmmen de Stat, mä 
och d’Gemengen esou Klasse solle kënnen 
ariichten. Virun e puer Joer gouf de Précoce 
ageféiert, ënner anerem och, fir datt d’Kanner 
scho Lëtzebuergesch léieren, ee Joer ier se an 
d’Spillschoul kommen. Deemools gouf och 
fest gehalen, datt sollt eng Evaluatioun vun där 
Innovatioun gemaach ginn.
Dofir eis Fro un d’Regierung: Ass dat geschitt? 
An, wa jo, mat wéi engem Resultat?
Och de Conseil Économique et Social huet a 
senge Recommandatiounen iwwert d’Integra-
tioun vun dësem Joer, also 2014, wat de Pré-
coce ugeet, rappeléiert, datt dat eng wichteg 

Plaz ass, fir kënnen d’Sproochen ze léieren, also 
och ëmmer erëm am Hibléck besonnesch op 
déi auslännesch Kanner.
D’Regierungen hunn dee Gedanke vum Légis-
lateur, fir scho ganz fréi eis Sproochen ze léie-
ren, awer an deene leschte Joren net hono-
réiert. An de Crèchë gëtt et därzäit eng Circu-
laire, esou steet et an der Press: «qui insiste sur 
l’importance de l’apprentissage de plusieurs 
langues dans les établissements scolaires et pé-
riscolaires du pays». A weider, ech zitéiere Pres-
seartikelen, also déi Circulaire: «précise que „le 
contact au plus jeune âge d’une diversité cultu-
relle et linguistique constitue la base d’une 
bonne cohabitation au sein d’une commu-
nauté plurielle“». Mä eng „Cohabitation au 
sein d’une société plurielle“, dat ass awer de 
Contraire vun enger Integratiounspolitik.
An engem Communiqué vum Unterrechtsmi-
nistère vum 5. November 2014 stinn och nach 
genuch Saachen dran, fir sech ze froen, ob dës 
Regierung nach iergendeng Ahnung huet,  
wou si a sproochlecher Hisiicht hiwëllt. Do 
steet zum Beispill, ënner villen anere Saachen: 
«(...) pour le jeune enfant lusophone, l’utilisa-
tion de sa langue maternelle dans le contexte 
scolaire constitue une véritable ressource pour 
l’apprentissage de la langue luxembourgeoise.»
Mir froen eis: Wéi ass dat genee ze verstoen? 
Soll dat parallell sinn? Soll dat sukzessiv sinn? 
Soll net all Sprooch an hirem Ëmfeld am 
beschte mat enger Bezuchspersoun geschwat 
ginn, déi och déi Sprooch schwätzt?
Oder och nach: «Le cadre de référence invite le 
personnel éducatif à donner leur place aux 
langues maternelles et à les intégrer dans les 
activités d’éducation en tant que moyen de 
communication des enfants. Le cadre de réfé-
rence recevra une base légale...» - dat heescht, 
mir schwätzen hei vun enger Circulaire, déi u 
sech iwwerhaapt nach keng Base légale huet - 
«...recevra une base légale dans la future loi sur 
la jeunesse (projet 6410)...». Gi mer awer an de 
Projet 6410 kucken, op deen d’Regierung esou 
gär verweist, wann et ëm eis Sproochesitua-
tioun geet, da steet näischt Spezifesches iwwert 
déi Lëtzebuerger Sprooch do dran.
Do steet am Artikel 1 als leschte Punkt vun 13 - 
als leschte Punkt vun 13! -, wat d’Politique de 
jeunesse soll maachen: «La politique de la jeu-
nesse vise (...) à contribuer à l’apprentissage 
des langues du pays pour favoriser ainsi l’inté-
gration sociale et scolaire.»
Dozou soe mir an der ADR: Wie sech net kloer 
fir Lëtzebuergesch wëllt décidéieren, wéi dës 
Regierung et mécht, déi gläichzäiteg e puer 
Sprooche wëllt fërderen an d’Kanner an de 
Schoule vläicht och nach vuneneen trenne 
wëllt, fir se ënnerschiddlech ze alphabetiséie-
ren, deen trennt eis Gesellschaft a fërdert Paral-
lellgesellschaften.
Et ass iwwregens interessant, wann ech un déi 
Debatt gëschter denken, déi mer fir de Choix 
haten. Do seet d’Regierung: Jo, et ass net gutt, 
d’Kanner ze trennen. Déi eng ginn an de Re-
liounsunterrecht, déi aner ginn an d’Morale, 
mä hei géif d’Regierung awer net zécken, ganz 
Bevëlkerungsgruppe vuneneen ze trennen, fir 
se an ënnerschiddlech Sproochen ze alphabeti-
séieren. An zwar dauerhaft.
Ech weess, d’Regierung seet: Ma, mir féiere se 
iergendwéini nees zesummen, wa mer se och 
getrennt alphabetiséieren. Mä dat gleewen ech 
Iech net.
Ech liesen de Wahlprogramm vun der LSAP vir. 
Et ass ëmmerhin interessant, deen ze liesen, 
och wann ech se net wielen, mä...

 Une voix.- Dat wonnert mech awer!
 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-

teur.- Maja, mech net.
Ech liese vir, wat d’LSAP an hirem Wahlpro-
gramm schreift, also: „(...) ein Pilotprojekt in 
der Grundschule initiieren, das auf französische 
Alphabetisierung setzt und die deutsche Spra-
che als Fremd- beziehungsweise Zweitsprache 
anbietet.“ An dann: „Diese Initiative sollte aus 
Sicht der Sozialisten dann im Sekundarschulbe-
reich fortgesetzt werden.“ Dat ass awer net en 
Zesummeféieren. Dat ass d’dauerhaft Trenne 
vun de Kanner no Sproochen, also och bal no 
Nationalitéit.
Fir d’ADR ass et kloer, datt an de Schoulen 
d’Ëmgangssprooch Lëtzebuergesch ass. Leit, 
déi mengen, et wär rassistesch oder soss eppes 
Béises, wa mir hei am Land drop bestinn, datt 
eis Nationalsprooch geschwat gëtt - eng 
Selbst verständlechkeet, schonn eleng aus Héif-
lechkeet oder fir Lëtzebuerger an anerer, déi 
déi betreffend Sproochen net schwätzen, aus 
engem Gespréich net auszeschléissen -, da si se 
vläicht selwer e bëssen - wéi soll ech soen? -, e 
bësse lëtzebuergeschfeindlech vläicht, fir keng 
aner Wierder ze gebrauchen, e bësse kritesch, 
wat eis Sprooch an eis Kultur ugeet, wat sech 
awer och net esou richteg gehéiert. Fir eis ass 
jiddefalls kloer: Hei am Land ass d’National-

sprooch, an eiser Meenung no och d’Integra-
tiounssprooch, nun eemol Lëtzebuergesch.
Et gëtt jo och ëmmer Leit, déi gär de Conseil 
de l’Europe bei Sujeten zitéieren, wou et ëm 
Kultur oder Mënscherechter geet; dat maachen 
ech gär selwer och. Dowéinst wëll ech hei 
d’Resolutioun vun der Assemblée parlementaire 
vum Conseil de l’Europe vum 25. Juni 2014 zi-
téieren - d’Madame Brasseur erënnert sech 
vläicht u se - iwwert d’Integratioun vun den 
Immigréierten. Hei geet et also net ëm d’De-
mandeurs d’asile, mä Immigréierter: «En ce qui 
concerne l’éducation: (...) de favoriser la maî-
trise de la langue du pays d’accueil, d’encoura-
ger les pratiques pédagogiques favorisant la 
mixité scolaire,» - do geet et net ëm Trennung 
- «d’éviter la pratique visant à regrouper et ca-
tégoriser les élèves selon leur origine.»
Och do seet de Conseil de l’Europe eigentlech, 
datt déi Iddi, ouni sech op eis ze bezéie selbst-
verständlech, mä konzeptuell ass dat eng aner 
Approche wéi déi getrennten Alphabetiséie-
rung.
Eng Alphabetiséierung op zwou Sproochen 
entsprécht mat Sécherheet net där Iddi vun dë-
sem Text. D’Regierung geet mat där Iddi a 
Richtung Segregatioun vun den Auslänner. 
D’ADR fuerdert dogéint hir méiglechst kom-
plett Integratioun an eis Gesellschaft.
An deene leschte Méint ass bekannt ginn, datt 
d’Regierung schonn an de Crèchen d’Kanner 
mat Lëtzebuergesch a Franséisch bekannt maa-
che wëllt. Mir soen: Selbstverständlech mat 
Lëtzebuergesch, awer net och nach mat Fran-
séisch. An deem Alter däerf een d’Kanner net 
iwwerfuerderen. Fir vill vun hinnen ass jo scho 
Lëtzebuergesch eng Friemsprooch. Sécher, et 
gëtt Kanner, déi kee Problem mam gläichzäi-
tege Léiere vu ville Sproochen hunn. Dat sinn 
déi, vun deenen ëmmer gesot gëtt, an deem 
Alter, do geet dat wéi bei engem Schwamm. 
Mä dat ass nach laang net de Fall fir se alle-
guer. Dowéinst sollen déi auslännesch Kanner, 
déi heihi kommen, net scho gläich mat e puer 
neie Friemsproochen iwwerfuerdert ginn. Vill 
vun hinne schwätze germanesch oder skan-
dinavesch, slawesch, asiatesch, afrikanesch 
Sproo chen. Solle si da gläich mat zwou kom-
plett frieme Sprooche konfrontéiert ginn? Ass 
dat net eng Diskriminatioun vu Kanner, déi net 
aus dem romanesche Sproochraum kommen, 
an och eng Diskriminatioun fir déi, déi net 
Franséisch als Mammesprooch hunn?
An et soll och net vergiess ginn, datt Franséisch 
och fir déi kleng Portugisen eng komplizéiert 
Friemsprooch ass, och wa si zu därselwechter 
Sproochefamill wéi hir Mammesprooch ge-
héiert.
Mir sollen deene ganz klenge Kanner emol fir 
d’Alleréischt eng Chance ginn, fir doheem hir 
Mammesprooch ze festegen, an an der Lëtze-
buerger Schoul Lëtzebuergesch ze léieren. Mir 
wëlle keng nei Schwieregkeete fir d’Kanner an 
och keng nei Kategorië vu sproochlech beno-
deelegten Auslänner schafen.
Mir wëlle jiddefalls d’Sproochesituatioun vun 
eisem Land erhalen an net veränneren. Dozou, 
an do wëll ech och de Regierungsprogramm 
zitéieren, de Regierungsprogramm referéiert 
sech op den „multilinguisme qui constitue un 
atout majeur de l’enseignement luxembour-
geois“, an da seet en, et misst een awer flexibel 
sinn. Mä da kënnt e wichtege Saz am Regie-
rungsprogramm, dee seet: «Cette approche» - 
déi vun der Flexibilitéit, déi misst ageféiert ginn 
- «ne doit pas mettre en question le multilin-
guisme traditionnel de l’école luxembour-
geoise.»
Dat seet d’Regierung an hirem Programm. Mä 
genee dat gëtt awer gemaach. Däitsch als spéi-
der Alphabetiséierungssprooch gëtt hei be-
wosst vernoléissegt. Duerch dat eesäitegt Privi-
légiéiere vum Franséische géintiwwer deem 
Däitschen, schafe mir nei Schwieregkeete fir vill 
Kanner a mir verännere laangfristeg d’Sproo-
che situatioun vum Lëtzebuerger Land, déi eis 
awer esou laang wäertvoll Déngschter ge-
leescht huet, souwuel um individuelle Plang 
wéi och um kollektive Plang. D’ADR kann dee 
Wee also net matgoen.
Fir d’Integratioun vun de klenge Kanner virun-
zedreiwen, soll an de Crèchen an an de Mai-
sons relais Lëtzebuergesch geschwat ginn. 
D’Personal, wat an dësen Haiser schafft, muss 
obli gatoresch d’Lëtzebuerger Sprooch be herr-
schen. Gläichzäiteg ass da Schluss mam Sozial-
dumping, deen an deem Secteur dacks prakti-
zéiert gëtt. Dat kann iwwert de Wee vun 
engem Kollektivvertrag erreecht ginn, deen 
„d’o bligation générale“ erkläert gëtt, an en 
Agré ment ass dann d’Instrument, wat mir 
brauchen, fir eisen Zweck ze erreechen.
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Et ass déi explizit Konditioun op Lëtzebuer-
gesch, déi och an dat Gesetz gehéiert, de 6480 
(veuillez lire: 6410) eben, wou mer da gär hät-
ten, datt als Zil vun der Jugendpolitik och 
d’Lëtzebuerger Sprooch dann ageschriwwe 
gëtt.
Déi eenzeg Ausnahm, déi mir gesinn, si Crèchë 
fir expatriéiert Leit, déi mat absolutter Sécher-
heet net längerfristeg hei am Land bleiwen, wéi 
zum Beispill Diplomatekanner.
E besonnesch kriddelechen Aspekt vun der 
Sproochesituatioun stellt sech natierlech am 
Gesondheetswiesen, an den Altersheemer an 
an der Fleeg. Fir d’ADR ass och hei kloer, datt 
d’Personal an deem Secteur muss Lëtzebuer-
gesch léieren, fir eng definitiv Plaz ze kréien, 
esou wéi et virbildlech elo schonn op där enger 
oder anerer Plaz gemaach gëtt. Et ass net ze 
toleréieren, datt an engem Beräich, wou 
d’Sech verstoe kann iwwer Liewen an Doud 
entscheeden, net séchergestallt ass, datt d’Per-
sonal d’Sprooch vum Land schwätzt. Dat gëtt 
et wahrscheinlech soss néierens op der Welt. 
Déi medezinesch Qualifikatioun ass selbstver-
ständlech e wichtege Facteur, mä si alleng geet 
net duer. Lëtzebuerg ass jo net dat eenzegt 
Land op der Welt, wou auslännesch Dokteren 
an Infirmiere schaffen, mä et ass vläicht dat 
eenzegt, wou déi dacks emol net d’National-
sprooch vun deem Land schwätzen, wou se 
schaffen.
Och hei musse mir endlech vill méi affirmativ 
ginn. D’Chamber hat hei de 6. Mäerz 2012 
eng Resolutioun gestëmmt, an där stoung: «La 
difficulté est que les professionnels» - also „de 
santé“ - «en contact direct avec les patients de-
vraient» - am Conditionnel - «être à même de 
communiquer avec ceux-ci dans une langue 
qui leur est familière et qui peut être l’une des 
trois.» - Däitsch, Lëtzebuergesch, Franséisch.
D’ADR wollt deemools doriwwer eng Diskus-
sioun, wat vun allen anere Parteien heibanne 
refuséiert gouf. Hei geet et ëm eng potenziell 
liewensgeféierlech Diskriminatioun vu Leit, déi 
kee Franséisch oder net genuch Franséisch kën-
nen, fir sech besonnesch am Krankheetsfall 
kënnen ze verstännegen; dorënner och vill Lët-
zebuerger, awer net nëmmen.
Et muss kloer sinn, datt een Dokter oder Infir-
mier, deen d’Sprooche vum Land net kennt, an 
dat gëllt ausdrécklech a virun allem fir Lëtze-
buergesch, an doduerch e Behandlungsfeeler 
mécht, seng strof- an zivilrechtlech Verantwor-
tung engagéiert. Datselwecht muss fir déi Kli-
nicken oder Heemer gëllen, déi Leit engagéie-
ren, déi no enger ugemiessener Iwwergangs-
zäit, fir eis Sprooch kënnen ze léieren, nach 
ëm mer kee Lëtzebuergesch kënnen.
Eis sukzessiv Regierunge behaapten zwar, de 
Problem vun de Sproochen am Gesond heets-
wiese wär och an hiren Ae wichteg a si géifen 
en upaken, mä d’Realitéit ass eng ganz aner. 
Mir erliewen déi jo all Dag. Déi Leit, déi am Ge-
sondheetswiesen doheem sinn, déi wëssen dat. 
An enger Äntwert op eng Question parlemen-
taire iwwert de Sproochegebrauch duerch den 
„Personnel soignant étranger au Luxembourg“ 
am Joer 2012 hat d’Regierung deemools geän-
twert, datt si missten entweder Däitsch oder 
Franséisch kënnen. Vu Lëtzebuergesch wor 
keng Rieds. Dobäi kéint e Sproochentest virgesi 
ginn, e misst dat awer net.
D’Regierung leet a Wierklechkeet och haut 
nach kee Wäert op Lëtzebuergesch an de Kli-
nicken. RTL schreift zum Beispill den 23. Juli 
2014: „D’Gesondheetsministesch weess, datt 
an der Praxis d’Sproochekonditiounen dacks 
net erfëllt sinn - si freet Zuelen an Informa-
tiounen -, mä Sanktioune si keng virgesinn.“ 
Enn vum Zitat.
Dat geet ons net duer. Mir hätte gär eng vo-
luntaristesch Démarche zugonschte vun de Pa-
tienten, an dofir zugonschte vum Lëtzebuer-
geschen am Gesondheetswiesen.
An der Geschäftswelt sollt een eigentlech den-
ken, datt den Déngscht um Client déi éischte 
Prioritéit sollt hunn. An obwuel vill Geschäftsleit 
och hiert Personal encouragéieren, fir Lëtze-
buergesch ze léieren, gëtt et awer leider och 
vill Geschäfter, an deenen d’Lëtzebuerger - soe 
mer emol - net esou behandelt ginn, wéi et 
sollt. Vill Leit rege sech op iwwert deen „en 
français“, deen ee gesot kritt, dacks ouni „s’il 
vous plaît“ oder ganz onhéiflech Ëmgangsfor-
men, wann een dann net wëllt Franséisch oder 
net ka Franséisch schwätzen. Et ass kee Won-
ner, datt vill Leit dowéinst léiwer op Tréier hir 
Kommissioune maache ginn, wéi hei an d’Ge-
schäfter ze goen. Et gi Leit, déi sech soen: Wa 
mer scho musse Franséisch schwätzen, da 
kënne mer och bis op Metz fueren. Wann dat 
sollt am Interessi vu Lëtzebuerg sinn, da froen 

ech mech awer, ob mer do net mussen ëmden-
ken.
Vill Firmaen, dorënner och Banken, verdéngen 
hei zu Lëtzebuerg ëmmer nach vill Geld. Op 
hire Bancomaten hu si awer dacks net emol 
d’Héiflechkeet, d’Sprooch vum Land als Op-
tioun unzebidden. D’Extraiten an d’Formulairë 
vun de Banke ginn dacks net op Lëtzebuer-
gesch ugebueden.
D’Sprooch ass ouni Zweifel e wichtegen, en 
zentalen Deel vun engem gudde Service um 
Client. Wien net wëllt musse Franséisch schwät-
zen, wéi gesot, dee geet léiwer an d’Ausland.
Am Gesondheetssecteur wéi och an der 
Geschäfts welt soll een de Leit während den 
Déngscht zäiten, dem Personal, och während 
enger Iwwergangszäit nach an engem Congé 
linguistique, dee vum Stat bezuelt gëtt, 
d’Méig lechkeet ginn, fir Lëtzebuergesch ze 
léieren.
Fir d’ADR däerf awer keen Zweifel un eiser De-
terminatioun bestoen. Am Abléck ass eis Posi-
tioun déi hei: Am Gesondheetswiesen am 
wäiteste Sënn, muss Lëtzebuergesch eng Obli-
gatioun sinn, am Geschäftswiesen eng staark 
Recommandatioun. Et ass jo schliisslech am In-
teressi vun de Geschäfter selwer, derfir ze suer-
gen, datt sech hir Clientë bei hinne wuelfillen.
Lëtzebuergesch huet als Nationalsprooch och 
en Urecht op eng vill méi wichteg Plaz an ei-
sem offizielle Liewen. An der Verfassung soll si 
als Nationalsprooch a Sprooch vum Land fest-
geschriwwe ginn. De Gebrauch vun de Sproo-
che gëtt dann duerch Gesetz geregelt, woubäi 
déi lëtzebuergesch Sprooch eiser Meenung no 
ëmmer muss besonnesch promouvéiert ginn.
Och an der Justiz soll eis Sprooch lues a lues 
méi eng wichteg Plaz kréien. Wie kee Lëtze-
buergesch kann, däerf net virun engem lëtze-
buergesche Geriicht plädéieren. Och déi Affe-
koten, déi kee Lëtzebuergesch kënnen, mussen 
haftbar sinn, wa si net alles verstinn, wat hir 
Clienten hinne soen. D’Rechtsregelen, och 
euro päesch Direktiven - dat brauch och e bësse 
Courage vun eiser Regierung -, mussen an 
deem Sënn geännert ginn.
Mir proposéieren, datt rechtsgülteg Norm-
kontrakter op Lëtzebuergesch ausgeschafft a 
sys tematesch ugebuede ginn. Zum Beispill um 
Immobiliemaart, am Versécherungswiesen, bei 
Kreditter an esou virun. An de Verwaltunge 
sollt Lëtzebuergesch och ëmmer mat un déi 
éischt Plaz gesat ginn. Et soll kee Formular méi 
ginn, kee Bréif, keng Spaweckssäit, kee Gemen-
gebuet, deen net virun allem op Lëtzebuer-
gesch ass. Wat an enger Réunioun vum Ge-
mengerot op Lëtzebuergesch gesot gëtt, soll 
och op Lëtzebuergesch ausgedeelt ginn. Wat 
vum Stat oder vun enger Gemeng publizéiert 
gëtt, muss ëmmer fir d’Éischt op Lëtzebuer-
gesch sinn, dann och op Däitsch a Franséisch, 
eisen zwou aneren administrative Sproochen, 
an dann eventuell och nach op anere Sproo-
chen. Haut hu mer dacks eng Situatioun, wou 
mer vill Sprooche fannen, awer kee Lëtzebuer-
gesch. Awer nimools däerf et eng Publikatioun 
ginn, déi net och a virun allem och op Lëtze-
buergesch geschriwwen ass.
D’ADR wëllt, datt net nëmmen an de Gemen-
geréit Lëtzebuergesch geschwat gëtt, mä och 
an de consultative Kommissiounen. Fir dat ze 
erméiglechen, kann an enger Iwwergangszäit 
eng Iwwersetzung ugebuede ginn. Mä vun 
deenen nächste Gemengewahlen u misst deen 
exklusive Gebrauch vun der Lëtzebuerger 
Sprooch an alle Gemengeréit a Gemengekom-
missiounen obligatoresch sinn.
Fir eis ass et och eng Selbstverständlechkeet, 
datt jiddwereen, deen an der Lëtzebuerger 
Fonction publique schafft, muss kënne Lëtze-
buergesch um héchstméiglechen Niveau 
schwät zen.
Wou et Lëtzebuerger Stroossen- oder Flouer-
nimm ginn, sollen déi benotzt ginn. Déi fran-
séisch Bezeechnunge ginn duerch déi lëtze-
buergesch ersat. Op de Gemengegebaier, wou 
franséisch Aschrëfte stinn, do kënnen och lëtze-
buergescher hikommen. Mir brauchen net 
„Mairie“ op e Gebai ze schreiwen, wann „Ge-
meng“ och verstane gëtt.
(Interruption)
Op den Uertschaftsschëlder, déi am Agang vun 
den Dierfer an de Stied stinn, sollen och pro-
gressiv déi Lëtzebuerger Uertschaftsnimm op 
déi éischt Plaz gesat ginn an déi franséisch 
drënner.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift...!

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- De Kadaster wéi och d’Stroossekaarten an 
d’Navigatiounssystemer sollen deem ugepasst 
ginn.
Natierlech sollen d’Gemenge Sproochecour-
sen, gratis Coursen, proposéieren op verschid-
denen Niveaue mat verschiddene Methoden, 

fir méiglechst vill Leit ze erreechen. Mir wëllen, 
datt och déi Auslänner, déi scho méi laang hei 
wunnen an eis Sprooch nach net schwätzen, 
ugeschwat ginn, perséinlech ugeschwat ginn, 
fir si ze informéieren iwwert déi Méiglechkee-
ten, déi se hunn, fir eis Sprooch ze léieren.
Mir gesinn och net an, datt Professeren an de 
Lycéeë rekrutéiert ginn, déi kee Wuert Lëtze-
buergesch schwätzen. Den SEW, fir nëmmen 
deen ze nennen, huet alternativ Weeër opgewi-
sen. Mir soen als ADR: Nëmme wie Lëtzebuer-
gesch schwätzt, kann eng Plaz an eisem ëffent-
lechen Déngscht kréien.
Lëtzebuergesch muss an Europa - och an Eu-
ropa - e méi grousse Stellewäert kréien. Eis 
Sprooch ass déi eenzeg europäesch National-
sprooch, déi bis elo keen europäesche Statut 
huet. Mir kéinten eis an enger éischter Phas un 
de Konklusioune vum Conseil vum 13. Juni 
2005 inspiréieren an déi endlech och fir eis ee-
gen Nationalsprooch ëmsetzen! Dat heescht, 
datt jiddweree sech kann un europäesch Insti-
tutiounen adresséieren op Lëtzebuergesch an 
déi géifen och op Lëtzebuergesch äntwerten. 
Dat muss awer vun eiser Regierung ugefrot 
ginn.
Et geet also net drëm, datt elo alles misst op 
Lëtzebuergesch iwwersat ginn. Dat ass eng 
Fuerderung, déi mer elo net stellen. Mä mir 
hätte gär eng europäesch Unerkennung, also 
eng Unerkennung vum Lëtzebuergeschen och 
als europäesch Sprooch, woubäi mer an de 
Modalitéite géife progressiv virugoen. D’Op-
wäertung vum Lëtzebuergeschen an Europa 
ass e graduelle Prozess.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser, Dir misst esou lues zur Konklusioun 
kommen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR) interpella-
teur.- Dat maachen ech ganz gär, Här Pre-
sident.
Mir wëllen als ADR eng voluntaristesch Ap-
proche zu eiser Sprooch, datt mir eis ouni 
Komplexer endlech zu hir bekennen, datt mir 
dee Wee, deen 1984 ageschloe gouf, kon-
sequent weiderginn an net stoe bleiwen an net 
ëmkéieren!
Här President, fir d’ADR ass et kloer, datt mir 
net weider hinhuelen, datt Lëtzebuergesch vun 
eiser Regierung als net wichteg, als zweetran-
geg ugesi gëtt. Mir wëlle Lëtzebuergesch 
opwäerten am offizielle Liewe vum Land, an 
der Constitutioun, an der Justiz an an de Ver-
waltungen.
Eis Nationalsprooch muss d’Integratiouns-
sprooch sinn, eng onverzichtbar an zentral 
Kon ditioun, fir d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
kën nen ze kréien. D’ADR bradéiert eis Nationa-
litéit net. Wie wëllt Lëtzebuerger ginn, muss eis 
Sprooch op engem gudden Niveau, dat 
heescht, wa méiglech méi héich wéi haut an 
net manner héich, kënne schwätzen a ver-
stoen.
Eis Sprooch muss an de Schoulen an de Mëttel-
punkt gestallt ginn, vun der Crèche bis op 
d’Première. D’Uni Lëtzebuerg soll eis Sprooch 
weider erfuerschen an hir déi néideg modern 
elektronesch Mëttele ginn, fir an der Welt vun 
haut kënnen ze bestoen.
Mir brauchen eng Kulturpolitik, déi eis Sprooch 
nei belieft an hire Räichtum de Leit méi no 
 bréngt. Mir brauchen eng voluntaristesch 
Sproochepolitik, fir Lëtzebuergesch am Ge-
sondheetswiesen an an de Geschäfter no vir ze 
bréngen.
Här President, an dësem Land muss et nach vill 
méi selbstverständlech ginn, datt iwwerall 
Lëtzebuergesch  geschwat, verstanen a ge-
schriwwe gëtt. Et muss Schluss si mat där Poli-
tik, fir eis eege Sprooch ze diskriminéieren an 
eis Kultur als mannerwäerteg duerzestellen. 
Lëtzebuergesch huet an deene leschte Jor-
zéng te Progrèse gemaach, well d’Leit et woll-
ten, vill méi wéi eis Regierungen. Mir ver-
laangen, datt elo d’Politik nozitt a kloer an de-
terminéiert Zeeche fir eis Sprooch setzt!
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Serge Wilmes fir 
d’CSV.
Débat

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virun 30 
Joer am Februar, do huet dës Chamber una-
nime e Gesetz gestëmmt, wat de Regime an 
d’Benotze vun de Sproochen hei zu Lëtzebuerg 
regelt. Dat huet se gemaach, well a sech jo 
nom Zweete Weltkrich an d’Verfassung drage-
schriwwe ginn ass, datt eben de Regime vun 
de Sprooche misst duerch e Gesetz geregelt 
ginn. Et ass dunn aus verschiddene Grënn méi 
spéit eréischt geschitt. Mä ‘84 war dat de Fall, 

wéi gesot, unanime hei an der Chamber. An 
zënterdeem steet an dem Gesetz eben dran, 
datt Lëtzebuergesch d’Sprooch ass, d’Natio-
nalsprooch ass, an datt déi dräi administrativ 
Sprooche Lëtzebuergesch, Franséisch an 
Däitsch sinn, woubäi Franséisch ganz kloer 
nach ëmmer déi Sprooch ass vun der Gesetz-
ge bung, vun der Legislatioun.
Et ass also probéiert ginn, fir deem historesch 
Gewuessenen, och der Tatsaach, datt déi ver-
schidde Sproochen hei zu Lëtzebuerg awer al-
leguerten hir Plaz hunn, do Rechnung ze 
droen, och wann nach net déi Sproocherege-
lung an der Verfassung ageschriwwe ginn ass. 
Dat huet nach e bësse méi laang gedauert. Dat 
wäert awer dann och geschwënn geschéien.
Do sinn et jo och vill Diskussioune ginn am Ka-
der vun der Reform vun der Verfassung, wou 
sech dann elo op eng Formule gëeenegt ginn 
ass, datt jo, soubal wéi et och zum Referendum 
virgeluecht gëtt, dann och Lëtzebuergesch als 
Nationalsprooch, als Sprooch vum Land och an 
eiser Verfassung dran ass, an et steet och kloer 
dran, wat déi aner Sprooche fir e Stellewäert 
hei zu Lëtzebuerg hunn.
Mä wann een elo haut, 30 Joer méi spéit, 
kuckt, wéi sech déi ganz Situatioun entwéckelt 
huet,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Ech géif Iech bieden, dem 
Ried ner nozelauschteren! Merci.

 M. Serge Wilmes (CSV).- ...da muss een - 
Merci villmools, Här President! -, da muss ee 
soen, datt Lëtzebuerg eng grouss Entwécklung 
matgemaach huet, wat d’Sprooche betrëfft, an 
datt virun allem eben eng Sprooch eng relativ 
onerwaarten Entwécklung och matgemaach 
huet. Well ech mengen net, datt mer ‘84 ge-
duecht hunn, datt Lëtzebuergesch haut déi 
Plaz hätt an eiser Gesellschaft, déi et haut huet.
Hunn 1984 nach eng ronn 300.000 Leit hei am 
Land Lëtzebuergesch geschwat a Lëtzebuer-
gesch verstanen, esou sinn dat den neisten 
Zuelen no hautdesdaags ronn 420.000 bis 
430.000. Dat sinn 33% méi Leit, déi hautdes-
daags Lëtzebuergesch schwätzen, wéi dat nach 
virun 30 Joer de Fall war. Dat ass schonn im-
pressionant.
Eis Sprooch gëtt awer net nëmme méi ge-
schwat an net nëmme méi och geschriwwen, si 
gëtt och esou vill geléiert wéi nach ni. Et gëtt 
hautdesdaags eng Hällewull vu Coursen, wou 
ee ka Lëtzebuergesch léieren, dat souwuel hei 
bei eis doheem wéi awer och hei vir an der 
Grenzregioun.
An et gëtt och do eng Zuel, déi geschat gëtt: 
datt ronn 25.000 Leit - am Joer 2010 war dat - 
Lëtzebuergeschcoursë gemaach hunn. Et ass 
déi beléiftste Sprooch vun all de Sproochecour-
sen. Vun deene 25.000 sinn der eng ronn 
6.400, déi an deene staatlechen Institutioune 
léieren, dat heescht bei der Formation adulte 
an och an dem Institut national des langues. 
An da kommen nach eng Kéier och der ganz 
vill nach derbäi, déi bei de Gemenge Coursen 
huelen oder bei privaten Associatiounen.
Da gëtt et och eng Initiativ vun der Uni Lëtze-
buerg, déi och zesumme mat dem Éduca-
tiounsministère ausgeschafft ginn ass. Dat war, 
fir Lëtzebuergesch online och kënnen ze léieren 
an aacht Lektiounen. An do hu sech eng ronn 
19.000 Leit deemools 2010 ageschriwwe ge-
hat.
Dir gesitt also, dat sinn impressionant Zuelen. 
An et kann ee wierklech soen, datt 30 Joer no-
deems dat Gesetz gestëmmt ginn ass, mer 
haut schonn en historesche Moment erliewen, 
well eben nach ni esou vill Lëtzebuergesch be-
notzt ginn ass, wéi dat hautdesdaags de Fall 
ass.
Dat huet verschidde Grënn. Dat huet ganz sé-
cher och als Grond, datt eng Politik gemaach 
ginn ass, fir dat ze ënnerstëtzen. Et huet awer 
net nëmmen dat als Grond, well ech mengen, 
e ganz grousse Phenomeen, deen do mat dra-
spillt, dee vläicht keen an deem Moment vir-
ausgesinn huet, dat ass och d’Roll vun deenen 
neie Medien, virun allem vum Internet, an 
d’Méiglechkeeten, déi ons déi bidden.
Well bis dat sech entwéckelt huet, Enn den 
90er Joren an ufanks 2000, an ëmmer méi be-
notzt ginn ass, do hunn och ëmmer méi Leit 
ugefaangen, dat ze notzen, fir Lëtzebuergesch 
ze schreiwen, fir op Lëtzebuergesch mateneen 
ze kommunizéieren, sief dat iwwer SMSen, sief 
dat iwwer E-Mailen, sief dat iwwer Bloggen 
oder sief dat op Internetsitten. Do hu mer 
haut desdaags bal majoritär Leit, déi Lëtzebuer-
gesch do schreiwen a benotzen.
Okay, et ass zwar net ëmmer orthografesch a 
grammatesch korrekt, mä dat ass en anere Vo-
let. Dat ass nämlech dee Volet, datt mer d’lët-
zebuergesch Sprooch jo alleguerten ni an der 
Schoul definitiv geléiert hunn. Mir haten zwar 
Coursen, mä mir hu se net esou geléiert wéi 
Däitsch a Franséisch. An et ass virun allem och: 
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Well mer jo an der Schoul léieren, Sprooche 
korrekt ze schreiwen, huet sech do bei ville vun 
ons och eng psychologesch Barrière gebilt, déi 
eben dozou féiert, datt een net gären oder vill 
Leit net wëllen op Lëtzebuergesch schreiwen, 
sech net trauen, eng Kéier op Lëtzebuergesch 
ze schreiwen, well se net wëlle Feeler maachen.
Mä déi nei Medien hunn awer dozou gefouert, 
datt déi Barrière awer e bëssen iwwerwonne 
gëtt an hautdesdaags awer fräi eraus ge-
schriwwe gëtt an eben net esou op d’Gram-
maire opgepasst gëtt, wat, mengen ech, och 
net onbedéngt an deem Moment dann dat 
Wichtegst ass, mä wou et einfach scho schéin 
ass festzestellen, datt Lëtzebuergesch haut 
„ouni Hemmschwell“ souzesoe benotzt gëtt.
Dat virun allem, well ganz vill Jonker dat och 
ënner sech benotzen a virun allem an deenen 
neie Medien dat benotzen, mä awer net nëm-
men: An allen Alterskategorië gëtt ewell ganz 
vill op Lëtzebuergesch geschriwwen, ganz vill 
Lëtzebuergesch benotzt. Dat féiert och dozou, 
datt mer ewell och hautdesdaags ganz vill Pu-
blikatiounen hunn a méi enger formeller Aart a 
Weis, vill Bicher hunn, vill Artikelen hunn, déi 
op Lëtzebuergesch ewell geschriwwe ginn.
Dat heescht, ënnert dem Stréch gesi kann ee 
wierklech soen, datt d’Lëtzebuergescht esou 
eppes wéi, entschëllegt mech, wann ech dann 
elo kee lëtzebuergescht Wuert dofir benotzen, 
mä wéi e Boom erlieft huet. Wéi kéint een dat 
op Lëtzebuergesch soen? Et kéint ee vläicht 
soen: Et fluppt hautdesdaags mam Lëtzebuer-
geschen. Mir hu wierklech ewell Zuelen do-
leien, déi impressionant sinn.
An ech mengen, dat ass eng Situatioun, déi 
vläicht esou keen direkt virausgesinn hat, mä 
déi eng Situatioun ass, déi eis awer alleguerte 
kann trotzdeem emol awer zefriddestellen. 
Och wann natierlech ëmmer nach Saache 
kënne verbessert ginn - dat seet kee Mënsch! 
Mä dat ass awer schonn emol wéinstens en 
Istzou stand, deen duerchaus en onerwaarten 
ass, wann ee kuckt, wéi dat virun 30 Joer sech 
vläicht mat deem Gesetz erwaart ginn ass.
Lëtzebuergesch gëtt och net nëmme méi, oder 
net nëmmen an engem bestëmmte Beräich 
benotzt, mä gëtt an alle Beräicher benotzt. Et 
ass net esou, datt mer nëmme Lëtzebuergesch 
géifen am familiäre Beräich fannen oder ënner 
Frënn géife schwätzen a benotzen. Et gëtt och 
zum Beispill op der Aarbecht benotzt. A mir 
hunn den Aarbechtsmaart hei zu Lëtzebuerg, 
dee jo ganz oppen ass, wou mer jo ganz vill 
Leit vu baussen hunn, déi heihinner all Dag 
schaffe kommen, an natierlech och alleguer 
d’Netlëtzebuerger, déi hei wunnen, déi jo och 
dovunner concernéiert sinn, déi jo och dann 
do hir Aarbecht hunn.
An trotzdeem ass et esou, datt Lëtzebuergesch 
hei eng ganz wichteg Roll spillt. Den Aar-
bechtsmaart gëtt zwar nach dominéiert vum 
Franséischen. Enger Etüd aus dem Joer 2008 
no, der BaleineBis-Etüd, sinn et ronn 85% vun 
de Leit, déi hei schaffen, déi Franséisch benot-
zen, mä 72% benotzen awer Lëtzebuergesch. 
Do ass den Écart mat deem Franséischen net 
esou grouss, wéi ee sech dat vläicht hätt kënne 
virstellen oder gemengt huet. Dat heescht, Lët-
zebuergesch ass existent um Aarbechtsmaart!
Dat heescht, et muss ee kucken, dat hänkt vun 
de Secteuren of. Et gi Secteuren, wou méi, an 
et gi Secteuren, wou manner Lëtzebuergesch 
geschwat gëtt. Dominant ass ganz kloer den 
ëffentleche Secteur an de parastaatlechen a 
kon ventionéierte Secteur, wou tëschent 80% 
an 90% Lëtzebuergesch geschwat gëtt, wäh-
renddeems mer zum Beispill an der Industrie 
oder am Bau oder och an der Finanzwelt na-
tierlech vill manner Lëtzebuergesch hunn, do 
ass et just tëschent 20% a 40%. Ech mengen, 
dat versteet een, virun allem bei de Finanzen. 
Do ass d’Sprooch ewell net nëmme méi eleng 
haaptsächlech zu Lëtzebuerg Franséisch, mä 
ëmmer vill, vill méi och Englesch, an datt do 
ebe Lëtzebuergesch net gradesou vill geschwat 
gëtt, dat läit do op der Hand.
Mä et ass och en anere Beräich, wou een dacks 
d’Gefill huet, datt net méi genuch géif Lëtze-
buergesch geschwat ginn, nämlech an dem 
Beräich vum Commerce an och vun der Hôtel-
lerie, vun de Restaurante, vun de Caféen, wou 
trotz allem Lëtzebuergesch eng Positioun huet, 
déi guer net esou schlecht ass, well nämlech zu 
60% an deem Beräich Lëtzebuergesch ge-
schwat gëtt. A souguer zu 53% gëtt Lëtzebuer-
gesch benotzt, wann een akafe geet, während-
deems et fir d’Franséischt 46% sinn. Dat 
heescht, hei hu mer awer och nach ëmmer eng 
Ma joritéit vu Fäll, wou ee Lëtzebuergesch 
schwätzt, wou d’Lëtzebuergescht also trotz-
deem an der Majoritéit ass an net an der Mino-
ritéit.
Dir hat virdrun och, Här Kartheiser, besonnesch 
dee Punkt ervirgehuewen vun de Gesondheets- 
a Sozialberuffer. Dat ass richteg, datt dat e 
Beräich ass, wou et wierklech wichteg ass, datt 

ee sech kann ausdrécken, datt een dann och 
verstane gëtt. Dat ass en elementaart Recht 
och an et ass richteg, datt et dann och soll 
esou sinn, datt an deem Moment een och 
kann an där Sprooch eng Äntwert kréien, an 
där ee sech dann ausgedréckt huet.
Do sinn awer Efforte gemaach ginn, souwuel 
vun den Institutioune selwer, déi versichen, 
ganz vill hiert Personal a Lëtzebuergeschcour-
sen ze schécken a Weiderbildung am Lëtze-
buergeschen och ze offréieren. An op där ane-
rer Säit ass et jo awer och do eng Mesure ginn, 
déi mer agefouert haten am Joer 2008, an zwar 
de Congé linguistique, deen ebe fir de ganze 
Privatsecteur an och fir d’Professions libérales a 
fir d’Indépendanten agefouert ginn ass a wat 
eng Mesure ass, déi e ganz grousse Succès 
huet an déi vu ganz villen och benotzt gëtt a 
wou ee kann eben an deem Moment da 
Con gé huelen, fir Lëtzebuergesch ze léieren. 
Am Joer 2010, do ware ronn 700 Demanden 
erakomm - ech hunn dat aus enger Question 
par lementaire, déi mäi Kolleeg, de Marc 
Spautz, gestallt hat deemools -, wou an der 
Moyenne ronn 83 Stonne gefrot ginn fir esou e 
Congé, fir kënne Lëtzebuergesch ze léieren.
Ech hunn awer trotzdeem zu deem dote Punkt 
eng Fro un d’Regierung, eng aktuell Fro, well 
an dem Zukunftspak vun der Regierung och 
eng Mesure drasteet, wou soll de Congé lin-
guistique op engem Punkt geännert ginn, 
nämlech datt och an Zukunft sollen d’Emplo-
yeuren an och déi Leit, déi indépendant sinn 
an déi aus de liberale Beruffer, datt déi sech 
sollen zum Deel finanziell mat dru bedeelegen, 
un dem Congé linguistique. Do ass elo déi Fro, 
firwat dat esou ass, firwat datt déi Mesure soll 
geholl ginn.
An ech hunn hei och eng aner Fro, déi war och 
aus där Fro vum Här Spautz, do ass deemools 
an der Äntwert gesot ginn, vun der Éduca-
tiounsministesch zwar - si hat drop geäntwert, 
dat war un d’Éducatiounsministesch gestallt -, 
datt et och géif am Aarbechtsministère extra e 
Kredit ginn, also en extrae Budget och géif 
ginn, fir kënnen den Employeuren ënnert 
d’Äerm ze gräife finanziell, wa se hir Leit gäre 
wéilten a Lëtzebuergeschcoursë schécken.
Do ass meng Fro: Gëtt et dee Kredit nach ëm-
mer? Ass deen nach ëmmer do? Wat ass mat 
deem geschitt? A wisou gëtt dann awer dru 
geduecht, wann et jo dee Kredit do gëtt, dann 
hei elo eng Eegebedeelegung ze froen? Et wär 
just interessant, fir erauszefannen, wat do 
d’Mo tivatioun ass, fir elo eppes un deem Punkt 
do am Congé linguistique ze änneren.
Niewent dem Congé linguistique sinn awer an 
de leschte Joren nach eng Partie aner Gesetzer 
jo och agefouert gi respektiv reforméiert ginn, 
wou Lëtzebuergesch eng Roll spillt. Do hu mer 
natierlech d’Gesetz iwwert d’Nationalitéit, wou 
mer dem Lëtzebuergeschen, dem Teste vum 
Lëtzebuergeschen eng Wichtegkeet ginn hunn 
an dat och méi objektiv gemaach hunn, wou 
een also muss Lëtzebuergesch och kënnen an 
och dat eben teste loossen, wann een d’Natio-
nalitéit gären hätt.
Déi Nationalitéit, wéi mer wëssen, ass jo e 
grousse Succès. An deene leschte Jore sinn eng 
ronn 13.000-14.000 Leit, déi se gefrot hunn. Et 
muss een zwar an engems dozou soen, datt 
d’Majoritéit vun deene Leit eng Dispens kréien 
an de Sproochentester, well se entweder hir 
Schoul hei zu Lëtzebuerg gemaach hunn oder 
well se an déi Clause falen, datt se virun 1984 
an d’Land erakomm sinn, soudatt nach ronn 
20% bleiwen, déi den Test ebe maachen. Vun 
deenen 20% sinn der 70%, déi e packen, 10% 
packen en net, an 20% packen ee vun deenen 
zwee Sproochentester. An ënnert dem François 
Biltgen ass jo nach eng Evaluatioun gemaach 
gi vun der Nationalitéit, 2012, an 2013 ass dee 
Rapport erauskomm. Mir haten och eng Kéier 
eng Debatt virun zwee Joer heiriwwer. An do 
solle jo och elo vun der aktueller Regierung 
Propose kommen, fir d’Nationalitéitegesetz ze 
änneren.
Fir d’CSV bleift et wichteg op jidde Fall, datt 
mer weiderhin och d’Lëtzebuergescht wäerten 
testen. Mä mir sinn awer och der Meenung, 
datt fir déi Leit, déi esou just eben net den Test 
gepackt hunn, ee soll kucken, eng Neiegkeet 
(veuillez lire: Méiglechkeet) ze fannen, fir datt 
déi awer deen Test an Zukunft och da kënne 
packen an datt se dee Moment och d’Nationa-
litéit da kënne kréien.
En anert Gesetz war dat vun der Immigratioun, 
wou mer jo och de Contrat d’accueil et d’inté-
gration agefouert hunn, wou een och virgesäit, 
datt ee ka Lëtzebuergeschcoursë kréien an 
hue len, wann een an d’Land kënnt. Dat och zu 
engem präferenziellen Tarif, wann een déi 
Cour së gäre wëllt maachen. An da ginn et 
nach eng ganz Hällewull vu Mesuren an der 
Kultur, déi an deene leschte Jore gemaach gi 
sinn, fir eben d’Lëtzebuergescht och ze ënner-
stëtzen.

Ee ganz gudden, e grousse Projet, dee vun de 
Kulturministeschen aus de vergaangene Regie-
runge gemaach ginn ass an an d’Liewe geruff 
ginn ass, ass den „Lëtzebuerger Online Dic-
tionnaire“, wat en Instrument ass, wat eenzeg-
aarteg ass op der Welt. Et ass deen eenzegen 
Online-Dictionnaire vun enger Sprooch, deen 
exklusiv eben nëmmen um Internet, um „On-
line“ existéiert an deen, wann e fäerdeg soll 
sinn, ronn 26.000 Artikelen zu deenen een-
zelne Buschtawe vun eiser Sprooch ebe soll 
hunn.
Hei ass eben och d’Fro: Wéini ass sech ze 
erwaarden, datt deen Online-Dictionnaire 
wäert fäerdeg sinn? Dat sollt geplangt si fir 
2014/15. Kënnt Der mer do vläicht och just 
ongeféier den Datum soen, wéini datt dee soll 
komplett fäerdeg sinn? Deen Deel, deen do 
ass, dee fäerdeg ass, steet jo schonn online. Mä 
wéini soll dat am Ganze fäerdeg sinn?
An da muss een och wëssen, datt deen Online-
Dictionnaire souguer am Ausland jo och 
wouer geholl gëtt an datt esou eng prestigiéis 
Institutioun wéi d’Académie française souguer 
op Lëtzebuerg komm ass, fir sech unzekucken, 
wéi mir dat maachen, well hei wierklech mat 
den neiste Moyenen dat gemaach ginn ass an 
direkt, wéi gesot, online, wat schonn eben an 
deem Moment ganz besonnesch ass.
Dann hu mer awer och niewent där doten Ini-
tiativ aner Initiative gehat, déi besonnesch och 
vum nationale Literaturzentrum geholl gi sinn, 
wéi zum Beispill de Lëtzebuerger Autorelexi-
kon, awer och, fir pädagogescht Material aus-
zeschaffen, datt ee kann och lëtzebuergesch Li-
teratur verstoe léieren, och de Sënn dovunner, 
mat eben och Begleetmaterial dozou, wat ge-
maach ginn ass vun deem nationale Litera-
turzentrum.
Da sinn niewendrun, niewent all deene villen 
Aktivitéiten, déi dee mécht, eng ganz Partie 
aner Mesuren, déi et am Kulturministère jo och 
gi fir Leit, déi gär wëllen op Lëtzebuergesch 
schreiwen - an dat gëtt ëmmer méi gemaach -, 
respektiv fir lëtzebuergesch Auteure kënnen ze 
ënnerstëtzen an hire Publikatiounen. Do ginn 
et eng Rei vu Subsiden a Primmen derfir, fir 
datt mer och kënne weisen, datt Lëtzebuer-
gesch als Sprooch eng Literatursprooch och ass 
an datt Lëtzebuergesch och kann zum Beispill 
iwwersat ginn an aner Sproochen, respektiv 
datt aner Sproochen oder grouss Wierker aus 
anere Sproochen och kënnen op Lëtzebuer-
gesch iwwersat ginn.
Hei stellt een och fest - an et ass jo ëmmer am 
Hierscht, wou mer och dann déi Präisser hunn, 
déi iwwerreecht ginn, de Bicherpräis, Literatur-
präisser -, datt et ëmmer méi vun eise Leit och 
ginn, déi ouni Komplex sech trauen, Lëtzebuer-
gesch ze benotzen, fir Bicher ze schreiwen. Mir 
hu selwer Leit heibannen, déi Bicher schreiwen, 
net nëmmen op Lëtzebuergesch, och op anere 
Sprooche vum Land, mä awer iwwert d’Land, 
well d’Literatur zu Lëtzebuerg ass jo net nëm-
men déi lëtzebuergesch Literatur, et ass jo och 
eng däitsch an eng franséisch Literatur. Mä et 
ginn der ëmmer méi, déi an deene verschid-
denste Forme vun der Literatur sech ausdré-
cken, a besonnesch eben och op Lëtzebuer-
gesch, wat natierlech ze begréissen ass a wat 
och nach soll weider ënnerstëtzt ginn.
An och hei dann d’Fro un d’Regierung, wéi se 
wëlles huet, deen dote Phenomeen, déi do 
Ent wécklung weider mat konkrete Mesuren ze 
ënnerstëtzen.
Mir hunn awer niewent de staatlechen Initia-
tiven och eng ganz Rei privat Initiativen, déi 
geholl gi sinn an deene leschte Joren, fir d’Lët-
zebuergescht ze ënnerstëtzen. Wann een 
nëm me kuckt: Wikipedia gëtt et och op Lëtze-
buergesch zënter 2004. Momentan, aktuell 
sinn eng ronn 42.000 Artikelen online. All Dag 
kommen der eng ronn aacht derbäi. Do ka 
jiddweree matmaachen. Jiddwereen, dee wëllt, 
ka sech do aschreiwen an do hëllefen, Artikelen 
ze schreiwe respektiv ze korrigéieren.
Et sinn awer och Initiative gi privat-ëffentlech, 
wou zum Beispill en Interface - do hunn ech 
och elo kee lëtzebuergescht Wuert derfir, Dir 
musst mech entschëllegen - entwéckelt ginn 
ass vu Windows, fir eben och verschidde Pro-
grammer op Lëtzebuergesch ze maachen. Dat 
ass och erauskomm. Dat ass zwar net elo esou 
vill privat erofgeluede ginn, och beim Stat ass 
versicht ginn, dat op de Computeren ze instal-
léieren. Do gëtt et anscheinend och nach tech-
nesch Contrainten, fir dat komplett iwwerall 
kënnen ze installéieren. Dofir ginn emol um 
Ufank ëmmer fir d’Éischt englesch Interfacen, 
englesch Logiciellen installéiert. Mä och do ass 
sécherlech nach Sputt, fir dat nach kënne wei-
derzedreiwen, wann dat de Wëllen ass.
Et ginn awer och ewell Appen, Applikatiounen, 
déi vu Leit entwéckelt ginn, fir kënne Lëtze-
buergesch ze léieren oder Lëtzebuergesch ze 
verbesseren, wéi zum Beispill och de Spellche-
cker.lu, fir nëmmen ee Beispill do ze nennen. 

An da ginn et och ewell ganz vill Filmer an och 
ganz vill Serien op Lëtzebuergesch. Televisioun-
serien, déi éischt op Lëtzebuergesch, exklusiv 
op Lëtzebuergesch sinn an de leschte Joren 
erauskomm, wéi „Weemseesdet“ oder den 
„Comeback“, fir nëmmen déi och dann ze 
nen nen.
Dat sinn alles Initiativen, déi ee begréisse soll 
an déi och weiderhi sollen ënnerstëtzt ginn a 
sech weiderhi sollen och dann entwéckelen. Et 
ass nach net alles perfekt vläicht vum Gebrauch 
vun der Sprooch hier, dat ass da stilistesch ge-
sinn. Mä och do brauch een da vläicht nach e 
bëssen Zäit, bis dat eng gewëssen Notoriétéit 
do kritt. Mä et ass emol wichteg an et ass och 
schéin, datt iwwerhaapt déi Saache gemaach 
ginn.
Dat heescht, et sinn also schonn eng ganz Par-
tie Initiativen, déi geholl gi sinn, fir derfir ze 
suergen an deene leschte Joren, fir aktiv, proak-
tiv ze hëllefen, datt Lëtzebuergesch seng Plaz 
an eiser Gesellschaft huet a seng Plaz an eisem 
Land huet. An déi och Friichte gedroen hunn! 
An natierlech kënne weider Initiativen nach ge-
holl ginn. Mä et ass ënnert dem Stréch awer 
esou, datt ee sech ëm d’Lëtzebuergescht net 
Gedanke brauch ze maachen, datt d’Sprooch 
elo géif eng Kéier verschwannen. Si huet eng 
grouss Zukunft, an dat och an eisem Schoulsys-
tem, obwuel sech do natierlech déi grouss Fro 
stellt, wéi mer mat deene verschiddene Sproo-
chen an der Schoul an Zukunft wäerten ëm-
goen.
Dat ass ee vun den Défien, do ginn ech Iech 
absolut recht. An dat eben net nëmme mam 
Lëtzebuergeschen, mä och mam Däitschen a 
mam Franséischen. Well Dir hutt dat jo och vir-
drun hei ganz kloer detailléiert, wéi d’Situa-
tioun vun der lëtzebuergescher Sprooch am 
Lycée ass. Ech brauch net nach eng Kéier op all 
d’Detailer anzegoen. Mä wa mer och gären 
hätten zum Beispill, datt Lëtzebuergesch méi 
an de Schoule soll geléiert ginn, an dat net 
nëmme mëndlech, mä och schrëftlech, da 
musse mer natierlech och wëssen, zu wat fir 
engen Ongonschte vun anere Sprooche mer 
dat da wäerte maachen. Well ech mengen, et 
schéngt mer schwéier, datt mer nach Stonne 
bei der Schoul derbäisetzen.
Ech weess net, wéi den Éducatiounsminister 
dat gesäit. Mä op jidde Fall gëtt et schonn ëm-
mer Gejäiz, wa vu lénks a riets gefrot gëtt, fir 
nach weider Fächer derbäizesetzen. Well 
d’Sprooch soll jo alles sinn, dat ass jo e bëssen 
esou d’Léisung fir all d�Problemer: Mir tässelen 
ëmmer méi op d’Schëllere vun der Schoul. Elo 
kann een, wéi gesot, déi Fro do stellen. Mir 
stellen eis déi och. Mä mir mussen ebe just da 
wëssen: Wéi organiséiere mer dat? Wéi struktu-
réiere mer dat? Wat fir eng Stonnen huele mer 
dann ewech? Oder wat fir enger Sprooch huele 
mer virun allem och déi Stonnen dann ewech? 
A wéi maache mer dat? Op wéi engem Niveau 
wëlle mer dat dann och gär virundreiwen?
Dir sot, jo, den „Renert“ soll op Première 
gehéieren. Vläicht soll een den „Renert“ net op 
all de Premièren aféieren, mä awer op 
d’mannst vläicht op enger Literatursektioun 
soll och iwwert de „Renert“ kënne geschwat 
ginn, do ginn ech Iech scho recht. Mir hunn 
do e fantastescht Wierk doleien, wat sech net 
brauch ze schummen, wat net brauch hanner 
aneren auslännesche Wierker hannendrunze-
stoen. Dofir soll een dat och méi an de Fokus 
stellen, mä dann éischter vläicht op Sektiou-
nen, wou et och wierklech méi ëm Literatur 
geet an an all de Sproochen och de Fokus op 
d’Literatur geluecht gëtt.
Mir mussen och allgemeng déi Debatt eng 
Kéier féieren iwwert d’Sproochen an de Schou-
len, wou een och kuckt: Musse mer och am 
Franséischen an am Däitsche bis an de leschten 
Detail d’Grammaire léieren op bestëmmte Sek-
tiounen an och do déi ganz Panoplie vun der 
Literatur duerchhuelen, wann een déi Sproo-
chen awer am Alldag dann net méi op deem 
doten Niveau brauch, mä éischter an anere 
Beräicher?
Et ass also e Sujet, dee ganz komplex ass a wou 
mer effektiv zesumme musse kucken, wéi mer 
do eng Kéier dann erauskommen. Mä dat huet 
och dann eppes mat Prioritéiten eben ze dinn, 
déi een do setzt. An da muss een dee Moment 
d’Modalitéiten och do de Prioritéiten upassen.
D’Héichschoul, d’Uni Lëtzebuerg huet do eng 
ganz grouss Roll gespillt och an der Entwéck-
lung vum Lëtzebuergeschen. Et gëtt jo och ge-
fuerscht ganz vill iwwert d’Lëtzebuerger 
Sprooch, wéi se sech iwwert d’Jorzéngten ent-
wéckelt huet. D’Fuerscher schwätzen alleguer te 
vun enger ganz interessanter Sprooch, enger 
ganz lieweger Sprooch par rapport zu anere 



SÉANCE 10 JEUDI, 27 NOVEMBRE 2014

  www.chd.lu138

Sproochen. A Lëtzebuergesch gëtt jo och net 
nëmmen hei zu Lëtzebuerg op der Uni er-
fuerscht - a gefuerscht dodriwwer -, mä dat ge-
schitt och am Ausland op Unien. Dat ass also 
schonn och de Beweis, datt eis Sprooch och 
um akademeschen Niveau hir Plaz fonnt huet.
Et gëtt och e Master a Lëtzebuerger Kultur, an 
der Gesellschaft an och iwwert d’Lëtzebuerger 
Sprooch, deen agefouert ginn ass op der Uni 
Lëtzebuerg, wou jo och schonn déi Éischt, déi 
dee Master gemaach hunn, fäerdeg sinn an elo 
affektéiert sinn an dem Institut national des 
langues an och mussen herno hire Stage am 
Lycée maachen. Well do ginn et jo och déi 
Classes d’insertion fir déi Kanner, déi vu baus-
sen erakommen an déi nach guer keng vun 
eise Landessprooche kënnen. Fir deenen och 
awer e Minimum vu Lëtzebuergesch bäizebrén-
gen, ass och op deem Niveau ganz vill geschitt.
An da kënnt een och vun do aus op de Status 
vun eiser Sprooch um europäeschen Niveau, 
deen Der och ugeschwat hutt, wou Der Iech 
referéiert hutt op eng Décisioun vum Euro-
päesche Ministerrot vun 2005, wou souguer 
ënner lëtzebuergescher Présidence do eng Dé-
cisioun geholl ginn ass, datt eng Sprooch, déi 
net eng offiziell Sprooch ass vun engem EU-
Memberstat, mä déi awer trotzdeem an der 
Verfaassung vun deem Memberstat steet, oder 
awer déi als Nationalsprooch am Gesetz festge-
schriwwen ass, datt een déi och kéint benotzen 
als Bierger aus deem Stat, fir sech un d’euro-
päesch Institutiounen ze adresséieren.
Elo ass et awer esou, an dat hat Dir jo och rich-
teg gesot, datt een da muss en Arrangement, 
en Accord fanne mat där Institutioun. An do 
waren eng ganz Partie Froen deemools jo och 
gestallt ginn, notamment och vun Iech, Här 
Kartheiser, an och vum Här Gibéryen, fir eben 
ze froen: Wat mécht d’Regierung dann domad-
der? Wëllt se gären op dee Wee do goen?
Do ass deemools vum Här Schmit als nach de-
legéierten Ausseminister an Europaminister 
(veuillez lire: an Immigratiounsminister) an 
zum Schluss op Är Fro vum Här Juncker als 
Statsminister a vun Iech als delegéierten Ausse-
minister geäntwert ginn, datt dat analyséiert gi 
wär, ob do e reelle Besoin géif bestoen, an datt 
een awer zur Konklusioun komm wär, dat géif 
u sech ze deier ginn, fir déi Moyenen en place 
ze setzen, fir dat ze iwwersetzen. Well et muss 
ee wëssen, datt de lëtzebuergesche Stat da 
muss d’Iwwersetzung iwwerhuelen, fir sech  
un déi Institutiounen ze adresséieren. An och 
wann dann d’Bréiwer zréckkomme vu Bréissel, 
muss och dat dee Moment iwwersat ginn an 
iwwerholl gi vum Lëtzebuerger Stat. Dat war 
deemools déi offiziell Äntwert.
Elo kann een natierlech nach eng Kéier no-
froen, wéi et dann ass, ob elo de Besoin nach 
ëmmer aktuell ass, ob et dann elo méiglech 
ass, fir dat ze bezuelen. Bon, vläicht a finanziel-
len Zäiten (veuillez lire: a finanziell schlechten 
Zäiten) ass et dann och als Argument, fir ze 
soen, dat kascht eppes, vläicht net dat bescht 
Argument oder vläicht net dee beschte Mo-
ment, fir dat ze froen.
Trotz allem kann een awer eng Kéier och d’Fro 
stellen, ob do nach eng Kéier driwwer noge-
duecht gëtt. Well op där enger Säit hu mer 
d’Situatioun, datt an Europa gesot gëtt, datt 
déi verschidde Sproochen de Räichtum si vun 
Europa an datt se sollen ënnerstëtzt ginn, datt 
Europa dat och wierklech ënnerstëtzt op deene 
verschiddensten Niveauen. Also kann dat och 
fir Lëtzebuerg gëllen, soll dat och fir eis 
Sprooch mat gëllen.
Mä op där anerer Säit stellt een awer och fest, 
datt Europa probéiert, d’Käschte vun den 
Iwwersetzungen am Grëff ze halen. Well et gi 
jo, wann ech mech net iren, 24 offiziell Sproo-
chen. Vun deenen 28 Memberstate sinn der 
24, déi hir Sprooch offiziell unerkenne gelooss 
hunn. An dat sinn natierlech riseg Iwwerset z-
ungsdéngschter an e Risepersonal, dat kascht 
och, esou datt se sech elo schonn eens gi sinn: 
A ganz ville Réunioune gëtt jo ewell bal nëmme 
méi Englesch geschwat respektiv nach Eng-
lesch, Franséisch an Däitsch.
Mä do ginn et och dann ënnerschiddlech Ent-
wécklungen. Op där enger Säit gëtt gesot: Et 
ass e Räichtum. Op där anerer Säit gëtt gesot: 
Tjo, mä dee Räichtum, dee kascht eppes a mir 
wëllen och net gären ze vill zulaaschten, also 
op d’Käschte vum Steierzueler, dat onbedéngt 
mussen alles esou um Liewen...

 Une voix.- Finanzéieren.
 M. Serge Wilmes (CSV).- Finanzéieren. 

Merci. Dofir muss een och wëssen, do gëtt et 
déi eng an déi aner Argumentatioun dofir. 
Trotz allem kann een awer nach eng Kéier ku-
cken, ob et do net Méiglechkeete gëtt, fir an 

Zukunft vläicht op dee Wee ze goen, datt ee 
kéint och emol op Lëtzebuergesch esou eng 
Äntwert kréien, wuel wëssend, datt et wäert 
eppes kaschten.
Et muss een awer och dozou soen, datt, wa 
mer gären hätten..., Dir hutt virdru gesot, dat 
ass an enger éischter Phas, an an enger zwee-
ter Phas kéint een awer och vläicht higoen a 
Lëtzebuergesch als offiziell Sprooch unerken-
nen, datt dat nach e ganz aneren Niveau mat 
sech bréngt. Well dat bréngt awer da mat sech, 
datt an deem Moment all d’Dokumenter, déi 
vun engem Europaparlament oder déi vun 
engem Conseil oder vun enger Kommissioun 
publizéiert ginn, all Direktiv, all Acte juridique, 
datt dat muss iwwersat ginn.
(Interruption)
Wann ech gelift?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat wëllt jo 
keen.

 M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, dat ass rich-
teg. Mir kënnen elo vläicht probéieren ze 
froen... Dat wëllt keen. Mä den Traitéen no, 
den Artikele vun den Traitéen no awer, déi 
d’Europäesch Unioun regelen, déi gesinn dat 
awer esou vir an och déi intern Reglementer. 
Ech hunn dat awer ganz genau nogekuckt. An 
ech kann Iech soen zum Beispill, wann een 
aner kleng Länner hëlt, wéi zum Beispill Malta, 
Malta huet dat ugefrot, déi offiziell Sprooch, a 
krut se och 2004. Mä do ass och virdrun eng 
Analys gemaach ginn doriwwer vun der Kom-
missioun, en Non-Paper, ob déi maltesesch 
Sprooch da soll unerkannt ginn. An do ass och 
festgestallt ginn zum Beispill, d’Maltesesch ass 
an der Verfassung, Maltesesch ass d’Sprooch 
vun der Législatioun nieft dem Engleschen. Mä 
all d’Gesetzer ginn och op Maltesesch iwwer-
sat.
Wa mir also géifen elo higoen a mir hätten och 
gären, datt Lëtzebuergesch géif offiziell uner-
kannt ginn, da misst jo an deem Moment och 
all, oder op jidde Fall ganz vill vun de juriste-
schen Texter missten iwwersat ginn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Do kann een 
eng Dérogatioun froen.

 M. Serge Wilmes (CSV).- An dann hätte 
mer déi cocasse Situatioun, datt mer dann an 
Europa zwar offiziell Texter op Lëtzebuergesch 
hätten, mä an eisem eegene Land hu mer déi 
legislativ Sprooch op Franséisch. Voilà. Dat 
heescht an deem Moment géife mer dann och 
an eng komesch Situatioun kommen. Also, et 
ass net grad déiselwecht Situatioun op Malta.
Mä wann den Här Gibéryen mer seet, datt een 
do kéint eng Dérogatioun maachen, da muss 
een dat eng Kéier och nofroen an eng Kéier 
nokucken. Mä, menges Wëssens, wéi ech 
d’Trai téen och gelies hunn an d’Artikele ge-
kuckt hunn, misst awer do d’Iwwersetzung vun 
all den Dokumenter geschéien.
An dann, just och nach well mer vu klenge Län-
ner schwätzen, well Dir virdrun, Här Kartheiser, 
gesot hutt, och mat Island, et kann een och 
soe mat Malta, mä haaptsächlech mat Island, 
well dat e Land ass, wat seng Sprooch jo ganz 
vill ënnerstëtzt a jo och fleegt an och schreift, 
datt mer kënne jo och op dee Wee do goen. 
Dat ass zum Deel richteg.
Dozou muss een awer och wëssen, datt Island 
eben, am groussen Ënnerscheed zu Lëtze-
buerg, eben eng Insel ass an als isoléiert Land 
am Nordatlantik, wou natierlech Islännesch als 
Sprooch ëmmer existéiert huet an ëmmer do-
minéiert huet, well do ass näischt aneschters 
soss erakomm vu lénks a riets.
Iwwerdeems Lëtzebuerg jo matzen am Häerz 
vu Westeuropa läit, tëschent ebe Frankräich an 
Däitschland a mer zwar, wéi Der richteg sot, en 
eegesproochegt Land waren, andeems mer 
awer Lëtzebuergesch geschwat hunn, oder Lët-
zebuergesch-Däitsch, wéi dat deemools nach 
genannt ginn ass, mä ebe Lëtzebuergesch dee-
mools nach als e moselfränkeschen Dialekt gesi 
ginn ass, mä mir haten awer och ëmmer eng 
Traditioun vun anere Sproochen.
Mir haten, wéi mer e bësse méi grouss nach 
waren, als Herzogtum och nach e Quartier, also 
en Deel vum Land, dat war e franséischsproo-
chegen Deel oder e wallouneschen Deel, an do 
ass ëmmer Franséisch geschwat ginn. Et ass 
och ëmmer eng ofwiesselnd Traditioun ginn, fir 
offiziell Akten op Franséisch emol oder op 
Däitsch oder ebe Laténgesch ze schreiwen.
Dat heescht, et ass zwar richteg, datt, wéi de 
Grand-Duché bis existéiert huet mat sengen 
2.586 Quadratkilometer, do hate mer eng 
sproochlech Unitéit, well mer dunn nëmmen 
nach Awunner haten, déi Lëtzebuergesch ge-
schwat hunn, mä an engems sinn eis Gesetzer 
awer op Franséisch jo geschriwwe ginn, well 
mer och d’Traditioun iwwerholl hu vun de 
Fransouse mam Code Napoléon, och zum Deel 
op Däitsch. A well och dunn décidéiert ginn ass 
vum deemolege Kinnek-Groussherzog, fir 

Däitsch eben och an der Primärschoul ze ensei-
gnéieren, niewent dem Franséischen, fir e Kon-
terpunkt zum Franséischen ze setzen, wat vun 
der Bourgeoisie haaptsächlech geschwat ginn 
ass.
Dat heescht, mir hu schonn eng Traditioun vu 
méi Sproochen, och wann zwar d’Majoritéit 
vun der Bevëlkerung ëmmer Lëtzebuergesch 
als Mammesprooch hat, wat richteg ass. Mä et 
kann een awer och trotzdeem net ignoréieren 
den Afloss vun deenen anere Sproochen, och 
den Afloss vun der franséischer Sprooch an eis 
Sprooch eran, well et ginn Zegdausende vu 
Wierder, déi mer benotzen am Lëtzebuerge-
schen, déi franséisch Originnen hunn an déi 
mer verlëtzebuergescht hunn.
Voilà, Här President, ech géif dann och zum 
Schluss komme vu menger Interventioun. Ech 
géif menge kënnen ze behaapten, datt mer 
2014 scho vun engem historesche Moment 
kënne schwätze par rapport zu 1984, well sech 
an deenen 30 Joer enorm vill entwéckelt huet, 
enorm vill geschitt ass um Niveau vun de 
Sproochen an haaptsächlech um Niveau vum 
Lëtzebuergeschen. Dat huet och mat enger vo-
luntaristescher Politik ze di gehat,...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Serge Wilmes (CSV).- ...déi een natier-
lech nach ëmmer och kann nach méi wäit 
dreiwen. Mä net nëmmen, well et huet och 
mat Phenomeener, mat Entwécklungen ze 
dinn, déi mer net virausgesinn hunn, mat Ee-
gendynamiken, déi dozou féieren, datt eng 
Sprooch sech entwéckelt, ganz onerwaart. Dat 
huet hei virun allem an deene leschten zéng, 
15 Joer mat den neie Medien, mat Internet ze 
di gehat.
An dofir solle mer zwar weiderhin och ëmmer 
eis Lëtzebuerger Sprooch am A behalen a se 
och proaktiv begleeden a stäipen. Mä mir kën-
nen och net alles maachen als Politik. An elo 
kann een nach ganz vill Mesuren huelen, fir se 
ze ënnerstëtzen, mä dat eleng wäert awer net 
dozou féieren, datt d’Lëtzebuergescht sech 
wäert weiderentwéckelen, also weider erhalen. 
Se wäert och en Eegeliewe weiderhin ëmmer 
behalen, déi Sprooch. All Sprooch huet dat, 
well grad dat zeechent eng lieweg Sprooch aus!
An dofir sinn ech dann och gespaant, datt, 
wann eng Kéier an 30 Joer eis Successeuren hei 
sëtzen an déi maachen dann eng Kéier de Bilan 
vun der Situatioun vun de Sproochen a virun 
allem vum Lëtzebuergeschen, wat si da wäerte 
soen. Dat wäerte mir da wahrscheinlech net 
méi erliewen. Ech och wahrscheinlech net méi, 
well dann ass een awer scho 60 Joer, 62 Joer al. 
Mä et ass een awer trotzdeem gespaant...
(Brouhaha et hilarité)
Et ass een awer dann trotzdeem... Jo, ech hunn 
dat elo par rapport zu mir gesot.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hien 
ass nach vill méi jonk.

 M. Serge Wilmes (CSV).- An dofir wär ech 
da gespaant, fir ze kucken, fir dat dann ze 
liesen. Op jidde Fall, ech si mer awer relativ sé-
cher, datt déi dat och ëmmer wäerten nach op 
Lëtzebuergesch maachen an op Lëtzebuer-
gesch wäerte schreiwen. Well dat ass jo hei an 
der Politik de Fall, elo en Acquis, datt dat net 
méi a Fro gestallt ass, dass mer elo géifen ufän-
ken, erëm op Franséisch mateneen hei ze 
schwätzen.
An ënner anerem nach ganz zum Schluss: Déi 
gréisste Publikatioun a Lëtzebuerger Sprooch 
ass, wéi Der wësst, d’Chambersblietchen. Et 
gëtt net méi geschriwwen op Lëtzebuergesch a 
keng aner esou eng grouss Publikatioun wéi 
d’Chambersblietchen. An och dat wäert wei-
derhin op Lëtzebuergesch jo wahrscheinlech 
geschriwwe ginn. Dat ass eng Source vun In-
spiratioun a vu sproochlecher Inspiratioun fir 
jiddwereen. Voilà!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wilmes. Eisen nächste Riedner ass 
den Här André Bauler. An den Här Angel war 
schonn an de Startbléck.

 M. Marc Angel (LSAP).- Entschëllegt, Här 
President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, guer kee Problem.

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et ass elo just gesot 
gi vu menge Virriedner: Eis Sprooch gëtt méi 
wéi jee geschwat a geschriwwen. Am Zäitalter 
vun de sozialen Netzwierker, den SMSen, dem 
Internet an natierlech dem E-mail, Chat an 
Twitter - an dat sinn alles mä keng lëtzebuer-
gesch Wierder! - ass et zu enger regelrechter 
Renaissance vum Lëtzebuergesche komm.
Commentairen, Annoncen, Invitatiounen, Bréi-
wer, Plakater, Veräinsrapporten an, wéi den Här 

Wilmes elo just gesot huet, d’Chambers-
blietchen, ganz vill Texter gi mëttlerweil an 
eiser  Mammesprooch verfaasst. Zeg Auteure 
schreiwen an eiser Sprooch, och meng zwee 
Virriedner. Ech hunn elo just dru geduecht, den 
Här Wilmes mat sengem Buch iwwert d’Cham-
ber, an den Interpellant mat engem Buch, wat 
en ënnert dem Pseudonym - wann ech mech 
gutt erënnere kann - „Fernand Le Chartreux“ 
geschriwwen huet. Dat geet vu Romaner iwwer 
Krimie bis hin zu Kannerbicher.
De mëttlerweil vun zegdausende Leit gekuck-
ten Internetsite vun RTL ass op Lëtzebuergesch, 
e Paradebeispill, wéi u sech heiheem am digita-
len Zäitalter eng elektronesch Zeitung sech 
ent wéckelt huet, jo duerchgesat huet, wou 
d’Lëtzebuerger Sprooch am Mëttelpunkt steet. 
Dat ass ze begréissen.
De Lëtzebuerger Radio an d’Tëlee sinn en anert 
Medium, iwwert dat eis Sprooch dagdeeglech 
verbreet gëtt. Ech erënnere mech nach gutt un 
deen alen „Heielei“ op RTL, dee jo och sonndes 
mëttlerweil regelméisseg widderholl gëtt, wou 
deemools sech eng Freed draus gemaach gouf, 
lëtzebuergesch Wierder wéi Deckelsmouk, 
Schlap pekino oder souguer Stëbssuckeler ze 
gebrauche respektiv ze erfannen.
Erënnere wëll ech awer och u populär Thea-
terstécker op Lëtzebuergesch, déi sech mat ei-
ser Geschicht oder eisem gesellschaftleche 
Lie we befaassen an déi entweder an der Stad, 
och iwwer Land op den Dierfer opgefouert 
ginn. Dacks ginn och Stécker aus dem 
Däitschen, dem Franséischen oder dem Engle-
schen an eis Mammesprooch iwwersat a mat 
vill Erfolleg gespillt.
Här President, wann ech elo un déi sëlleche 
Lëtzebuergeschcoursen denken, déi uechtert 
d’Land a souguer op verschiddenen Universitéi-
ten ugebuede ginn, dann däerf ee roueg be-
haapten, datt eis Sprooch méi wéi jee lieft. 
Vläicht erënnert deen een oder anere sech un 
d’Kayo Nishide, eng jonk Fra aus dem Norde 
vu Japan, déi Lëtzebuergesch studéiert a vun 
eiser Sprooch esou faszinéiert ass, datt si sou-
guer entscheet huet, hir Dokteraarbecht dor-
iwwer ze schreiwen. Lëtzebuergesch ass also 
definitiv in!
Viru méi wéi 30 Joer huet d’Chamber, et ass elo 
schonn zweemol gesot ginn, e Sproochegesetz 
gestëmmt, an deem Lëtzebuergesch offiziell als 
d’Nationalsprooch vun de Lëtzebuerger uner-
kannt gouf. Lëtzebuergesch ass och, nieft dem 
Franséischen an dem Däitschen, als Verwal-
tungssprooch gläichgestallt.
An der Chamber gëtt och scho méi laang Lët-
zebuergesch geschwat. An et kéim wuel haut 
kengem Deputéierten an och kengem Minister 
méi an de Sënn, fir net an eiser Sprooch ze 
schwätzen. Iwwregens goufe beim Trounwies-
sel, viru 14 Joer, all d’offiziell Rieden an eiser 
Sprooch gehalen, wat och eng Première an ze 
begréisse war. Sou wäit, sou gutt.
Am gelieften Alldag huet d’Lëtzebuergescht et 
awer oft méi schwéier. Eise Mediekonsum ass 
majoritär friemsproochlech geprägt, fir nëm-
men déi däitsch, franséisch oder belsch Tëlee 
als Beispill ze nennen. An dëse Mediekonsum, 
grad deen aus Däitschland, beaflosst och eis 
Sprooch.
Wéi dacks schalte mir Lëtzebuerger automa-
tesch op Franséisch, Däitsch oder Englesch ëm, 
wa mir a Geschäfter oder a Restaurante mat ei-
ser Mammesprooch net méi virukommen. Dat 
ass natierlech en Atout. Bei ville vun eis ass dat 
dann och schonn e Reflex ginn.
Als Lëtzebuerger ass ee gewinnt, eng friem 
Sprooch ze schwätzen. Eng oder méi natier-
lech. Dat ass mëttlerweil zu enger Partikularitéit 
vun eisem Land ginn. Mir sinn e méisproo-
chegt Land, wou sech vill ënnerschiddlech Kul-
turen, an domat och vill verschidde Sprooche 
begéinen. Lëtzebuerg ass ouni Zweifel an 
enger aussergewéinlecher linguistescher Situa-
tioun. Mir sinn, fir emol en englescht Wuert ze 
benotzen, e regelrechten „melting pot“, e La-
boratoire fir eng, aus sproochlecher Siicht, 
breet gefächert Kommunikatioun, wou direkt e 
puer Sproochen op engstem Raum am dag-
deeg leche Liewe geschwat ginn.
Här President, déi allermeescht Leit, déi aus 
dem wäiten Ausland bei eis kommen, schwät-
zen hir Mammesprooch. An et ass net ëmmer 
liicht fir si, sech mam Lëtzebuergeschen ze fa-
miliariséieren. Trotzdeem muss een awer ën-
nersträichen, datt vill auslännesch Matbierger 
sech beméien, eis Sprooch ze léieren, andeems 
si a Coursë ginn, déi am Institut national des 
langues oder an hirer respektiver Gemeng uge-
buede ginn. Dës Coursë gi jo virun allem be-
sicht vu Leit, déi déi Lëtzebuerger Nationalitéit 
wëlle kréien.
Erlaabt mer an deem Kontext drun ze erënne-
ren, datt d’DP sech ëmmer derfir agesat huet, 
datt d’Konditiounen, fir d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit ze kréien, um sproochlechen Niveau 
eppes manner exigent sollte ginn. Wa mer de 
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Prinzip vun der duebler Nationalitéit wierklech 
wëllen eescht huelen, dann däerf d’Sprooch 
keng iwwerméisseg héich Barrière sinn. Dat 
heescht net, dass ee kee Lëtzebuergesch muss 
oder soll kënnen, mä et soll een d’Kenntnis vun 
der Sprooch net zu engem exklusive Kritär 
maachen, mä och dem Integratiounswëlle vun 
deene Concernéierte verstäerkt Rechnung 
droen.
Här President, an deene leschte Jorzéngten...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, et sinn am Moment e bëssen ze vill där 
klenger Sëtzunge während der Sëtzung. 
Lauschtert wann ech gelift dem Riedner no!

 M. André Bauler (DP).- Si sinn awer méi 
roueg wéi virdrun.
...huet eis Gesellschaft sech staark verännert.
Op kenger anerer Plaz wéi an eisem Schoulsys-
tem gëtt ee sech däers besser bewosst. Iwwert 
d’Halschent vun de Kanner, déi bei eis scolari-
séiert ginn, hunn eng aner Mammesprooch 
wéi Lëtzebuergesch. D’Ëmgangssprooch an 
eiser  Schoul misst awer d’Lëtzebuergescht blei-
wen. Et ass dofir immens wichteg, datt d’Kan-
ner esou fréi wéi méiglech d’Chance kréien, eis 
Sprooch ze léieren. Dofir ass et richteg, datt 
d’Regierung op de Wee geet, fir de Kanner eng 
bilingual Sproochefërderung an de Structures 
d’accueil unzebidden.
Aus ville wëssenschaftleche Studien eraus wësse 
mer, datt d’Kanner, besonnesch am Alter të-
schent engem an dräi Joer, ganz rezeptiv sinn, 
wat d’Léiere vu Sproochen ugeet. Et geet 
drëms, alleguerten d’Kanner beschtméiglech 
op eise multilinguale Schoulsystem an Aar-
bechtsmaart virzebereeden. Et ass d’Flicht vun 
der Politik, fir sech dëse Realitéiten ze stellen. 
Eis Sprooch soll een Integratiouns- a keen 
Exklusiounsfacteur sinn!
Här President, eis Sprooch ass e wesentlecht 
Stéck vun eiser Identitéit. Ouni eis Sprooch géif 
et keng Lëtzebuerger Natioun. Wann et an 
engem Land keng gemeinsam Sprooch méi 
gëtt, gëtt et och keng gemeinsam Identitéit, 
keng gemeinsam Kultur an och keen Zesum-
megehéieregkeetsgefill. Net méi spéit wéi déi 
lescht Woch hat ech op dëser Tribün ënner-
strach, datt d’Kultur fir eis als DP en Integra-
tiounsfacteur par excellence ass. Si soll net 
nëmmen d’Lëtzebuerger erreechen, mä all Na-
tionalitéiten, déi hei zu Lëtzebuerg wunnen.
A wa mer vun Integratioun schwätzen, da si 
mer och beim Thema vun der kultureller Identi-
téit. Do freet ee sech munchmol, ob d’Lëtze-
buerger genuch iwwer hir eege Kultur an hir 
Sprooch wëssen. D’Auteuren, an ech wëll et 
nach eng Kéier op dëser Plaz rappeléieren, wat 
ech d’lescht Woch gesot hunn, d’Auteure vum 
„Manifeste pour un pacte culturel“ weisen op 
d’Geforen hin, déi dat feelend Bewosstsinn vun 
enger kultureller Identitéit a sech biergt. D’Ën-
nerzeechner vum Pakt schreiwen, ech mengen, 
et war am Joer 2008, zu Recht, datt deen, dee 
sech net fir seng eege Kultur interesséiert, och 
aner Kulturen net estiméiere kann. Mir brau-
chen dofir an eise Schoulen eng interkulturell 
Formatioun, déi den Abléck an all Kulture gëtt. 
Datt heibäi der Lëtzebuerger Sprooch als sou-
genannter „monnaie d’échange“ an als Inte-
gratiounssprooch och eng wichteg Roll am in-
terkulturellen Dialog zoufält, versteet sech vum 
selwen.
Här President, eist Nationalgefill ass nach jonk. 
Et datéiert aus dem viregte Jorhonnert. D’Lët-
zebuerger si sech hirem Nationalgefill eréischt 
bewosst ginn, wéi eist Vollek viru 75 Joer an 
eng grouss, jo existenziell Kris geroden ass. Bei 
de Feierlechkeete fir de Centenaire vum onof-
hängege Lëtzebuerg, ee Joer ier Nazi-Däitsch-
land eist Land iwwerfall huet, huet dëst Gefill 
eng zentral Roll gespillt. A wéi den 10. Mee 
1940 d’Nazien eist Land besat an et fënnef Joer 
laang ënnerdréckt hunn, kujenéiert hunn, du 
war d’Sprooch dat eenzegt Mëttel, mat Hëllef 
vun deem mir eis géint dës Besetzung wiere 
konnten. Eis Sprooch war dat Band, dat eis all 
zesummegehalen huet.
Am Referendum vum 10. Oktober 1941 hunn 
d’Lëtzebuerger dem Okkupant d’Stir gebueden 
a sech mat hirem Vote fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch als eis Mammesprooch ausgeschwat. 
D’Resistenz huet deemools an engem Trakt ge-
schriwwen, ech zitéieren: „Ons Sprooch ass 
méi al wéi de Preisen hire Kasärequatsch. 
D’Mammesprooch ass d’Sprooch, déi mir op 
der Mamm hirem Schouss geléiert hunn an ons 
ugebueren ass. Et ass ons Lëtzebuerger 
Sprooch. Ons Sprooch, ons Heemechts- a 
Mammesprooch ass d’Lëtzebuerger Sprooch, 
déi ons méi wéi alles soss als Lëtzebuerger 
stempelt an edelt.“
Sécher, fir eng Natioun ze sinn, brauch et méi 
wéi eng gemeinsam Sprooch. Et brauch een 
och, nieft engem eegenen Territoire an enger 
Mémoire collective, eng gemeinsam Solidari-
téit, déi et erlaabt, fir a Krisesituatiounen, wou 

engem Land seng Existenz als eegestännege 
Stat a Gefor geréit, all Egoismen, Streidereien 
an ideologesch Differenze vergiessen ze dinn. 
D’Sprooch ass a bleift awer d’Haaptelement 
vun eiser Identitéit. Iwwert d’Sprooch loosse 
sech eis Kultur, eis Traditiounen an eis Ge-
schicht vermëttelen.
Här President, 75 Joer nom Ausbroch vum 
Zwee te Weltkrich liewe mer an engem kom-
plett verännerte sproochlechen a gesellschaftle-
chen Ëmfeld. D’Lëtzebuergescht huet an dë-
sem polyglotte Kontext als Sprooch sécherlech 
eng Zukunft. Et gëtt, an ech hat et aganks scho 
gesot, esou vill geschriwwe wéi nach ni, och vu 
ville vun eisen auslännesche Matbierger! Jo, vill 
vun hinne beméie sech drëms, fir eis Sprooch 
gutt ze schwätzen, andeems si Coursë besichen 
oder iwwer hir Kanner oder iwwer Bicher Lëtze-
buergesch léieren.
An dësem Kontext huet de bekannte Lëtze-
buerger Auteur a Sproochenexpert Lex Roth 
Enn Oktober an engem Bäitrag op RTL treffend 
gesot, ech zitéieren: „Dofir brauch een 
d’Sprooch net aus dem Effeff ze kënnen, net 
onbedéngt mat Grammatik a Schreiwen «ver-
flemmst» ze ginn. Wichteg ass, datt d’Äis ron-
drëm ee gebrach gëtt, datt ee sech manner 
«kal» do fillt. Den «Accent» spillt keng sënner-
lech wichteg Roll; dacks ass/bleift e souguer 
sympathesch… Et geet ëm d’«Mateneen-eens-
ginn» (…). Villes, dat meescht, kënnt da vum 
selwen.“ Esou de Lex Roth.
Här President, déi grouss Erausfuerderung vun 
der Zukunft läit doranner, derfir ze suergen, 
datt eis Heemechtssprooch lieweg an authen-
tesch bleift, datt se geheegt a gefleegt gëtt, 
ouni datt een engem sproochleche Purismus 
verfält.
A mir mussen eis ëmmer erëm froen, wat aus 
dëser Sprooch soll ginn: Ka si de gemeinsamen 
Nenner sinn, deen och an Zukunft d’Lëtze-
buerger mat Netlëtzebuerger verbënnt? Wat 
kënne mer maachen, fir eis Sprooch um Liewen 
ze erhalen, fir esou vill wéi méiglech Leit fir 
d’Léiere vun eiser Sprooch ze interesséieren, jo, 
ze begeeschteren?
Dem schouleschen an dem erzéieresche Milieu 
fält ouni Zweifel eng zentral Funktioun beim 
Léiere vum Lëtzebuergeschen zou. Dofir, an 
dat ass der Regierung hiert deklaréiert Zil, 
musse mir hei den Hiewel konsequent a fréi 
usetzen. D’Léiere vum Lëtzebuergeschen a fréie 
Joren ass nun eemol de Schlëssel fir eng ge-
longe sproochlech Integratioun, bei där mer all 
de Kanner déiselwecht Startchancë ginn. Hei 
heescht et, e pädagogescht an didaktescht 
Konzept ze entwéckelen, ze erschaffen, dat 
d’Strooss hält an dat déi Jonk esou fréi wéi 
méiglech mat eiser Kultur an eiser Sprooch fa-
miliariséiert.
Dat ass wuel e groussen Défi, ma ech fäerten, 
datt, wa mer en net uginn, mer dann d’Zu-
kunfts chancë vu ville Kanner op d’Spill setzen. 
Geléngt et eis, fir d’Kanner aus dem netlëtze-
buergesche Sproochekontext esou fréi wéi 
méiglech un eis Sprooch gebonnen ze kréien, 
da verbessere mer hinnen hir schoulesch a be-
rufflech Chancen. Well mir wëssen, datt déi 
sproochlech Situatioun, wéi mer se zanter Jor-
zéngte kennen, zu enger sozialer a schoule-
scher Selektioun féiert. Déi sproochlech Situa-
tioun kann och déi verschidde Bevëlkerungs-
gruppen trennen. Dat kann a wëllt d’Demokra-
tesch Partei net akzeptéieren.
Här President, mir ass et net wierklech baang, 
wat d’Zukunft vum Lëtzebuergeschen ugeet. 
Sécherlech ginn et eng Rei vun Erausfuerde-
runge fir eis Sprooch. Sécherlech gëtt et Mi-
lieuen, déi kee Lëtzebuergesch wëllen oder 
brauchen ze schwätzen. Wann ech awer d’Ent-
wécklung an de leschte Jore gesinn, da sinn 
ech zouversiichtlech, datt mer eis Sprooch 
waakreg an attraktiv kënnen halen.
D’Linguiste soen eis, datt sech Sprooche selon 
le besoin entwéckelen. An anere Wierder: An 
honnert Joer wäert eis Sprooch aneschters si 
wéi haut, esou wéi se haut anescht ass wéi zur 
Zäit, wéi d’„Heemecht“ oder „de Feierwon“ 
geschriwwe respektiv komponéiert goufen.
Et brauch een nëmmen an eis Nopeschlänner 
kucken ze goen, wou d’Leit an deene verschid-
dene Regioune sech och ëmmer méi dem 
Wäert vun hirer Sprooch oder hirem Patois 
bewosst ginn a probéieren, dësen ze erhalen.
Wa mer wierklech wëllen, datt eis Sprooch, 
d’Lëtzebuerger Sprooch, déi mer alleguer hei-
banne geléiert hunn, jiddwereen op seng Aart 
a Weis, eent vun den Elementer vun der sozia-
ler Kohäsioun hei am Land ass, da musse mer 
och wierklech eppes derfir maachen. Um Ni-
veau vun der Schoul respektiv vun der Kanner-
betreiung, um Niveau vum Nationalitéitege-
setz, um Niveau vun de Sproochecoursen. Mä 
virun allem awer musse mer eis Sprooch schrei-
wen, schwätzen, liewen. Nëmmen esou, wa 
mer mam gudde Beispill virginn, huet eis 
Mam mesprooch eng Zukunft.

Ech soen Iech Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. An elo huet d’Wuert den 
Här Angel.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Ganz gutt!
(Hilarité)
Här President, ech hu gesot, et misst een „ganz 
gutt“ soen, net „très bien“.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dont 
acte.
(Hilarité)

 M. Marc Angel (LSAP).- Monsieur le Pré-
sident, chers collègues - op Franséisch, esou 
hunn eis Virfahren hei hir Rieden ugefaangen. 
A bis an d’80er Joren eran ass...
(Interruption par Mme Anne Brasseur)
Nee, da lauschtert no.
(Hilarité)
Madame Brasseur, wann Der mech net ënner-
brach hätt, dann hätt Der gelauschtert, dass 
ech gesot hätt, dass bis an d’80er Joren eran, 
bei groussen Debatten, hei am Haus nach Fran-
séisch geschwat ginn ass. An de Fait, dass mer 
hei nëmmen nach Lëtzebuergesch schwätzen, 
mengen ech, ass dee gréisste Beweis dofir, dass 
ee sech ëm d’Lëtzebuerger Sprooch fir an der 
Zukunft keng Angscht muss maachen.
Ech wëll am Numm vun der LSAP dem Inter-
pellant villmools Merci soen, dësen interessante 
Sujet hei an d’Plénière bruecht ze hunn, dass 
mer dat hei kënnen diskutéieren. Well dat gëtt 
nämlech alle Fraktiounen an alle Parteien 
d’Méiglechkeet, hiren Attachement an och hi-
ren Engagement fir ons Lëtzebuerger Sprooch 
auszedrécken. An d’Präsenz vun iwwer fënnef 
Regierungsmemberen heibanne beweist och, 
wéi d’Lëtzebuerger Regierung zu der Lëtze-
buerger Sprooch an der Lëtzebuerger Kultur 
steet a fir wéi wichteg si se hëlt.
Dësen Interessi vun ons heibannen un onser 
Sprooch ass enorm grouss. An dat geet och aus 
der Unzuel vun de Questions parlementaires 
eraus, déi gestallt gi sinn an deene leschte Jo-
ren. A Questions parlementaires vun alle Par-
teien. Hei ass keng Partei, déi e Monopol huet 
als Défendeur, als Verteideger vun der Lëtze-
buerger Sprooch. Alleguer d’Deputéierten aus 
alle Parteien hunn där Froe gestallt. A kome-
scherweis souguer déi Froen, déi op Franséisch 
gestallt gi sinn, si vun der Regierung op Lëtze-
buergesch beäntwert ginn. Dat ass e klengen 
Detail.
Bei der Preparatioun vun dësem Dagesuerd-
nungspunkt ass et mer emol eréischt richteg 
bewosst ginn, wéi vill an deene leschten zéng 
Joer, an och doriwwer eraus, fir d’Entwécklung 
an och fir d’Promotioun vun onser Lëtzebuer-
ger Sprooch an onser Lëtzebuerger Kultur an 
awer och deem Lëtzebuerger Sproochesystem 
gemaach ginn ass. An als LSAP si mir iwwer-
zeegt, dass d’Beherrsche vun der Lëtzebuerger 
Sprooch e ganz wichtegen, awer net deen een-
zege Schlëssel ass zur Integratioun an zur Ko-
häsioun vun onser Gesellschaft.
Doniewent fanne mer et als LSAP och wichteg, 
dass deen aktuelle Sproochesystem weiderent-
wéckelt gëtt, awer erhale bleift. Ons Dräi-
sproochegkeet ass en Atout, fir ons als Land an 
der Groussregioun an doriwwer eraus an Eu-
ropa an an der ganzer Welt ze positionéieren.
Och mir hei an der Chamber, wéi ech virdru 
ge sot hunn, gebrauchen déi Lëtzebuerger 
Sprooch dagdeeglech hei an de Plénièren. Ei-
sem Service „Compte rendu“ wëll ech iwwre-
gens Merci soen, dass se eis Rieden ëmmer op 
richtegem Lëtzebuergesch feelerfräi ofdrécken 
an erëmginn.
An ech wëll och soen, dass dat neit Petitiouns-
recht, wat dës Chamber ageféiert huet, an do 
parallell derzou deen Internetforum, dass do 
haaptsächlech d’Lëtzebuerger Sprooch ge-
braucht gëtt. Also, et soll keen heihinner kom-
men a soen, d’Lëtzebuerger Politik géif d’Lëtze-
buerger Sprooch iergendwéi wëlle bremsen. 
Dat ass net esou. Dat war an deene leschte Jo-
ren net esou an dat wäert an deenen nächste 
Joren och ni de Fall sinn. Dofir wäerte mir alle-
guer, aus alle Parteien heibannen, derfir suer-
gen.
Et gëtt also heibanne kee Champion vun der 
Lëtzebuerger Sprooch. Mir sinn alleguer 
d’Cham pione vun der Lëtzebuerger Sprooch.
Ons Sprooch ass och säit 1984 fest an onser 
Gesetzgebung verankert. An dat ass och gutt 
esou. An et ass och ze begréissen, dass bei den 
Aarbechten iwwer eng nei Verfassung eis Insti-
tutiounskommissioun vun dëser Chamber sech 
mam Aschreiwe vun onser Sprooch an d’Ver-
fassung beschäftegt. An där aktueller Verfas-
sung, an der jëtzeger Lëtzebuerger Verfassung, 
gëtt d’Lëtzebuergescht emol net richteg er-

nimmt. Et gëtt just een eenzegen Artikel, den 
Artikel 29, dee seet: «La loi règlera l’emploi des 
langues en matière administrative et judiciai re.»
D’Institutiounskommissioun proposéiert folgen-
den neien Text, et ass den Artikel 4, relativ vir, 
dat ënnersträicht och d’Wichtegkeet vun onser 
Sprooch. An an deem Artikel 4 wäert stoen: «La 
langue du Luxembourg est le luxembourgeois. 
La loi règle l’emploi des langues luxembour-
geoise, française et allemande.»
Fir d’LSAP ass et also wichteg, dass dës Sproo-
chepolitik a Sproochenentwécklung d’Leit ze-
summebréngt an net d’Leit dividéiert, an dofir 
huet et mech och immens gefreet, wéi ech 
virun zwou Wochen op de Walfer Bicherdeeg 
war a wéi ech do gesinn hunn, wéi lëtzebuer-
gesch, franséisch an däitsch Bicher vu Lëtze-
buerger Auteuren niewentenee leien, gelies gi 
vun alle Lëtzebuerger, vun Netlëtzebuerger hei 
am Land. Dat ass flott an ech hunn et och esou 
richteg typesch fonnt, déi RTL-Dictée, déi an 
dräi Sproochen ofgehale gëtt, wéi d’Leit do am 
Sall matgemaach hunn, déi honnerte vu Leit 
doheem matgemaach hunn. Wou souwuel Lët-
zebuergesch, Däitsch a Franséisch gebraucht gi 
sinn. Dat ass eng Lëtzebuerger Sproochereali-
téit, déi mer sollen héichhalen an op déi mer 
solle stolz sinn. An et ass net, dass een do seet, 
d’Lëtzebuergescht spillt keng wichteg Roll. Do 
sinn déi dräi Sproochen op nämlechtem Ni-
veau gebraucht ginn. Dat ass Lëtzebuerg.
Här President, nach ni war d’Lëtzebuerger 
Sprooch esou vill a wäit verbreet, wéi dat haut 
de Fall ass, an och esou beléift. Ech mengen, 
meng Virgänger hunn dat jo och scho gesot. A 
si gëtt net nëmme vu Leit geschwat, deenen 
hir Mammesprooch se ass. SMSen, Mailen, offi-
ziell Bréiwer, Kontakter op de sozialen Netz-
wierker. Mir kommunizéieren haut ganz selbst-
verständlech a ganz normal op Lëtzebuer-
gesch. An, ech mengen, dat ass d’Resultat vun 
enger grousser Rei vu politeschen, awer och as-
sociativen Initiativen, déi ze begréisse sinn. An 
ech wäert am Laf vu menger Ried op e puer 
vun deenen agoen.
Erlaabt mer, zum Thema Schoul ze kommen. 
Eent vun den Ziler vun der Éducation précoce 
ass et, dass d’Kanner mat Migratiounshanner-
grond esou fréi wéi méiglech mat der Sprooch 
vertraut ginn. An och fir d’Lëtzebuerger Kanner 
ass et wichteg, hir Sproochekompetenzen ze 
verbesseren. Méi spéit am Primärschoulalter 
huet déi Lëtzebuerger Sprooch nach ëmmer 
eng ganz fest Plaz am Stonneplang, mä den 
Accent gëtt op Lëtzebuergesch als Kommuni-
katiounssprooch an als Kommunikatiounsins-
trument geluecht. D’Erkenntnis, dass d’Lëtze-
buerger Sprooch eng Integratiounssprooch ass, 
gëllt awer net nëmme fir déi kleng Kanner, mä 
se zitt sech wéi e roude Fuedem duerch eis 
ganz gesellschaftlech Entwécklung, an dat be-
sonnesch an deene leschte 15 Joer.
D’Gesetzer, déi an deem Kontext eng wichteg 
Roll gespillt hunn, sinn d’Immigratiounsgesetz, 
d’Integratiounsgesetz, d’Gesetz iwwert d’Lëtze-
buerger Nationalitéit, d’Gesetz iwwert de 
Con gé linguistique an esou weider an esou 
fort. Duerch all déi Gesetzer ass och d’De-
mande fir d’Lëtzebuerger Coursen enorm ge-
wuess. An et war dee Moment och wichteg, 
dass d’Sprooch mat deem néidege Professiona-
lismus enseignéiert gëtt. Dee Professionalismus 
ze erreechen, dat war d’Zil vum Gesetz vun 
2009, vun der deemoleger LSAP-Ministesch 
Mady Delvaux ausgeschafft an déposéiert, wou 
aus dem Centre de Langues den Institut natio-
nal des langues gemaach gouf.
D’Lëtzebuerger Sprooch spillt an deem Gesetz, 
mä virun allem och am alldeegleche Liewe vun 
deem Institut national des langues eng ganz 
wichteg Roll. Et ginn didaktesch Coursen of-
fréiert am Lëtzebuergesche fir Leit, déi Lëtze-
buergesch wëllen enseignéieren. Dës Coursë 
sinn och op fir Leit aus der Groussregioun, well 
och do e groussen Intérêt besteet. An et ass 
also duerch dat Gesetz, dass e Certificat vun 
der Lëtzebuerger Sprooch geschafe ginn ass.
Den Institut national des langues huet 2004 
mat néng Enseignantë vum Lëtzebuergeschen 
ugefaangen. En huet der haut 31, an all Joers 
kommen der nach derbäi. Am Joer 2013 hunn 
2.852 Leit an de Lëtzebuerger Coursen am 
INL..., hunn esou vill Leit déi Coursë gemaach. 
Dat si 24,7%, also bal e Véirel vun alle Schüler 
vum Institut des langues.
Am Rapport vum Éducatiounsministère vun 
2013 kann een och noliesen, dass déi véiert 
Formatioun vun deem ZLSK - Zertifikat Lëtze-
buerger Sprooch a Kultur - am Juli 2013 eelef 
Leit zertifizéiert huet. Déi véiert Promotioun ass 
am Oktober 2013 mat 23 Kandidaten ugaan-
gen. Dësen Zertifikat ass wichteg fir d’Ausbil-
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dung vun den Enseignanten, déi Lëtzebuer-
gesch an de ville Gemengen, awer och bei de 
villen Asblen, a besonnesch do sinn d’Auslän-
nerorganisatioune ganz engagéiert, fir Lëtze-
buerger Coursen ze organiséieren, déi do en-
seignéieren. An duerfir ass et gutt, dass mer déi 
Enseignanten och mat deem Zertifikat do aus-
bilden an och préiwen.
Aus der Äntwert vun der deemoleger Minis-
tesch Mady Delvaux op eng ganz interessant 
Question parlementaire vum Kolleeg Marc 
Spautz aus dem Joer 2010, den Här Wilmes 
huet se och schonn zitéiert, geet ervir, dass 
virun aacht Joer schonn aacht Lëtzebuerger Ly-
céeën, niewent hirem normale Schoulsystem, 
och nach Lëtzebuergeschcoursen organiséie-
ren. Mat 21 Gemengen an eelef Veräiner gou-
fen et Konventiounen an doduerch och Subsi-
den, fir d’Qualitéit vun dëse Coursen ze garan-
téieren. Den Éducatiounsministère agreéiert 
och dat Léierpersonal, dat déi Coursen ofhält.
Aus där Äntwert op déi Question parlementaire 
gi mer awer och gewuer, dass säit 1997, an dat 
wousst ech net, et ass interessant, am Kader 
vum Accord de Karlsruhe lëtzebuergesch Cours-
 en och baussent onse Grenzen organiséiert 
ginn an ënnerstëtzt gi vum Lëtzebuerger Stat. 
Säit 1997. An den Éducatiounsministère stellt 
op Basis vun enger Konventioun lëtzebuergesch 
Chargéen zur Verfügung. D’Coursë ginn an 
enger ganzer Rei vu Gemengen am Saarland, 
Rheinland-Pfalz a Lothringen ugebueden. Wei-
der gi mer aus där Äntwert gewuer, dass de Mi-
nistère zesumme mat der Uni Lëtzebuerg aacht  
Lektiounen ausgeschafft huet, déi et méig lech 
maachen, ons Sprooch och online ze léieren.
Erlaabt mer also och nach ze ënnersträichen, 
dass sozial schwaach Leit, Leit, déi den RMG 
kréien, Leit, déi am Chômage sinn, Réfugiéen, 
Coursë vum Ministère - all déi Coursen, déi 
konventionéiert si vum Ministère - fir fënnef 
Euro kréien, a beim Institut national des 
 lan gues fir zéng Euro. An datselwecht gëllt fir 
déi Leit, déi sech ageschriwwen hunn an 
engem Contrat d’intégration et d’accueil. Op 
der Uni Lëtzebuerg gëtt et säit Joren och eng 
Chaire fir Lëtzebuerger Sprooch a Kultur, an déi 
Uni offréiert och e Master am Lëtzebuerge-
schen.
De Kulturministère mécht och enorm Efforte fir 
d’Entwécklung an d’Promotioun vun der Lëtze-
buerger Sprooch. Säit 2004 gëtt et de Conseil 
Permanent de la Langue Luxembourgeoise, 
deen d’Entwécklung vun onser Lëtzebuerger 
Sprooch beobacht an och déi jeeweileg zou-
stänneg Ministere beréit. Laut Aktivitéitsrapport 
vum Ministère ass dëst Gremium 2013 fënnef-
mol zesummekomm. Et wär vläicht interessant, 
wa mer vun der Ministesch eppes kéinten iw-
wert d’Konklusiounen oder och iwwert d’Aar-
bechte vun deem CPLL kéinten héieren.
Dëse CPLL koordinéiert och d’Aarbechte vum 
„Lëtzebuerger Online Dictionnaire“. An dee 
Site regruppéiert mëttlerweil 17.500 Entréeën. 
Et ka sinn, dass ech déi lescht Zuelen net hunn, 
mä den Här Wilmes huet se jo och schonn er-
wähnt, an et ass eng formidabel Saach. Deen 
huet och ënner anerem erméiglecht, den Inter-
netsite GOVCERT.LU vum Statsministère an 
d’Lët  zebuergescht ze iwwersetzen.
Deen LOD.lu ass e wichtegt Instrument fir all 
eis Institutiounen, déi hir orthografesch Kom-
petenze fir hir Publikatioune wëlle verbesseren. 
Den LOD-Online Dictionnaire gëtt awer och, 
iwwer eis Grenzen eraus, als Pionéieraarbecht 
unerkannt. An den Här Wilmes huet et gesot, 
d’Académie-française-Vertrieder waren hei, fir 
sech dat unzekucken, well dat eben esou extra 
bei eis ass, well mer alles digitaliséiert hunn a 
well mer och mat fënnef Sprooche schaffen: 
Lëtzebuergesch, Däitsch, Franséisch, Englesch 
a Portugisesch. An, ech mengen, et muss een 
an et soll ee roueg, an et däerf een haut och, 
der fréierer Kulturministesch, dem Octavie Mo-
dert, villmools Merci soe fir deen Asaz, dass si 
dee Projet ënnerstëtzt huet, virugedriwwen 
huet a begleet huet. An ech sinn och iwwer-
zeegt, dass d’Madame Maggy Nagel datsel-
wecht wäert maachen.
De Kulturministère huet awer och eng Rei vun 
Hëllefsmesuren ageriicht, déi als Zil hunn, d’Lët-
 zebuerger Literatur an och d’kënschtleresch 
Kreatioun ze promouvéieren. An et brauch een 
nëmmen opzezielen: d’Aide à la création litté-
raire, d’Bourse à la création, d’Prime à la publi-
cation an esou weider. De Centre national de 
littérature vu Miersch mécht eng formidabel 
Aarbecht fir d’Lëtzebuerger Sprooch. Donie-
went eis Nationalbibliothéik, d’Bibliothéik vun 
der Stad Lëtzebuerg an all déi regional Biblio-
théike vun de Gemengen oder vun den Associa-
tiounen droen dozou bäi, dass d’Lëtzebuerger 
Sprooch dee Succès huet, dee se haut kennt.

Vill Leit beschwéiere sech allerdéngs hei zu Lët-
zebuerg doriwwer, dass se am Gesondheetssec-
teur net ëmmer d’Méiglechkeet hunn, an hirer 
Mammesprooch ze schwätzen, an doduerch 
Schwie regkeeten hunn, hir medezinesch Pro-
blemer ze erklären.
Ech muss hei eng Klammer opmaachen a soen, 
dass an engem Land, wou 45% Netlëtzebuer-
ger liewen an nach méi een héije Prozentsaz 
vun Netlëtzebuerger hei schaffen an zesumme 
mat de Lëtzebuerger zum Räichtum vun dësem 
Land bäidroen, et vill Leit ginn, déi net an hirer 
Mammesprooch kënne behandelt ginn. An do-
fir sinn déi sproochlech Ufuerderungen un 
d’me dezinescht Personal extrem héich a kom-
plizéiert hei zu Lëtzebuerg. An, ech mengen, 
d’Regierung an och déi viregt Regierungen hu 
vill geschafft, fir do déi Situatioun gutt an ein-
fach fir jiddwereen ze maachen. Et sinn also net 
nëmmen d’Lëtzebuerger, déi heiansdo Pro-
blemer hunn, mä och anerer, déi do Problemer 
hunn. An dat ass e Problem, dee mer am 
Numm vun alle Patienten, egal wéi eng Natio-
nalitéit se hunn, mussen ugoen. An d’Regie-
rung geet déi och un.
Dozou wollt ech nach eng Remarque maachen: 
A mir wëssen et, dass et leider esou ass, dass 
mer hei zu Lëtzebuerg gezwonge sinn, d’Perso-
nal am Gesondheetssecteur am Ausland ze 
rekrutéieren, well net genuch Lëtzebuerger um 
Aarbechtsmarché sinn. An dozou wollt ech 
dann och nach bemierken, dass de Législateur 
dëser Situatioun och scho Rechnung gedroen 
huet. D’Dokteren, déi hei am Land wëlle prakti-
zéieren, mussen noweisen, dass si déi néideg 
Sproochekenntnisser hunn.
D’Spideeler organiséiere Sproocheformatioune 
fir hiert Personal. Ganz oft ginn déi Coursë 
während den Aarbechtszäite gemaach a ginn 
iwwert d’Gesondheetskeess och nach finan-
zéiert. Och am Gesondheetsberäich ginn Ef-
forte gemaach, fir onser komplexer Sproochesi-
tuatioun Rechnung ze droen. An ech kéint elo 
nach weiderfueren, ech hunn eng ganz Lëscht 
kritt, ech hunn dat och am Rapport vum Minis-
tère de la Santé nogelies, mä et bleift mer net 
esou vill Zäit. Ech wëll nach aner Sujeten 
uschwätzen.
Ee Sujet, deen ëmmer erëm ugeschwat gëtt, 
ass Lëtzebuergesch an den europäeschen Insti-
tutiounen. Zu deem Sujet goufen et och viru 
Kuerzem zwou Petitioune fir d’Unerkennung 
vun der Lëtzebuerger Sprooch an hir Aschrei-
wung an d’Lëscht vun den europäesch uner-
kannte Sproochen. A wéi d’Regierung et scho 
gesot huet, wëll ech drop hiweisen, dass esou 
eng Unerkennung als offiziell Sprooch, och dat 
war vu Verschiddene gefuerdert ginn, net hei-
bannen, mä dobaussen, dass d’Unerkennung 
als offiziell Sprooch ënner anerem d’Iwwerset-
zung vun allen europäeschen Texter an d’Lët-
zebuergescht mat sech géif bréngen. Esou eng 
Démarche wär net logesch, well mer jo hei 
d’Lëtzebuergescht an onser Gesetzgebung net 
gebrauchen. An ech wëll net wëssen, wat dat 
géif kaschten, wa mer dee ganzen Acquis com-
munautaire missten an d’Lëtzebuergescht iw-
wer setzen.
Fir déi Sproochen, déi net de Statut vun offi-
zieller Sprooch hunn, offréiert den europäesche 
Sproocheregime, an dat war iwwregens ënner 
Lëtzebuerger Présidence am Joer 2005, wou 
den deemolegen zoustännege Minister fir Euro-
paaffären, den Nicolas Schmit, an och den Aus-
seminister dat verhandelt hunn, dass déi 
Sproo chen do eng extra Regelung kënne kréien 
a wou och gekuckt ginn ass, dass et net nëm-
men déi Sprooche sinn, déi an hire Constitu-
tioune stinn, mä och déi, déi an hiren nationale 
Gesetzer sinn. Dofir kéint Lëtzebuerg effektiv 
och dorënner falen. Ech wëll just ënnersträi-
chen, dass dat ënner Lëtzebuerger Présidence 
gemaach ginn ass. Mä dat behandelt awer zum 
gréissten Deel Regionalsproochen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
No deem Reglement mussen d’Memberstaten 
dann en Deel vun de Käschten iwwerhuelen, 
wa se sech esou e spezielle Sproocheregime 
ufroen. Ech mengen, et hätt sech awer eraus-
gestallt, dass dës Prozedur mat engem grousse 
finanziellen Opwand fir Lëtzebuerg verbonne 
wier. A vu dass awer zwou vun eisen dräi 
Sproo chen, nämlech Däitsch a Franséisch, déi 
Sproochen, déi mer während mindestens néng 
Joer an der Schoul léieren - mir léiere se 
schreiwen, mir léiere se schwätzen a mir léiere 
se verstoen -, vu dass zwou vun deenen dräi 
Sprooche jo offiziell Sproochen an en plus och 
nach d’Aarbechtssprooche si vun der Europäe-
scher Unioun, mengen ech, froen ech mech, 
wou den Intérêt géif leien, fir elo esou eng Pro-
zedur unzefänken. An doniewent géif ech och 
hei net driwwer diskutéiere wëllen, wat a bud-
getären enken Zäiten dat fir e Käschtepunkt 
hätt.
Als Konklusioun soen ech, sinn ech also frou, an 
do sinn ech net dem Här Kartheiser senger Mee-
nung, et ass net, dass et nëmmen un de Leit 

ass, dass d’Lëtzebuerger Sprooch e Succès huet, 
mä et ass och un deem, wat all déi Jore vum Lé-
gislateur, vun der Regierung, vun der Politik ge-
maach ginn ass, fir déi Lëtzebuerger Sprooch ze 
ënnerstëtzen an zesumme mat deem, wat d’Leit 
gemaach hunn, steet déi Lëtzebuerger Sprooch 
haut op engem ganz feste Sockel.
Et ass, Här President, Madamme Ministeren an 
Häre Ministeren, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
vill iwwert d’lëtzebuergesch Coursë geschwat 
ginn. An ech erlabe mer dofir, nach e puer 
Froen un d’Regierungsmemberen ze stellen. 
D’Un zuel an d’Quantitéit vu lëtzebuergesche 
Coursë geet säit Jore stänneg erop, an dëser 
héijer Unzuel si jo iergendwann och eng Kéier 
Grenze gesat. Dofir menge mir als LSAP, dass 
ee virun allem awer nach kann un der Qualitéit 
an och un der Diversifikatioun vun der Offer 
vun de Lëtzebuerger Coursë schaffen.
An do kommen dräi Froen: Gëtt am Moment 
am Éducatiounsministère driwwer nogeduecht, 
fir besser Instrumenter ze schafen, fir d’Leit an 
déi richteg Coursen ze guidéieren, fir esou 
d’Zuel vun deene Leit, déi ee Cours ofbriechen, 
ze reduzéieren?
Zweet Fro: Gëtt weider u Lëtzebuergesch-
cour së geschafft, déi op bestëmmt Beruffsgrup-
pen zousgeschnidde sinn? Och dat ass wich-
teg. Mir hu virdrun de Santéssecteur uge-
schwat.
An eng drëtt Fro, déi fir d’LSAP ganz wichteg 
ass, ass, ob mer Lëtzebuergeschcoursen offréie-
ren, déi fir Leit gemaach ginn, déi wéineg 
liesen a schreiwe kënnen. Gëtt un esou eng Of-
fer geduecht oder gëtt et se vläicht schonn? 
Ech mengen, dat ass och wichteg a beson-
nesch och wichteg, fir herno den Examen ze 
maachen, de Sproochenexamen, fir Lëtzebuer-
ger ze ginn. Et si Leit, déi Problemer mat liesen 
a schreiwen hunn, déi sech awer ganz gutt 
mëndlech kënnen ausdrécken an eng Sprooch 
kënne léieren. Och deenen, déi net d’Chance 
haten, esou een héije Bildungsniveau ze hu wéi 
mir hei zu Lëtzebuerg, och deene muss een 
eng Offer ginn a Chancë ginn, sech hei kënne 
an deem Land iwwert d’Sprooch ze integréie-
ren.
Madame Presi dentin, ech wëll zum Ofschloss 
all deene Leit, déi sech fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch engagéieren, an ech wëll keen na-
mentlech nennen, well soss vergiessen ech een 
an et wär eng schrecklech laang Lëscht, da wär 
ech nach eng hallef Stonn hei amgaangen, mä 
ech wëll all deene Schrëftsteller, deene Cher-
cheuren, all deene Leit, déi an de Medie sinn, 
um Radio, op der Televisioun, all den Ensei-
gnantë Merci soe fir dat Engagement, wat se fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch hunn.
Ech wëll awer och am Numm vun der LSAP 
eng grouss Unerkennung deene Leit zousprie-
chen, deenen Netlëtzebuerger zouspriechen, 
déi esou Lëtzebuerger Coursë besichen, déi 
houfreg sinn, Lëtzebuergesch ze léieren. A mir 
wëssen, Lëtzebuergesch ass eng ganz schwéier 
Sprooch. An et ass aneschters wéi an anere 
Länner, wou een, wann een an d’Land kënnt, 
all Schëld, alles op Lëtzebuergesch, alles op där 
Sprooch gesäit, wou praktesch 99% vun der 
Bevëlkerung nëmmen eng Sprooch schwätzen. 
Dat ass hei net de Fall. Dofir ass et vill méi 
schwéier, hei zu Lëtzebuerg Lëtzebuergesch ze 
léieren, wéi d’Nationalsprooch an anere Län-
ner.
An dann ass et och nach esou, wann ee keen 
Däitsch a Franséisch kann, sinn d’Regelen och 
nach extrem schwéier. An ech hu mer nämlech 
op de Walfer Bicherdeeg emol e puer Bicher 
kaaft, fir besser Lëtzebuergesch ze schreiwen. 
An do hunn ech festgestallt, dass immens vill 
ofgeleet gëtt, ëmmer Beispiller si vum Fran-
séischen a vum Däitschen. Do ginn et Regelen, 
wou steet: Wierder, déi mer aus dem Däitschen 
oder anere Sproochen iwwerhuelen, behalen 
dacks hiren „h“ an esou weider an esou fort. Et 
ass ëmmer ofgeleet gëtt vun Däitsch a vu Fran-
séisch, soudass et also ganz schwéier ass, och 
Lëtzebuergesch richteg schreiwen ze léieren, 
wann een Däitsch a Franséisch net gutt kann.
Dofir, dee Sproochesystem, dee mer hei hunn, 
solle mer héichhalen, solle mer verteidegen. 
Mir solle stolz drop sinn. An ech wëll och drun 
erënneren, dass fir dat klengt Lëtzebuerg 
d’Ausland immens grouss ass an dass mer och 
ëmmer houfreg sinn, wa mer kënnen am Aus-
land mat ville Leit kommunizéieren a wa mer 
bewonnert ginn, wéi gutt mir niewent eisem 
Lëtzebuergeschen och Däitsch a Franséisch 
kënnen, a meeschtens och nach Englesch. An, 
ech mengen, dat soll esou bleiwen. An ech 
wäert d’Politik am Numm vun der LSAP, d’Re-
gierung encouragéieren, an déi Richtung wei-
derzeschaffen.
An ech soen Iech domat Merci fir d’No-
lauschteren.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Ganz gutt, 
Här Angel!

(Hilarité)
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Angel. Als nächste Riedner 
ass ageschriwwen den Här Claude Adam fir 
d’Fraktioun déi gréng. Här Adam, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin, fir d’Wuert. Am Sproochege-
setz vun 1984 steet, an den Interpellant hat et 
och ugefouert: «La langue nationale des 
Luxembourgeois est le luxembourgeois.» An 
dat ass gutt esou.
An et ass awer och richteg, fir och d’Artikelen 2 
bis 4 vun dësem Gesetz ze ernimmen, wou 
festgehale gëtt, datt d’Sprooch vun der Législa-
tioun Franséisch ass an datt an der Administra-
tioun an an der Justiz Lëtzebuergesch, Däitsch 
a Franséisch gläichgestallt sinn.
Et ass nun emol esou, datt mer bei eis am Land 
dräi offiziell Sproochen hunn. Och wa mer haut 
iwwer eis Nationalsprooch schwätzen, kann 
een déi Tatsaach net aus den Ae loossen. Fir déi 
gréng ass et wichteg, datt mer d’Sprooche 
matenee gesinn. Mir mengen, datt dat de Lët-
zebuerger Wee muss sinn. Mir wëllen net mat 
op de Wee goen, fir Leit iwwert de Gebrauch 
vun eiser Sprooch auszegrenzen.
Wann haut geschat gëtt, datt eng ronn 
400.000 Leit Lëtzebuergesch schwätzen, da 
sinn dat der esou vill wéi nach ni. 1984, am 
Joer vum Sproochegesetz, ass déi Zuel op 
300.000 geschat ginn. Am Laf vun 30 Joer ass 
déi Zuel also ëm een Drëttel eropgaangen.
Dat ass fir deen een oder deen anere vläicht 
verwonnerlech, well ee sech däers net onbe-
déngt bewosst ass. Déi perséinlech Wahrneh-
mung ass nämlech oft eng aner: Wann een an 
der Stad wëllt eng Box kafe goen, wann een 
am Restaurant ass, wann ee mam Zuch oder 
mam Bus fiert oder op enger Terrass sëtzt, 
dann huet een heiansdo een aneren Androck. 
D’Wahrscheinlechkeet, datt een am ëffentleche 
Raum Leit begéint, déi kee Lëtzebuergesch 
schwätzen, déi huet nämlech och an de leschte 
Joren zougeholl. Dat ass awer erëm net ver-
wonnerlech, well eis Populatioun insgesamt 
zougeholl huet. Mir hunn haut 550.000 Awun-
ner.
Derbäi kënnt, datt mer vill Frontalieren hunn. 
Dat waren zur Zäit vum Sproochegesetz der 
eng 10.000. Mer sinn haut wäit driwwer: 
160.000. Lëtzebuerg ass en attraktiivt Zil fir 
d’Tou risten aus der ganzer Welt ginn, mä dat 
alles ass d’Basis vun eisem Wuelstand.
Vun den iwwer 200.000 Auslänner, déi hei 
wunnen, ginn iwwert d’Halschent un, 54%, 
och Lëtzebuergesch ze schwätzen. Vun de 
Grenzpendler aus Däitschland sinn et 74%, aus 
der Belsch knapp een Drëttel a vun de Fransou-
sen ëmmerhin nach 18%, déi Lëtzebuergesch 
schwätzen.
Den Aarbechtsmarché huet sech vill gewan-
delt, och wat de Sproochegebrauch ugeet. 
Fran séisch an ëmmer méi och Englesch sinn 
d’Sproochen, déi gefrot sinn. Mir gesinn dat 
am Allgemengen als wéineg problematesch. 
Mir hu jo och e bëssen de Choix. Wann ech 
mech an deem enge Supermarché net verstane 
fillen, da kann ech an deen anere goen. Ech 
hunn och schonn heiansdo décidéiert, net méi 
an ee Geschäft zréckzegoen. Dat war awer 
nach ni eng Décisioun wéinst der Sprooch. Mä 
dat war awer emol heiansdo, well de Service 
oder d’Frëndlechkeet mer net gefall hunn. Ech 
weess awer och, datt a ville Geschäfter pro-
béiert gëtt, Leit anzestellen, déi och Lëtzebuer-
gesch schwätzen. An et ass och schonn esou, 
wann ee fir ee Jonken eng Léierplaz sicht, datt 
et do ee Plus ass, wann dee Jonke Lëtzebuer-
gesch schwätzt.
Am Gesondheetswiesen ass et natierlech e bës-
selche méi kriddelech. Do hu mer manner de 
fräie Choix. A wann ee krank ass a sech 
schlecht fillt, dann ass et net einfach, wann ee 
sech muss an enger Friemsprooch ausdrécken.
Am Lycée technique pour professions de santé 
léieren all d’Schüler Lëtzebuergesch an am 
ganze Secteur gi vill Efforte gemaach, datt déi 
Leit, déi hir Formatioun am Ausland gemaach 
hunn, déi Leit, déi mer dréngend brauchen an 
déi kee Lëtzebuergesch schwätzen, datt déi eis 
Sprooch kënne léieren. Mir brauchen nun emol 
méi medezinescht Personal, wéi mer selwer for-
méieren. Efforte gi gemaach, an dat muss een 
och unerkennen. A bei dësen Efforten däerfe 
mer net noloossen. Mir hunn allerdéngs net 
just de Problem vun der Lëtzebuerger Sprooch 
am Gesondheetssecteur. Dat ass eng perma-
nent Erausfuerderung fir eng multikulturell 
Gesellschaft, wéi mir eng sinn.
Wéi gesäit et allgemeng an der Schoul aus? Mir 
hunn am Moment eng Stonn Lëtzebuergesch 
an deene meeschte Schoulen um Programm. 
Dat ass net vill. A menger Zäit als Schoul-
meeschter, dat ass schonn e bësse méi laang 
hier, do war et relativ schwéier, do een attrak-
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tive Programm fir dat Fach zesummenzestellen. 
Haut ass et méi einfach. Et gëtt relativ vill gutt 
Lëtzebuerger Literatur fir Kanner a Jugendlech, 
och a Lëtzebuerger Sprooch. An dat ass e gutt 
Zeeche fir eis Sprooch!
An da gëtt probéiert, an de Schoulstonne 
selwer méiglechst kee Lëtzebuergesch ze 
schwät zen, mä entweder Däitsch oder Fran-
séisch, jee no Fach, no Alter oder no Schoul-
stuf. An déi Mesurë ware bestëmmt net erfonnt 
ginn, fir d’Lëtzebuergescht ze ënnerdrécken, 
mä fir eis Kanner am Däitschen an am Fran-
séischen ze fërderen. Ech kenne keng Etüd zu 
deem Sujet, wéi erfollegräich datt déi Mesure 
ass. An déi Mesure kann een a Fro stellen. Ech 
géif se awer net esou séier ofschafen.
Mir hunn eng enorm Sproochevillfalt a vill Zäit 
gëtt an eise Schoulen an den Apprentissage 
des langues investéiert. déi gréng sinn der 
Meenung, datt et och do Reforme brauch, 
awer wuel iwwerluechte Reformen a keng aus 
engem komesche Bauchgefill vu verschiddene 
Leit eraus. 
Mir hunn zënter méi wéi honnert Joer zu Lëtze-
buerg eng Alphabetiséierung op Däitsch ge-
maach. Mir sinn dovun ausgaangen, datt 
d’Kanner Lëtzebuergesch schwätzen, a well 
Däitsch sproochlech jo awer no beim Lëtze-
buergeschen ass, hu mer iwwert d’Alphabeti-
séierung Däitsch net als Friemsprooch, mä par 
assimilation geléiert. Dat huet eng Zäit laang 
éischter gutt fonctionnéiert. Dat ass awer haut 
ëmmer méi schwiereg. 
Mer wëssen: Méi wéi d’Halschent vun de 
Kanner, déi an d’Spillschoul ginn, schwätzen 
net méi als éischt Sprooch Lëtzebuergesch. 
Den Apprentissage par assimilation fonction-
néiert net méi gutt an et schéngt och an Zu-
kunft net méi besser ze fonctionnéieren. D’Pro-
ximitéit vun de Sprooche Lëtzebuergesch an 
Däitsch ass ee Problem fir all Netlëtzebuerger. 
Ob mer elo sollen eng Alphabetiséierung op 
Lëtzebuergesch maachen, wéi zum Beispill en 
Aarbechtsgrupp vun déi Lénk dat am Januar 
2013 virgeschloen huet, bezweifelen ech. Ech 
weess och nach net, wéi déi bilingual Crèchë  
fir Kanner vun engem bis dräi Joer solle fonc-
tionnéieren a wéi eng Auswierkunge si op 
d’Schoul sollen hunn. Datt si Auswierkungen 
op d’Schoul mussen hunn, dat schéngt mer 
awer evident. 
Lëtzebuergesch als Integratiounssprooch fir 
auslännesch Schüler? Fanne mir richteg, fanne 
mir wichteg an ënnerstëtze mer.
Ech war nach gëschter an enger richteger Lët-
zebuerger Schoul an enger francophoner Klass. 
Ech liesen Iech emol einfach nëmmen d’Nimm 
vir vun de Schüler, déi do waren: Luis, Ayman, 
Pedro, Dylan, Kleiton, Rui, Awa, Paulo, Umesh, 
Marcos, Rahmana, Helio, Sitraka a Nayane. Just 
fir Iech och emol ze soen, datt vläicht déi Welt, 
an där ech mech bewegen, net onbedéngt 
oder wéinstens staark Nuancen huet zu där, an 
där den Interpellant sech beweegt. Dës Schüler 
sinn op enger francophiler (veuillez lire: franco-
phoner) Filière an engem ëffentleche Lëtze-
buerger Lycée an hu véier Stonne Lëtzebuer-
gesch d’Woch. Dat ass ee spannenden an ee 
wich tegen Exercice. Natierlech gëtt et och 
nach vill Klassen, wou d’Schüler Pol, Ann, Lis, 
Julien a Claire heeschen. Mir däerfen awer aus 
dem Apprentissage vun der Lëtzebuerger 
Sprooch keen neie Selektiounskritär maachen. 
Dat wier eng Katastroph.
Lëtzebuergesch ass d’Sprooch vun der Integra-
tioun hei am Land. D’Zuel vun de Leit, déi an 
engem Lëtzebuergeschcours ageschriwwe sinn, 
ass permanent amgaangen ze wuessen. Lëtze-
buergeschcoursë gëtt et ewell schonn zu Tréier 
an zu Namur op der Uni. Lëtzebuergesch ass 
d’Integratiounssprooch zum Beispill an der Po-
litik. An och Politiker an der Province du Lux-
embourg zum Beispill wëllen, dass hir Leit, déi 
zu Lëtzebuerg schaffen, sech besser integréie-
ren. Sou hu si zum Beispill eng Broschür ausge-
schafft „Ech léieren Är Sprooch.“, déi sech 
direkt un d’Frontalieren adresséiert. 
Extrem wichteg fir d’Positionéierung vun eiser 
Sprooch um internationalen Niveau, awer och 
fir eng nohalteg Begleedung vun der Entwéck-
lung vun eiser Sprooch, sinn d’Efforten, déi op 
der Uni Lëtzebuerg an deem Beräich gemaach 
ginn. Och d’Bedeitung vum Centre national de 
littérature zu Miersch fir eis Sprooch kann een 
net genuch betounen, an och den Institut na-
tional des langues ass schonn hei als wichteg 
Institutioun ernimmt ginn.
Vill Leit hu Problemer, eis Sprooch richteg ze 
schreiwen, verfaassen Texter léiwer an enger 
anerer Sprooch, well se déi besser geléiert gi 
sinn oder well se eng technesch Méiglechkeet 
hunn, fir se ze verbesseren ze loossen. Aus dë-
sem Grond hu sech Ufank 2006 dräi Leit ze-
summegesat an den Checkspeller.lu (veuillez 
lire: de Spellchecker.lu) kreéiert. Zurzäit gëtt de 
Projet nach just vum Michel Weimerskirch wei-
derentwéckelt. Checkspeller.lu (veuillez lire: de 

Spellchecker.lu) huet an eisen Ae ganz grouss 
Méritter fir eis geschriwwe Sprooch. Windows 
op Lëtzebuergesch gëtt et iwwregens och, mä 
dat interesséiert kee Mënsch. 
Et léieren, wéi gesot, vill Leit Lëtzebuergesch, 
an dobäi wësse mer, datt et relativ einfach ass, 
hei ze liewen, ouni Lëtzebuergesch ze schwät-
zen. 
Dann huet den Interpellant nach Lëtzebuer-
gesch an der Verwaltung opgeworff. Lëtze-
buergesch ass eng Viraussetzung fir eng Astel-
lung am ëffentlechen Déngscht, mä et sinn 
Ausnahmen zougelooss.
Solle mer déi Ausnahmen ofschafen? Dat ka jo 
net am Eescht verlaangt ginn. Wa mer e spezia-
liséierten Informatiker brauchen a kee fannen, 
dee Lëtzebuergesch kann, dann huele mer 
keen? Wéi vill Lëtzebuerger kënnen da besser 
Lëtzebuergesch liesen a schreiwe wéi Däitsch 
oder Franséisch? Mir mengen net, datt mer ei-
ser Sprooch an eiser Populatioun een Déngscht 
leeschten, wa mer all Formulairen a Matdee-
lungen op Lëtzebuergesch maachen.
D’Lëtzebuergescht gëtt haut vill méi ge-
schriwwe wéi jee. Dat weisen Internetforen a 
sozial Netzwierker op. Dat weisen och d’Famill-
jenannoncen an de Zeitungen. Do ass Bewe-
gung dran, an datt mer an Zukunft méi oft 
eppes Amtleches op Lëtzebuergesch ze liese 
kréien, wann et dann och op deenen zwou 
anere Sproochen ugebuede gëtt, dorop dierfte 
mer eis haut schonn astellen. Dat ass flott, dat 
ass en Zeechen, datt Lëtzebuergesch eng 
lieweg Sprooch ass, an dat ass och gutt esou.
Lëtzebuergesch als Konditioun fir d’Nationali-
téit? Mir hunn am Moment de B1 am Verstoen 
an den A2 am Schwätzen als Konditioun, fir 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze kréien. déi 
gréng hunn ëmmer d’Positioun vertrueden, 
datt dës Konditiounen ongerecht sinn, well et 
hänkt nun emol vill dovun of, wou ee Mënsch 
zu Lëtzebuerg schafft, an et hänkt och dovun 
of, wéi eng schoulesch a sproochlech Basis datt 
en huet, fir méi oder manner schnell Lëtzebuer-
gesch ze léieren. Mir ginn also mat op de Wee, 
fir d’Konditiounen erofzesetzen, net fir se erop-
zesetzen. Dobäi kënnt, datt och d’Méisproo-
chechkeet typesch Lëtzebuergesch ass a mir 
wëlle keng exklusiv Sproocheklauselen, wa mer 
eng inklusiv Politik wëlle maachen.
D’Verankerung vun der Lëtzebuerger Sprooch 
an der Verfassung: Ech hunn d’Rapporte vun 
der Institutiounskommissioun vun de Joren 
2007 bis 2013 zur Kenntnis geholl. 
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Dee Kompromëss, deen an der Kommissioun 
vum 30. Januar 2013 festgehale ginn ass, a wéi 
en och nach ëmmer am Aarbechtsdokument 
vum Texte coordonné steet - déi lescht Ver-
sioun ass vum 22. September dëst Joer -, ass ee 
gudde Kompromëss, deen all Parteie konnt ze-
friddestellen, ausser vläicht der ADR. Da muss 
d’ADR mat hirer Onzefriddenheet liewen, mir 
fannen déi Argumentatioun, déi an de Rap-
porte vun der Institutiounskommissioun noze-
liesen ass, nach ëmmer richteg a bleiwe bei  
där Formulatioun. Ech soe se elo net méi, ver-
schidde Virriedner, ech mengen, de Marc An-
gel, huet se schonn hei gesot.
Fërderung vum Lëtzebuergeschen am kultu-
relle Beräich: Mir liewen an engem villsproo-
chege Land. Mir hunn e Lëtzebuerger Literatur-
präis a mir éiere Laureaten a véier Sproochen: 
Lëtzebuergesch, Däitsch, Franséisch an Eng-
lesch. An dat ass gutt esou. Mir hu wéineg Mu-
siker, déi Lëtzebuergesch Texter vertounen, mä 
mer hunn der, an och dat ass gutt esou. 
Mir hunn eng Filmindustrie zu Lëtzebuerg, an 
déi investéiere mer vill Suen an domat hu mer 
och vill Succès, an et ass richteg, datt de Lëtze-
buerger Film, dee sech spezifesch mat Lëtze-
buerger Theme beschäftegt, e bëssen d’Stéif-
kand vun der Filmfërderung ass. Lëtzebuerger 
Autorefilmer hunn et schwéier. 
Mir sinn als Gréng allerdéngs der Meenung, 
datt mer zu Lëtzebuerg d’Kultur an d’Kultur-
schafend solle fërderen. Mir betounen: d’Kultur 
zu Lëtzebuerg. Mir wëllen dat net op d’Lëtze-
buergescht an der Kultur reduzéieren. Dat wier 
jo scho bal absurd. Eis Lëtzebuerger Auteuren 
hunn zu allen Zäiten op verschiddene Sproo-
che geschriwwen a publizéiert. Mir sinn hou-
freg op déi typesch Lëtzebuerger Panoplie vun 
Ausdrocksméiglechkeeten. 
Mir wëllen aus enger legitimer Suerg ëm d’Zu-
kunft vun der Lëtzebuerger Sprooch net e prin-
zipielle Problem maachen. Um Aarbechtsmar-
ché ass d’Demande méi grouss wéi d’Offer vun 
de Leit, déi Lëtzebuergesch, a souguer déi aner 
zwou offiziell Sprooche schwätzen. Déi Pro-
blemer, déi hei entstoe kënnen, si wierklech net 
op d’Sproocheproblemer ze reduzéieren, a 
scho guer net op eng Sprooch. 
Eis Gesellschaft riskéiert a Leit, déi eng lokal 
Bindung hunn, an a Leit, déi an enger globali-

séierter Welt liewen an déi lokal Bindung man-
ner brauchen, ze verfalen. An do ginn et Leit, 
déi ginn net gutt eens domat. Et gëtt Leit bei 
der lokaler Bevëlkerung, déi hunn heiansdo 
d’Gefill, wéi wa se d’Schlappe géife verléieren 
an där globaler Welt. An déi Gefiller musse mer 
an der Politik eescht huelen, mer däerfe se 
awer net benotzen, fir ze polemiséieren. Mer 
däerfen aus eiser Sprooch net eng Barrière fir 
déi Leit maachen, déi se net kennen. Fir déi 
gréng ass d’Lëtzebuerger Sprooch net a Gefor. 
Eis Sprooch ass lieweg wéi nach ni.

 Une voix.- Richteg.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir sinn 

duerfir och net der Meenung, datt mer eis 
Sprooch als offiziell EU-Sprooch mussen uner-
kannt kréien. Mir stellen zum Beispill fest, datt 
mer eis eege Gesetzer op Franséisch hunn an 
datt mer selwer Interpretatioune vu Lëtzebuer-
gesch an eng aner Sprooch organiséieren - 
Merci virun allem un d’ASTI -, datt mer awer 
nach ni de Besoin haten, en Interpret mat an 
d’Ausland ze huelen, deen eis déi international 
Konferenzen op Lëtzebuergesch géif iwwerset-
zen.

 Une voix.- Och richteg.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Och dat ass 

eppes, op dat mir als Lëtzebuerger houfreg 
kënne sinn. Dat ass eng typesch Lëtzebuerger 
Eegenaart. 
An ech ginn dem Interpellant och net recht, 
wann e gemengt huet, hei mussen ze soen, 
datt déi aktuell Lëtzebuerger Regierung an déi 
Lëtzebuerger Regierung virdru sech net ëm 
d’Lëtzebuerger Sprooch beméit hätten. Dat 
fannen ech scho relativ grave. Mir hunn an ei-
sem Land eng ganz Rei Institutiounen - an et 
sinn der vill opgezielt ginn -, déi dofir stinn, 
datt d’Lëtzebuerger Sprooch déi Plaz kritt, déi 
se verdéngt, datt d’Lëtzebuerger Sprooch sech 
weiderentwéckelt. Mir sinn der Meenung, datt 
d’Lëtzebuerger Sprooch gesond a monter ass 
an dat soll och esou sech weiderentwéckelen. 
An duerfir soen ech Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet an ech maachen dann d’Plaz fräi fir 
deen nächste Riedner.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An nächste Riedner ass den 
Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Den Här Ur-
bany, dee schonn do ass. Merci. 
Dir Dammen an Dir Hären, Sprooch huet 
näischt ze di mat Nationalitéit oder ethne-
schem Ursprong. E klenge Chinees, dee bei 
Lëtzebuerger Adoptivelteren opwiisst, schwätzt 
net spontan Chinesesch. D’Sprooch entsteet…
(Hilarité)
Wann e bei Lëtzebuerger Elteren opwiisst, 
schwätzt en normalerweis spontan Lëtzebuer-
gesch, géif ech soen. 
D’Sprooch entsteet historesch an engem geo-
graphesche Raum. A virun allem entwéckelt 
sech d’Sprooch och, an zwar duerch d’Awierke 
vun hire Spriecher, egal wou se hierkommen. 
Besonnesch d’Lëtzebuerger Sprooch huet sech 
staark entwéckelt an entwéckelt sech nach ëm-
mer. Firwat? Menger Meenung no, well se sech 
an engem méisproochege Raum entwéckele 
kann. 
Vum Ursprong ass se jo Moselfränkesch, ver-
wannt mat ähnlechen Dialekter an der Moselle 
oder an der Eifel, also och emol direkt vun 
 hirem Ursprong hier net un en Territoire (veuil-
lez lire: un en nationale Territoire) hei gebon-
nen.
Phonologesch gëtt et grouss Differenze mam 
Däitschen, dat soen eis d’Linguisten. Awer Lët-
zebuergesch fält virun allem op duerch seng 
staark franséisch Emprunten. An dat weist och 
schonn op seng Entwécklungsgeschicht hin. 
Déi Entwécklung geet haut weider, och duerch 
de Gebrauch vun de moderne Kommunika-
tiounsmëttelen. Während déi eeler Genera-
tioun nach vill Bréiwer op Däitsch geschriwwen 
huet, schreiwen déi Jonk haut bal ausschliiss-
lech Lëtzebuergesch, wa se an den Internet 
ginn oder op hirem Handy en SMS maachen.
Lëtzebuergesch ass och d’Ëmgangssprooch fir 
vill jonk Portugisen an aner Nationalitéiten hei 
am Land. Si wuesse spontan duerch hir sozial 
Kontakter do eran. An duerfir gehéiert och Lët-
zebuergesch zur natierlecher Identitéit, déi net 
duerch Regelen imposéiert ass, vu ville Jonken, 
déi hei am Land opwuessen. An déi Jonk hät-
ten, wa mer en integralen Droit du sol hätten, 
iwwregens d’Lëtzebuerger Nationalitéit, esou 
wéi se e Frankräich och, wa se do opgewuess 
wieren, scho laang d’franséisch Nationalitéit 
hätten. A fir richteg missten déi Parteien, déi 
esou staark d’Lëtzebuerger Identitéit un 
d’Sprooch banne wëllen, fir den integralen 
Droit du sol sinn.

1980 bei der Sproochendebatt hei an der 
Chamber ass eng Motioun ugeholl ginn - „Mo-
tion concernant la sauvegarde de l’identité 
luxembourgeoise“ - an 1988 beim Sprooche-
gesetz, wou et ëm d’Nationalsprooch gaangen 
ass, stoung den identitairë Facteur ganz staark 
am Mëttelpunkt. An déi Diskussioun huet sech 
nach ganz staark un der Krichs- a Resistenzlogik 
orientéiert. 
Ech mengen, dass mer haut eng aner vill méi 
staark Positioun hunn, fir un d’Sproochesitua-
tioun erunzegoen. Lëtzebuergesch huet - dat 
ass schonn hei gesot ginn - esou vill Sprieche-
rinnen a Spriecher wéi ni virdrun an der Ge-
schicht. 
Lëtzebuergesch gëtt ugesinn als eng Sprooch, 
déi an der Entwécklung ass. Et gëtt och haut 
deementspriechend eng appréciabel Lëtze-
buerger Literatur, an ech mengen, do hu wierk-
lech déi Schrëftsteller a Schrëftstellerinne vun 
der Nokrichsgeneratioun eng grouss Aarbecht 
geleescht. 
Mir brauchen also, menge mir, kee weideren 
Encadrement a virun allem keng Zwangsjacket-
ten, wéi zum Beispill den Zwang, fir Lëtzebuer-
gesch an offizielle Kontexter national oder och 
international ze gebrauchen. An ech mengen, 
wa mer wëllen d’Lëtzebuergescht erofsetzen 
als Sprooch an a senger Entwécklung hemmen, 
da solle mer dat maachen, wat deelweis hei 
vum Interpellant virgeschloe ginn ass. 
Mir mengen och, dass esou Usätz just dem 
Wëllen entspriechen - bon, et ass gesot ginn, 
mir wëllen dat net als Ausgrenzungsfacteur be-
notzen, mä ech mengen, dass trotzdeem de 
Wëllen do dohannertsteet -, Lëtzebuergesch als 
Entréesticket ze benotzen an eng national Iden-
titéit, an eng national Kultur. 
An ech mengen, dass esou en Usaz zu Lëtze-
buerg op jidde Fall net dem multikulturellen 
Usaz entsprécht, dee mer hei hunn, an där 
Sproochevillfalt, déi mer hei hunn, déi eemoleg 
ass a fir déi mer dobausse beneit ginn.
Wat mer awer mussen diskutéieren, dat ass de 
respektvolle géigesäitegen Ëmgank mat där 
Sproochevillfalt. Déi Fro stellt sech am Alldags-
liewen. Ech mengen, dass se an de Familljen an 
an de Veräiner spontan geléist gëtt an dass 
sech do uneneen ugepasst gëtt an dass och do 
net verlaangt gëtt no engem Entréesticket, fir 
op eng Veranstaltung ze kommen oder fir op e 
Grillfest ze kommen. An ech mengen, dass 
d’Leit do vill méi Verständnis hunn, wéi dat, 
wat den Interpellant hei fuerdert vun eis.
(Interruptions)

 Une voix.- Bravo!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Déi Fro stellt 

sech och am politesche Liewen. Do gesäit 
d’Sproochegesetz de simultane Gebrauch vun 
deenen dräi Haaptsproochen hei am Land vir. 
Mir fannen, dass dat eng pragmatesch Ap-
proche ass, déi och prinzipiell nach ëmmer 
richteg ass, an déi verlaangt vun deene Betraf-
fenen op d’mannst eng passiv Kenntnis an 
zwou oder dräi Sproochen. An de Gemenge-
réit, wou déi Fro sech stellt, mengen ech, 
däerft dat och ouni Problem geléist ginn. 
An der Chamber stellt sech d’Fro am Prinzip 
och emol nach net nom positiven Ausgank 
vum Referendum, well et geet jo do ëm d’ak-
tiivt Wahlrecht, net fir d’Recht, gewielt ze ginn. 
Ech soen „am Prinzip“, well bekanntlech ass jo 
d’Sprooch och net méi eng absolutt Viraus-
setzung, fir Lëtzebuerger ze ginn, soudass déi 
Fro sech och souguer eng Kéier kéint hei an der 
Chamber stellen. 
An trotzdeem menge mer, dass mer missten 
derzou iwwergoen, eis Debatten hei net nëm-
men an d’Gebärdesprooch ze iwwersetzen, mä 
och systematesch an d’Franséischt ze iwwerset-
zen, wa mer wëllen - an dat wëllt jo dës Re-
gierung - den Droit de vote fir Résidenten 
aféieren.
Eng wichteg Fro, Här President, bleift de Ge-
brauch vun de Sproochen an der Schoul. Et ass 
eng ongeléiste Fro an et ass eng Fro, déi 
schwéier ze léisen ass. Ech wëll just e puer Be-
mierkunge maachen. 
Éischtens, de Gebrauch vum Däitschen als Al-
phabetiséierungssprooch ass fir Schüler aus 
dem romanesche Raum méi schwéier ze léisen, 
wéi fir Lëtzebuergeschsproocheger. Dat ass evi-
dent. 
Portugisesch ass och keng francophon Sprooch 
- zweetens - an also ass och d’Franséischt keen 
natierleche Wee zur Alphabetiséierung. 
Drëttens: Fir Lëtzebuergesch schwätzend 
Schüler gëtt et bal keng schoulesch Basis fir hir 
Mammesprooch a si kréie keng adequat Aféie-
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rung an dat geschwatent Franséisch, wat se 
ouni Zweifel am spéidere Liewen désavanta-
géiert. 
An ech mengen och, dass Franséisch an eise 
Schoulen ëmmer nach als Elitesprooch ensei-
gnéiert gëtt. 
Aus deenen dräi Feststellungen, déi - menger 
Meenung no - awer net kënne bestridde ginn, 
muss sech déi Diskussioun opbauen, déi mer 
an Zukunft wëlle féieren iwwert d’Sproochen 
an der Schoul. 
Ech mengen awer grondsätzlech elo scho kën-
nen ze soen, dass dem Lëtzebuergesche méi 
eng grouss Bedeitung an der Schoul muss zou-
kommen, och well et déi éischt Friemsprooch 
ass, déi Kanner aus aneren Nationalitéiten hei 
léieren. 
An ech mengen, dass dat geschwatent Fran-
séisch muss méi eng grouss Bedeitung kréien. 
Ech mengen och duerfir, dass am Prinzip - 
d’Applikatioun ass awer nach ze gesinn - déi 
Virstellung vun enger bilingualer, et kann een 
net soen Ausbildung, mä enger bilingualer Ap-
proche an de Crèchen am Prinzip eng sënnvoll 
Bestëmmung kéint sinn.
Ech wëll hei näischt soen, Här Adam, oder ech 
wëll dem Här Adam soen, Här President, dass 
ech elo näischt wëll soen hei iwwert d’Alphabe-
tiséierungssprooch.  Ech mengen, dass dat 
wierklech en Débat ass, deen nach muss ge-
fouert ginn. Et ass een Débat, wou mer nach 
keng definitiv Äntwerten hunn, iwwregens och 
an déi Lénk hu mer keng definitiv Äntwerten 
dozou, an den Débat geet och do weider. 
Ech mengen awer, dass eng Ëmstufung vun de 
Prioritéite verlaangt ass, déi mer hunn am En-
seignement vun de Sproochen an eise Schou-
len. Dat ass net ze maachen ouni Verschiebun-
gen an ouni aner Prioritéiten, wat d’Ausbil-
dung, wat den Enseignement vun de Sproo-
chen ugeet. 
Wat mer awer oflehnen - dat kann ech awer hei 
soen -, dat ass d’Andeelung vun der Schoul an 
däitsch a franséisch Filièrë mat Alphabetiséie-
rung a mat weiderer Ausbildung duerno op 
Däitsch oder op Franséisch. An ech mengen, 
dass mer net däerfen an Zweesproocheraim 
opbauen. Wat eis auszeechent, dat ass d’Méi-
sproochegkeet, an ech mengen, mir kënnen a 
mir sollte méi maachen dorauser a mir sollten 
originell Léisunge fannen, fir déi Sproochesitua-
tioun an de Schoulen, déi e Problem effektiv 
duerstellt, ze léisen. An ech mengen och, dass 
mer dat kënne fäerdegbréngen, wa mer eis 
wierklech druginn, dat ouni A-priorien ze disku-
téieren. Well eis Situatioun, déi mer hunn, ass 
jo och originell a verlaangt Äntwerten a ver-
laangt Kreativitéit vun eis alleguer.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. D’Wuert huet elo d’Re-
gierung, den Här Justizminister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Erlaabt mer fir d’Éischt, eise Pre-
mier, den Här Bettel, ze entschëllegen, deen op 
enger wichteger Réunioun zu Bréissel de Mët-
teg muss sinn an duerfir haut net kann der 
Chamber Ried an Äntwert stoen zu dëser, wéi 
mir fannen, wichteger Interpellatioun.
Mat Momenter huet een d’Gefill gehat, an 
enger Debatt ze sinn iwwer Reformen am 
Schoulberäich. Natierlech spillt do d’Fro eng 
grouss Roll, an duerfir wäert och uschléissend 
de Kolleeg Éducatiounsminister Claude Meisch 
och eng Rei Erklärungen ofginn zu deem dote 
spezifesche Beräich.
Den Interpellant, Här President, huet um Enn 
vu senger Interventioun eng ganz Rei Re-
prochen ausgedeelt, notamment un d’Regie-
rung, déi sech resüméiere loosse mam Saz,  
der Regierung wär d’Sprooch, d’Lëtzebuerger 
Sprooch iergendwéi net wichteg genuch. Et ass 
schued, dass den Här Kartheiser dat op deem 
dote Wee probéiert huet ze huelen. Ech fannen 
déi Zort Reproche do éierlech gesot net ganz 
wierdeg.
Ech hätt och kee Problem a wëll et och maa-
chen, dem Här Kartheiser e Merci ze soe fir 
seng Initiativ, dass mer haut an der Chamber 
zu dësem Thema kënne schwätzen.
Den Interpellant huet am Ufank, agangs vu 
senger Interpellatioun gesot, dass en Deel vu 
sengen Ausféierunge méi politescher Natur géif 
ginn. Ech hätt elo bal drugehaangen: méi par-
teipolitescher Natur. Ech kann de Kolleege vun 
der ADR eppes versécheren: D’ADR ass net méi 
interesséiert wéi anerer och hei am Land un der 
Entwécklung vun der Lëtzebuerger Sprooch!

Den Interpellant huet och ugefaangen ze soen, 
e wéilt gären e puer Minne scho bal prophylak-
tesch aus dem Wee raumen. En huet am Fong 
ugefaange mat enger Excuse. E brauch sech 
net ze entschëllegen, d’Initiativ war an eisen Ae 
sënnvoll, an e weist och zu Recht op eng een-
zegaarteg Situatioun hin, déi et zu Lëtzebuerg 
gëtt.
Allerdéngs, Här President, mengt d’Regierung, 
dass den Här Kartheiser, den Interpellant, 
d’Realitéit net nuancéiert an net komplett ge-
nuch beschreift. Den Här Kartheiser dévelop-
péiert een Deel vun der Lëtzebuerger Realitéit. 
En développéiert awer net, dass d’Sprooche-
realitéit vu Lëtzebuerg wäit méi komplex ass, 
wéi nëmmen, dass mer eis iwwert de Rôle vun 
der Lëtzebuerger Sprooch ënnerhalen, well 
deen och net isoléiert ka vun deenen anere 
Sproo chen ofgehandelt ginn, ob dat an der 
Aarbechtswelt ass, ob dat an der Schoul ass, ob 
dat an eisen Texter ass, déi alleguerten op Fran-
séisch sinn an net op Lëtzebuergesch.
Dofir, déi Duerstellung vun deem eesproo-
chege Land, Här Kartheiser, eng Duerstellung, 
déi Der an der Vergaangenheet, an der histore-
scher Réckbetruechtung siche gitt, déi be-
schreift d’Lëtzebuergescht vun haut net.
D’Geschicht, Här Kartheiser, gëtt weiderge-
schriwwen. Si ass weidergeschriwwe ginn a si 
gëtt och haut nach weidergeschriwwen. Lëtze-
buerg gëtt weidergeschriwwen. Mir sinn haut 
net eng Foto vun engem Lëtzebuerg, wat et 
viru Jorzéngten oder souguer méi wéi engem 
Jorhonnert gouf. D’Lëtzebuerger Land huet 
sech weiderentwéckelt an d’Geschicht huet 
sech och weidergeschriwwen. An d’Realitéit ass 
ebe méi komplex, wéi nëmme Lëtzebuerg wël-
len duerzestellen a senger Sproocheproblema-
tik als e Land, wat nëmmen eng Sprooch huet.
Zu Recht sot Der, dass d’Sprooch sech, d’Lëtze-
buerger Sprooch sech zu Lëtzebuerg entwé-
ckelt huet. Ech mengen, dass dat eng euphe-
mistesch Beschreiwung ass vun der Realitéit. 
Den Här Adam huet et op de Punkt bruecht, 
wéi e gesot huet: „D’Lëtzebuerger Sprooch 
war nach ni esou lieweg wéi haut.” Et ass nach 
ni esou vill Lëtzebuergesch geschwat ginn! Et 
hunn nach ni esou vill Mënsche wéi haut Lëtze-
buergesch geschwat. Et sinn nach ni esou vill 
Bicher publizéiert ginn. An de soziale Medien, 
an der SMS-Sprooch, Dir kënnt kucken, wou 
Der wëllt: D’Lëtzebuerger Sprooch ass an 
enger bal fulguranter Entwécklung!
An ech ginn Iech ze bemierken, dass déi ganz 
Entwécklung do gréisstendeels, net ganz, mä 
gréisstendeels ouni d’Interventioun vun der Po-
litik stattfonnt huet! Ech behaapte souguer, 
dass, wann d’Politik sech géif ze vill an déi Ent-
wécklung do amëschen, dann hätte mer wahr-
scheinlech net déiselwecht Entwécklung, net 
déiselwecht positiv Entwécklung.
Dat doten, Här Kartheiser, kënnt net aus der 
Chamber, dat do kënnt net aus der Regierung, 
déi Entwécklung. Dat do kënnt vun ënnen, aus 
der Realitéit vun eiser Gesellschaft, wou d’Leit 
sech fannen, wou d’Leit sech begéinen, wou 
d’Leit matenee schwätzen, wou d’Leit matenee 
schaffen.
An dat ass et, wat mécht, dass hei zu Lëtze-
buerg d’Lëtzebuerger Sprooch, och am Kon-
takt mat deenen aneren, dass déi sech er-
gänzend zesumme kënnen entwéckelen! Dat 
kënnt vun ënnen. D�Politik huet sech wéineg 
ëm déi Saache gekëmmert. An dat huet vill do-
zou bäigedroen, dass d’Lëtzebuerger Sprooch 
sech an de leschte Jorzéngten esou wonnerbar 
entwéckelt huet. An d’Lëtzebuerger Sprooch 
brauch kee politesche Champion fir hir Vertei-
degung. Där Lëtzebuerger Sprooch geet et im-
mens gutt, wann d�Politik sech do zu engem 
Deel dezent zréckhält.
Dofir gëtt et och net eng eenzeg Integratiouns-
sprooch a mengen Aen, Här Kartheiser, well 
mir hunn eng Situatioun, déi mécht, dass déi 
Leit, déi hei liewen, aus ënnerschiddleche Wén-
kelen op déi Lëtzebuerger Sprooch zoutreffen. 
Déi meescht haut an de Schoulen, déi fänke jo 
net mam Lëtzebuergeschen un! Dat Lëtzebuer-
gescht kënnt duerno.
Ech schwätzen aus eegener Erfahrung. Ech 
hunn d’Lëtzebuerger Sprooch net doheem ge-
léiert. Dofir weess ech och, wann Der mer déi 
perséinlech Remarque erlaabt, ëm d’Bedeitung 
vum Zougang zu der Lëtzebuerger Sprooch.
D’Lëtzebuerger Sprooch steet net isoléiert am 
Raum. Do gëtt et Weeër hin op déi Lëtzebuer-
ger Sprooch. A wa mer déi Weeër verbauen, 
wa mer déi a Fro stellen, well mer se net wëlle 
gesinn, da verbaue mer schlussendlech och de 
Wee bei d’Lëtzebuerger Sprooch mat all hire 
positiven Auswierkungen, déi d’Sprooch kann 
hunn op d’Zesummeliewen hei zu Lëtzebuerg. 
Dofir, déi Duerstellung, mir hätten nëmmen 
eng eenzeg Integratiounssprooch, ass och do 
eng Reduzéierung vun der Realitéit. Dir ver-
kennt de Wee hin zu der Lëtzebuerger 
Sprooch, deen awer ganz vill Leit hei am Land 

musse goen, ier se bei der Lëtzebuerger 
Sprooch och ukommen.
Wat an eisen Aen an an den Ae vun der Re-
gierung de grousse Feeler wär, deen ee kéint 
maachen, dat wär, dass mer dat Lëtzebuer-
gescht wéilten haut politesch motivéiert redefi-
néieren an dass mer der Sprooch domat eng 
trennend Wierkung géife ginn: eng Sprooch, 
déi ënnerscheet tëschent deenen, déi se kën-
nen, an deenen, déi se net kënnen. A mir géi-
fen och praktesch eis Gesellschaft domadder 
opdeelen. Dat ass dee gréisste Feeler, dee mer 
och kéinte fir d’Sprooch selwer a fir hir Dyna-
mik maachen.
Wat mer brauchen, dat ass, dass mer déi inklu-
siv Elementer, déi inklusiv Kraaft vum Lëtze-
buergesche sech weiderentwéckele loossen, 
ouni politesch dranzefunken, dass mer déi inte-
grativ Kraaft vun der Lëtzebuerger Sprooch 
sech an engem multikulturelle Land weiderhi 
positiv entwéckele loossen.
Dir hutt dunn awer och iwwert dës allgemeng 
Remarquen eraus eng Rei Sujeten ugeschnid-
den. Ech wëll déi ganz kuerz erwähnen, well 
och Kolleegen hei an der Chamber, d’Interve-
nanten, sief et den Här Wilmes, den Här Angel, 
den Här Adam an och den Här Bauler, schonn 
drop agaange sinn.
Am Beräich vun der Santé: Et ass ganz wichteg 
selbstverständlech, dass jiddwereen, deen hei 
lieft, an där Sprooch sech kann ausdrécken am 
Beräich vun de Soinen, déi him am nooste 
kënnt. Dorunner gëtt awer ganz vill geschafft! 
Dat ass eng falsch Duerstellung, wann ee seet, 
do wär haut nach dee Problem integral!
Mir sinn eis bewosst, dass et där Problemer 
gëtt - et ass och schonn ënnerstrach ginn -, net 
nëmme fir déi Leit, déi sech am Lëtzebuerge-
schen am beschten erëmfannen, mä och fir 
aner Leit, déi sech an enger anerer Sprooch, 
déi awer och zu der Lëtzebuerger Sproocherea-
litéit gehéiert, net esou kënnen ausdrécken. Do 
ass um reglementaresche Plang scho vill ge-
schitt. Et ass um legislative Plang scho vill ge-
schitt. Et ass an de Strukturen, déi Soine ver-
ofreechen, och schonn immens vill geschitt. 
Dat ass Alldag an de Spideeler, fir nëmmen déi 
ze nennen. A sécher si mer nach net fäerdeg 
mat deenen Efforten, dat bestreit keen! Mä déi 
Duerstellung, dass d’Politik elo oder an der Ver-
gaangenheet net drop reagéiert hätt, ass mat 
Sécherheet richteg (veuillez lire: net richteg). 
Do sinn an de leschte Jore ganz vill Efforte ge-
maach ginn.
Ech wëll Iech och just eng Zuel nennen, dat ass 
d’Gesetz iwwert de Congé linguistique vun 
2009: Déi Leit, déi drop zréckgräifen, kommen 
zu 51% aus dem Secteur vun der Santé. An dat 
ass elo nëmme fir de Congé linguistique. Dat 
betrëfft net all déi Efforten, déi doriwwer eraus 
nach och an de Spideeler an an anere Struk-
turen zousätzlech geleescht ginn. Mä eleng de 
Réckgrëff op de Congé linguistique fënnt zu 
51% statt vu Leit, déi am Santésberäich schaf-
fen! Dat weist jo awer, mengen ech, op eng 
ganz däitlech Aart a Weis, wéi den Trend ass.
Zu der offizieller Unerkennung duerch d’Euro-
päesch Unioun: Ech mengen, do ass wierklech 
virdru scho ganz detailléiert, notamment 
duerch den Här Wilmes, drop geäntwert ginn. 
Ech kann am Numm vun der Regierung soen, 
dass et do keen neie Moment gëtt. D’Faktelag 
huet net changéiert. 
Dofir ass an eisen Aen och d’Konklusioun déi-
selwecht, déi ze zéien ass: Dat, wat do géif vun 
Opwand op d’Land duerkomme par rapport 
zum Retour, ass an eisen Aen an der Bilanzéie-
rung nach ëmmer net anescht, wéi et war.
Dir hutt vun de Gemengeréit geschwat. Ech 
wëll Iech just rappeléieren, dass an de Gemen-
gen haut schonn, opgrond vum Artikel 14 vun 
der Loi communale, wou et kloer drasteet, 
d’Langue usuelle d’Lëtzebuergescht ass, mä 
bien entendu gëllen doriwwer eraus och d’Dis-
positioune vum Sproochegesetz vu ‘84. Mä et 
huet och nach a kengem Gemengerot hei zu 
Lëtzebuerg Schwieregkeete geschafen. Déi 
Leit, déi an déi Gemengeréit gewielt ginn, 
hunn an all de Gemenge bis elo praktesch So-
lutioune fonnt am Kader vum Sproochegesetz 
an am Kader vun der Loi communale. A mir ass 
kee Fall bekannt, wou oniwwerwannbar 
Schwie regkeeten opgedaucht wieren.
Dann hutt Der d’Situatioun vun den Affekoten 
ugeschwat. Ech géif d’Notairë wëllen drunhän-
ken. Och do gëtt et eng eendeiteg Sproochere-
gelung vum Affekotegesetz vun ‘91 an och 
vum Règlement grand-ducal vun 2009 iwwert 
de Stage judiciaire an den Accès zum Notariat, 
déi d’Sprooche regelen, wat och do net nëm-
men d’Lëtzebuerger Sprooch, mä natierlech 
och déi aner Sprooche regelt.
A mir wäerten, opgrond vun den europäeschen 
Direktiven, eis nach vill méi breet mussen op-
stellen an den nächste Méint: déi sougenann-
ten ABC-Direktiven, déi och d’Recht op Iwwer-
setzung beinhalten. An do wäert Lëtzebuerg 

nach finanziell Efforte musse maachen, fir dass 
all déi Leit, déi hei viru Geriicht, notamment 
am Penalen, opdauchen, e Recht drop hunn, 
d’Dokumenter an och dat, wat geschwat gëtt, 
iwwersat ze kréien an eng Sprooch, déi se ver-
stinn. Den Trend ass also net eng Reduzéierung 
vun der Sproochegrondlag vu Lëtzebuerg, mä 
et ass éischter nach e méi breet Opstellen, wat 
an deenen nächste Méint a Joren op eis duer-
kënnt.
Beim Nationalitéitegesetz. Ech wëll Iech, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, rappeléieren, dass 
mer haut scho ganz vill Leit hunn, déi Lëtze-
buerger ginn, ouni Lëtzebuergesch ze schwät-
zen. Mir hunn eng Dispositioun am aktuelle 
Gesetz iwwert d’Nationalitéit, de Recouvre-
ment, wat ville Leit erlaabt weltwäit, déi fami-
liär Antécédents zu Lëtzebuerg hunn, ze froen, 
datt se e Lëtzebuerger Pass kënne kréien. An 
déi Leit hu keng aner Exigenz ze erfëllen, wéi 
drop hinzeweisen, datt se an der Vergaangen-
heet Lëtzebuerger Virfahren haten. Dat ass bal 
d’Halschent mëttlerweil vun den Nationalitéi-
ten, déi mer pro Joer accordéieren. An do ass e 
ganz grousse Pourcentage vun deene Leit, déi 
kee Wuert Lëtzebuergesch kënnen. Dat muss 
ee just wëssen.
Op där anerer Säit hu mer eng zimlech restrik-
tiv Législatioun fir déi Leit, déi hei wunnen, déi 
hei schaffen, déi hei Steiere bezuelen. An dofir 
menge mer jo, dass een dat muss frësch équili-
bréieren an deem neie Gesetz, wat net méi 
wäit ass vum Passage am Regierungsrot. An do 
wäert weiderhin d’Lëtzebuerger Sprooch 
selbst verständlech eng Roll dra behalen, mä 
eng Roll, déi méi flexibel kann ugewannt ginn 
a Relatioun mat den Délais de résidence.
E Wuert och nach zu der Verfassung. Do wäert 
jo d’Lëtzebuerger Sprooch ageschriwwe ginn. 
Den Här Angel huet virdrun d’Formule virge-
droen: „La langue du Luxembourg est le 
luxembourgeois.“ Doriwwer gëtt et e breede 
Konsens. An ech denken, dass den ADR dat jo 
dann och wäert kënne stëmmen. Et ass eng 
Formulatioun, déi ech och fir ganz richteg ha-
len.
Voilà, Här President, dat waren déi puer Re-
marquen, och méi allgemenger Natur, déi ech 
wollt am Numm vun der Regierung virdroen. 
Wann Der erlaabt, da géif ech och nach wëllen 
e puer Minutte loosse fir den Här Meisch an 
och fir den Här Schmit, déi och nach zwou 
kuerz Interventioune wollte maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Justizminister. Dann huet d’Wuert 
den Éducatiounsminister, den Här Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
och dem Interpellant, datt mer de Mëtteg 
d’Geleeënheet hunn, iwwer eis Sprooch ze 
schwätzen. An iwwer breet Strecken, mengen 
ech, ware mer eis a ganz villem eens. Virun 
allem doranner, datt eis Sprooch lieft. D’Lëtze-
buerger Sprooch gëtt gebraucht am Alldag an 
eigentlech méi wéi jee.
Den Deputéierte Serge Wilmes huet beschriw-
wen, wéi d’Notzer an déi, déi d’Lëtzebuerger 
Sprooch beherrschen, d’Zuel dovunner, an 
d’Luucht gaangen ass am Laf vun deene 
leschte Joren a Jorzéngten. An ech mengen, 
dat ass dee beschte Beweis dofir, datt Lëtze-
buergesch eng lieweg Sprooch ass, méi wéi 
jee. Obschonn natierlech an engem Land, wou 
och vill Leit liewen, déi eis Sprooch net am All-
dag schwätzen, se vläicht kënnen, anerer se 
vläicht net kënnen, obscho ganz vill Leit hei am 
Dag aktiv sinn, déi vu baussen erakommen, déi 
och eis Sprooch net ëmmer beherrschen an 
dofir net am Alldag schwätzen, ass et awer 
esou, datt haut méi Leit Lëtzebuergesch 
schwät ze wéi jee.
Lëtzebuergesch ass d’Integratiounssprooch. 
Lëtzebuergesch muss och déi Sprooch bleiwen, 
déi jiddweree soll, wa méiglech, da schwätzen, 
fir datt mer an enger Sprooch kënne mateneen 
diskutéieren, fir datt mer eis och kënne ver-
stoen. Do sinn ech mat all den Intervenanten, a 
sécherlech och mam Fernand Kartheiser, hei 
d’accord.
Ech wëll awer och soen, datt et derwäert ass, 
d’Situatioun heiansdo e Stéck wäit méi diffe-
renzéiert ze gesinn an och ze kucken, wat 
d’Sproochesituatioun vun deem Eenzelnen ass, 
och ze kucken, wat et nach gëtt vu Sprooche-
capacitéiten, och ze kucken, wat fir eng Reali-
téite sech bidde dann och an eenzelne Situa-
tiounen, an eenzelne Liewenssituatiounen, een-
zelnen Aarbechtssituatiounen, an eenzelnen 
Ëmgangssituatiounen.
An der Schoul ass et eigentlech esou, datt mer 
zwou Aufgaben hunn. Dat Éischt, dat ass, fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch do ze festegen, wou se 
gekonnt ass, wann d’Schüler an d’Schoul kom-
men, bis hiféieren zur Literatur. Dat maache 
mer an deem enken Zäitplang, deen eis ier-
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gend wou do nach bleift. Mir hunn och déi 
aner grouss Aufgab, dat ass déi, fir deenen, déi 
kee Lëtzebuergesch schwätzen, wa se an 
d’ëffentlech Schoul kommen, d’Lëtzebuerges-
cht bäizebréngen, soudatt se duerno à même 
sinn, hei zu Lëtzebuerg ze participéieren.
A wa mer emol eng Kéier zréckkucken, wat fir 
eng enorm Integratiounsaufgab a -leeschtung 
mer als Gesellschaft fäerdegbruecht hunn, 
virun allem awer och, well eis Schoulen et fäer-
degbruecht hunn, datt déi zweet Generatioun 
vun Auslänner, déi hei opgewuess sinn, déi hei 
an eis Schoule gaange sinn, datt déi alleguerte 
Lëtzebuergesch herno geschwat hunn, da gesi 
mer awer, wat mer zesumme ronnbruecht 
hunn.
Da gesi mer awer och, firwat bei engem ex-
trem héijen Auslännerundeel hei zu Lëtzebuerg 
mer kaum Integratiounsproblemer hunn, kaum 
Konflikter hunn, wéi dat an iergendwelchen 
anere Länner, Ballungszentren, mat och nëm-
men unnähernd esou villen Auslänner, dach 
iergendwéi de Fall ass. An ech denken, datt 
och déi ëffentlech Schoul hei zu Lëtzebuerg do 
hire grousse Mérite dorunner huet.
Haut musse mer, wann ech soen differenzéie-
ren, och vläicht differenzéiere par rapport zu 
enger Rei vu Schüler an och kucken, jo, wou se 
hierkommen, wat hire Passé ass, wa se an 
d’Schoul kommen. Et gëtt auslännesch Schüler, 
déi kee Lëtzebuergesch schwätzen, déi hei ge-
buer sinn oder déi ganz fréi an d’Schoul komm 
sinn, do musse mer eis weiderhin als Zil setzen, 
datt se Lëtzebuergesch léieren, esou schnell 
wéi méiglech, datt se duerno duerch eisen nor-
male Schoulparcours kënne goen a mer do-
duerjer de Wee an d’Integratioun era ganz gutt 
virzeechnen.
Et gëtt der awer och, déi komme méi spéit, déi 
kommen a méi engem spéiden Alter. Mir hunn 
ongeféier 1.000 Schüler, déi kommen am Alter 
vum Fondamental pro Joer. Mir hunn ongeféier 
500 Schüler, déi kommen am Alter vum Secon-
daire pro Joer an d’Land a kënne kee Lëtze-
buergesch. Ech denken, datt mer do och méi 
staark nach mussen differenzéieren, datt mer 
net et sollen opginn, datt déi och Lëtzebuer-
gesch léieren, och aner Sprooche léiere wéi 
Däitsch a Franséisch.
Mä trotzdeem musse mer kucken, wat dat fir 
en enormen Effort och géif bedeiten, déi an 
eise Schoulsystem tel quel eranzekréien, wéi en 
haut opgestallt ass. Dofir musse mer eise 
Schoulsystem och méi breet opstellen, fir där 
Diversitéit, déi mer an eiser Populatioun hunn, 
och deenen ënnerschiddleche Sproochecapaci-
téiten an eiser Populatioun, an ech hunn elo 
nëmme Chiffere genannt, wat pro Joer do nach 
derbäikënnt, wat mer mussen an eise Schoul-
system integréiert kréien. Deem musse mer 
och Rechnung droen an eis dofir méi breet och 
opstellen, an dofir awer och spezifesch Filièren 
opmaache fir een, dee méi spéit kënnt, datt 
deen och an enger vun de Sproochen, sief et 
op Däitsch oder sief et op Franséisch, ka weider 
säi Parcours maachen, sief dat an der Forma-
tion professionnelle, sief dat am EST, sief dat 
awer och duerno am Ausland.
Dir wësst, datt mer och an den ëffentleche 
Schoulen do weider Weeër wëlle goen, wéi 
zum Beispill mat enger agrééierter Europa-
schoul zu Déifferdeng, déi mer an der Planung 
hunn.
Wa mer soen, Lëtzebuergesch ass och an der 
Schoul d’Ëmgangssprooch, déi soll geschwat 
ginn, dann ass dat am Cours jo méi differen-
zéiert, well mir hunn eng Ëmgangssprooch pro 
Fach am Cours, déi kloer definéiert ass. Mä na-
tierlech ass et gutt, wa se am Schoulhaff ge-
schwat gëtt. Woubäi mer do net onbedéngt 
elo Virschrëften hunn. Mä trotzdeem solle mer 
kloer soen, datt mer gäre Lëtzebuergesch 
schwätzen a solle schwätzen, obscho mer net 
onbedéngt aner Sprooche wëllen do verbid-
den. Trotzdeem och do nach eng Kéier: e Stéck 
wäit méi Differenzéierung ass ubruecht.
D’Mammesprooch soll och iergendwou hir Plaz 
hunn, virun allem bei deene klenge Kanner, 
virun allem och am Crèchen-Alter, virun allem 
am Alter vum éischten Zyklus, vum Précoce, 
vun der Spillschoul an der École fondamentale, 
well mer scho mierken, datt et wichteg ass, 
seng Mammesprooch gefestegt ze hunn, fir 
duer no kënnen aner Sproochen ze léieren, och 
fir duerno kënne Lëtzebuergesch ze léieren.
Mir hunn eng ganz Rei vu Pilotprojete lafe ge-
hat an och weiderhi lafen, déi eigentlech ganz 
ermuddegend sinn an deem dote Beräich, wou 
mer gesinn, datt och, wann hei an dësem Fall 
virun allem d’portugisesch Schüler, jonk Schü-
ler, wa mer hir Mammesprooch festegen, wa 
mer se doranner ënnerstëtzen, datt se dann och 
besser herno performéieren an der Lëtzebuer-
ger Sprooch an och an deenen anere Sproo-
chen, déi wichteg si fir eise Schoulsystem.
Dir hutt de Précoce ugeschwat. Ech mengen 
och, grad wéi Dir, datt eng Evaluatioun nout-

wendeg ass. Mir sinn och domadder am-
gaangen. En ass Enn den 90er agefouert ginn, 
well mer gemengt hunn, do geet d’Lëtzebuer-
gesch léiere vum selwen. An dat ass net iwwer-
all esou, well do, wou mer zwee oder dräi lët-
zebuergesch Kanner an der Klass hu bei insge-
samt 19 Kanner, wou der da 16 oder 17 net 
Lëtzebuergesch schwätzen, wa se dohinner-
kommen, do geet dat net vum selwen. Do 
ginn déi zwee, dräi lëtzebuergesch Kanner 
herno mat portugiseschen oder serbokroate-
sche Wierder heem. An dat ass net schlëmm.
Ech denken awer, datt mer et net kënnen do-
bäi beloossen, wa mer déi dote Situatioun 
constatéieren. An duerfir wëlle mer och nach e 
Stéck wäit éischter usetzen. Duerfir wëlle mer 
och déi Méiglechkeeten notzen, déi mer haut 
hunn iwwer e flächendeckend Netz vu Kanner-
betreiungsinfrastrukturen, vu Crèchen, déi pri-
vat géréiert ginn, déi an de Gemenge vun de 
Gemenge géréiert ginn, déi vu groussen Asble 
géréiert ginn, fir och do schonn éischt Grond-
steng ze leeën, wat eis Landessprooch Lëtze-
buergesch ubelaangt.
A firwat awer net och do scho Grondsteng leeë 
fir déi lëtzebuergesch Schüler zum Beispill, wat 
Franséisch ubelaangt?
Ech denken, datt et awer iergendzwousch eng 
Diskriminéierung ass, wa mer soen: „Dat do-
ten, dat kënnt guer net a Fro an dat wëlle mer 
guer net!“ Et gëtt vill Elteren, och am Land, déi 
soen: „Fir datt et an der Schoul herno besser 
klappt, hätt ech gären, datt meng Kanner 
d’Méiglechkeet hunn, fréi mat der franséischer 
Sprooch a Kontakt ze kommen.“ Ech gesinn 
eigentlech do déi Oppositioun, déi ech och de 
Mëtteg hei - awer och nëmme ganz vereenzelt 
- héieren hunn, do verstinn ech net richteg, 
wou se hierkënnt.
Mir deelen déi Suerg, datt mer d’Schüler net 
onnëtz sollen optrennen. Duerfir wäerte mer 
ganz genee iwwerleeën, wat mer am Domän 
vun der Alphabetiséierung maachen. Wa mer 
eng aner, eng alternativ Alphabetiséierung 
aféie ren, da muss se eng Logik hu par rapport 
zu deem, wat virdru geschitt, also virun der Al-
phabetiséierung, am C1 respektiv nach virdrun, 
an och duerno. A sécherlech och nëmme mam 
Zil, wann et duerno kann zesummen héich-
gezu ginn.
Mir mussen awer och kucken, wéi d’Situatioun 
haut ass. Mir hunn haut eng Opdeelung vun 
den eenzelnen Nationalitéiten, wa mer zum 
Beispill de Passage Primaire-Postprimaire ku-
cken, wa mer kucken, wéi vill Prozent vun aus-
lännesche Kanner et an den ES schaffen, wéi 
vill der et an den ST packen a wéi vill der herno 
dann awer och am Préparatoire sinn. Dat ass 
eng Opdeelung an déi ass ganz oft definitiv. 
Well do gi Weiche gestallt fir d’Zukunft, fir 
d’Zukunftschancë vun enger ganzer Genera-
tioun. Duerfir denken ech, däerf dat eis net 
egal sinn a musse mer e Stéck wäit éischter 
kënnen usetzen.
Mir maachen net nëmmen Efforten als Éduca-
tiounsministère, fir d’Lëtzebuergescht an der 
Schoul ze léiere bei deene Jonken, mir maa-
chen och ganz grouss Efforten, an ëmmer méi, 
fir et duerno ze léieren: fir Leit, déi an d’Land 
kommen, fir Leit, déi scho laang am Land sinn 
an et wëlle weider verbesseren oder opfrë-
schen.
Déi enorm Efforten, déi den INL mécht, déi 
Ent wécklung, déi den INL gemaach huet, den 
Institut national des langues gemaach huet 
iwwert déi lescht Jore si sécherlech och do-
robber zréckzeféieren, datt mer als Stat dat 
wëllen ubidden an dat maachen an datt en 
enormen Interessi bei de Leit do ass. An ech 
denken och, datt dat de beschte Beweis ass, 
datt och an Zukunft eis Lëtzebuerger Sprooch 
wäert eng lieweg Sprooch hei zu Lëtzebuerg 
bleiwen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Meisch. Den Här Schmit.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
ech mengen, den Här Wilmes, deen huet eng 
Fro gestallt, an ech wollt him dorop äntwerten. 
Effektiv, iwwert d’Gesetz vun 2009 ass age-
fouert ginn, datt de Stat bis zu 200 Stonne Lët-
zebuergesch rembourséiert, dat heescht, deen 
Ausfall vun där Persoun, déi da Lëtzebuergesch 
léiert, déi dann net op hirer Aarbechtsplaz  
ass. An dat huet sech jo och als e grousse Suc-
cès erwisen, well mir hu bis ewell ongeféier 
2.000 Demandë gehat. Mir hunn e Budget ge-
hat 2013 vun 300.000 Euro a fir 2014 vu 
600.000 Euro!
A mir sinn der Meenung, datt, wann eng Entre-
prise absolut décidéiert - an dat kënne mer jo 
nëmme begréissen, wa se dat décidéiert -, datt 
hir Kollaborateure Lëtzebuergesch léieren iw-
wert déi 200 Stonnen, da muss déi Entreprise 

och e Minimum dat mat begleede finanziell. 
Duerfir hu mer och décidéiert, de Rembourse-
ment vun deene Stonnen op 50% ze limitéie-
ren, well et net nëmmen eleng um Stat ass, fir 
esou Mesuren ze finanzéieren, mä och d’Entre-
prisen - wann et sech ëm Fräischaffend han-
delt, ass dat d’nämlecht - mussen en Deel do 
kënne bäidroen.
Wat deen anere Kredit ubelaangt, dee mer 
hunn, dat ass deen, wou d’Coursë subventio-
néiert ginn. Dat ass e Kredit ëm 100.000 Euro. 
Do bezilt de Stat souwisou nëmme 50% vun 
der Organisatioun vun deene Coursen, do än-
nert sech näischt. An déi Subventioun geet och 
weider.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Aarbechtsminister. Dann huet nach 
d’Wuert gefrot d’Madame Kulturministesch.

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
den Här Wilmes hat gefrot iwwert den Online-
Dictionnaire. Wéi Der wësst, ass deen Online-
Dictionnaire 2007 fir de Public zougänglech 
gemaach gi mat dem Buschtaf A. Haut ass den 
Dictionnaire um Site disponibel mat ronn 
18.000 Dictionnairesartikele plus 2.000 Aus-
dréck vu spezifesche fachlechen Termen.
Dat geet och iwwer eng Tëlefonshotline an eng 
SMS-Hotline. An de Site lod.lu funktionéiert a 
fënnef Sproochen: Lëtzebuergesch, Franséisch, 
Däitsch, Englesch a Portugisesch. Keen Diction-
naire op der Welt huet esou vill Sproochen.
Den LOD ass amgaangen, e Spellchecker opze-
baue mat 170.000 Wierder. An de Moment ass 
den LOD bei 89.000 Wierder am Spellchecker.
D’Buschtawen A bis R si souzesoe komplett, an 
- ongeféier - am Moment si mer mat 50% vun 
de Wierder vun S bis Z och schonn um Site ac-
cessibel.
D’Zil ass nach ëmmer 2016, fir den Diction-
naire ofzeschléissen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Minister. An ech hunn eng 
Demande...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Parole 
après ministre!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Pa-
role après ministre.

 M. Fernand Kartheiser (ADR), interpella-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass selbstverständlech emol u mir, fir elo e 
grousse Merci ze soe fir all deen Interessi, deen 
déi Interpellatioun vun der ADR de Mëtteg bei 
Iech hei fonnt huet, an och fir eng grouss Ën-
nerstëtzung fir d’Lëtzebuerger Sprooch, déi 
een awer bei ville Leit hei, déi haut de Mëtteg 
geschwat hunn, konnt spieren. Dat ass u sech 
eng ganz gutt Saach.
Erlaabt mer, op e puer Saachen awer méi no 
anzegoen, déi haut gesot goufen. Éischtens, et 
gouf gesot vun de geléinte Wierder: Natierlech 
huet eis Sprooch vill geléinte Wierder. Dat huet 
awer all aner Sprooch och. An et ass en albe-
kannte Witz vun eisen englesche Frënn, datt se 
soen: Englesch ass eng gutt Mëschung vu La-
täin a Griichesch, déi komesch ausgeschwat 
gëtt. Mir hunn also och aner Sproochen, déi 
vill Wierder léine ginn an hierkommen aus ane-
ren, antike Sproochen. Domadder si mir net 
eleng.
Lëtzebuergesch an Europa: Alles ka verhandelt 
ginn! Den Här Angel huet jo selwer och op 
2005 sech referéiert. An dat ass och eng Ver-
handlung gewiescht vun der Lëtzebuerger Pré-
sidence. Ech wëll nach eng Kéier hei kloer 
soen, datt mir guer net der Meenung sinn, datt 
alles elo muss op Lëtzebuergesch iwwersat 
ginn. Dat ass guer net eis Intentioun! Et kann 
een och e Wee fannen, deen der lëtzebuerge-
scher spezifescher Situatioun entsprécht, fir eis 
Sprooch an Europa opzewäerten, ouni mussen 
an Exzesser ze falen, déi wierklech fir eis am 
Abléck net néideg wären.
Ech stellen och fest, datt dräi Parteien hei oppe 
gesot hunn, datt se de Sproochenniveau géifen 
erofsetze beim Nationalitéittest. Ech loossen 
dat elo emol dohigestallt. Ech mengen, jidd-
weree kann doheem elo selwer iwwerleeën, 
wat dat géif heeschen. Mä DP, LSAP a Gréng 
hunn dat nach eng Kéier betount, datt se den 
Niveau vum Lëtzebuergesche wëllen erofsetze 
beim Accès un d’Lëtzebuerger Nationalitéit. 
Ech wëll dat just nach eng Kéier ënnersträi-
chen.
Am Gesondheetssecteur, do huet d’LSAP gesot, 
dat wär eben net esou, wéi mir et hei duerge-
stallt hunn. Da proposéieren ech de Praxistest. 
Ech mengen, d’Leit hu jo alleguer ze di mam 
Gesondheets-, mam Fleegewiesen, mam Alters-
heim an esou weider. Ech géif soen, da loosse 
mer einfach kucken - a jiddweree kucken - an 
der Realitéit vum Lëtzebuerger Land, ouni 
eppes schéinzemolen, wéi d’Situatioun sech 
duerstellt. An ech mengen och do, datt all Lët-
zebuerger, jiddwereen, dee Lëtzebuergesch 

schwätzt, hei sech kann e ganz gutt an e ganz 
realistescht Bild maache vun de Realitéite vum 
Land.
D’Lëtzebuerger Regierung huet Stellung ge-
holl. Den Här Minister Braz wor esou gentil, e 
puer Wuert ze soen, den Här Minister Meisch 
och, wat elo meng Interpellatioun ugaangen 
ass.
Ech wëll emol fir d’Éischt soen, datt awer aus 
deene Stellungnahme vun der Regierung a 
menger Interpretatioun zwou Saachen eraus-
kommen: de Wonsch, d’Situatioun méi schéin 
duerzestellen, wéi se wierklech ass, wat ech 
kann novollzéien, mä wat awer net onbedéngt 
eisem Interessi entsprécht. An dat Zweet ass 
awer och eng gewësse Passivitéit, wou sech 
awer ganz vill drop verlooss gëtt, datt awer 
d’Saache sech e bësse vun eleng entwéckelen.
Ech vermëssen an den Interventioune vun der 
Regierung de Wëllen, eppes fir eis Sprooch ze 
maachen. Et gëtt toleréiert, et gëtt gehofft, et 
gëtt vläicht och nach ënnerstëtzt, awer wierk-
lech en determinéierte Wëllen, deen ass net ze 
erkennen!
Et gëtt gesot, Lëtzebuerg hätt sech verännert 
an deene leschte Joren. Jo, dat ass wouer. Lët-
zebuerg huet sech awer och doduerch verän-
nert, an och eis sproochlech Situatioun huet 
sech verännert, well mer keng kloer Integra-
tiounspolitik gemaach hunn! Well mer eis ze 
laang passiv verhalen hunn an net dee Wonsch 
haten, wierklech bewosst ze integréieren, well 
mer dee Schrëtt net gemaach hunn, déi Iwwer-
setzung, fir ze erkennen, datt mer en Immigra-
tiounsland sinn, an dat och wéi aner Immigra-
tiounslänner ze iwwersetzen an de Wonsch, 
wierklech eng Integratiounspolitik ze maachen, 
déi sech och an d’Zukunft projezéiere léisst.
Wat ech vermëssen an der Meenung vun der 
Regierung, dat ass - oder an der Duerstellung 
vun der Regierung -, dat ass dee Courage, fir 
déi Entwécklungen, déi mer haut gesinn, den 
Istzoustand vun der Gesellschaft an d’Zukunft 
ze projezéieren a sech dann d’Fro ze stellen: An 
20 oder an 30 Joer, wéi wäit entsprécht déi 
Gesellschaft, déi mer dann hei am Land nach 
hunn, deem, wat mer elo an och an der Ver-
gaangenheet als Lëtzebuerger Gesellschaft 
kannt hunn?
Deen Exercice, fir no vir wëllen ze projezéieren, 
wat mer sinn als Natioun a wat mer als Ierwen 
hunn, deen Imaginatiounseffort, dee feelt, an 
doduerch och dee Reflex, dee mer an aneren 
Immigratiounsgesellschaften hunn, fir wëllen 
eis an d’Zukunft ze projezéieren an dat ze erha-
len, wat mir u Kultur an u Sprooch an dëser 
Gesellschaft hunn. Et ass schued, et ass eng 
verpasste Chance! Mä et schéngt awer déi Op-
tioun ze sinn, déi dës Regierung gewielt huet.
Den Här Minister Braz huet kloer gesot, datt 
villes geschitt ass ouni d’Interventioun vun der 
Politik, an huet domadder de Contraire vum 
Här Angel gesot, deen elo leider net méi do 
ass, well e fir d’Chamber an d’Ausland muss 
fueren. Mä et ass u sech komesch, datt - be-
mierkenswäert an deem Sënn - d’Regierung hei 
eppes anescht seet wéi eng vun de Regierungs-
parteien an zougëtt, datt eigentlech ouni d’In-
terventioun vun der Politik sech vill gemaach 
huet hei am Land, wat Lëtzebuergesch ugeet.
Dann d’Gesellschaft opdeelen: Do kann een 
nëmmen ofwaarden. Den Här Minister Meisch 
huet eis jo elo iergendwéi awer erëm déi Saach 
relativéiert mat den Alphabetiséierungssproo-
chen.
Mir waarde ganz gespaant op déi Décisiounen, 
déi dës Regierung wäert huelen. A mir passe 
ganz gutt op als ADR op déi Décisiounen, déi 
do geholl ginn, well eise Wonsch ëmmer erëm 
ass jo, net ze splécken, ass zesummenzeféieren, 
ass ze integréieren. Dat konnte mer virdrun an 
der Interpellatioun betounen. An an där Optik 
wäerte mer och kucken, wat d’Regierung wëllt. 
Well eise gréisste Wonsch ass jo, déi Gesell-
schaft zesummenzeféieren a se net auserneen-
zedividéieren.
Dann och nach eng Bemierkung iwwert déi Ef-
forten, déi musse gemaach ginn elo an den 
Ännerunge vum Code d’instruction criminelle, 
well jo jiddwereen en Interprète muss kréien an 
esou weider, soubal en inculpéiert ginn ass, 
wat en enormen, en enormen Effort ass fir 
d’Po lizei!
Ech mengen, mir sinn eis däers bewosst, oder 
mir ginn eis däers bewosst, fir déi, déi déi Tex-
ter nach net kennen, wa se hei an d’Chamber 
kommen. Mä do musse mer et maachen! Dat 
ass en enormen Effort. Deen ass wahrschein-
lech vill méi grouss wéi dat, wat déi Disposi-
tiounen vun 2005 eis géifen erlaben als Lëtze-
buerger, fir déi Kommunikatioun tëschent den 



SÉANCE 10 JEUDI, 27 NOVEMBRE 2014

  www.chd.lu144

europäeschen Institutiounen an de Lëtzebuer-
ger Bierger op Lëtzebuergesch ze féieren. Do 
maache mer et! An et ass wahrscheinlech vill 
méi grouss wéi dat, wat vun eis erwaart gëtt, 
wa mer géifen déi Dispositioune vun 2005 end-
lech ëmsetzen.
Ech wëll ofschléissen, nach eng Kéier, fir alle 
Merci ze soen, déi un dëser Diskussioun mat-
gewierkt hunn, a mat engem Wonsch: mam 
Wonsch, datt déi Lëtzebuerger Sprooch, un där 
mer awer wahrscheinlech alleguer heibannen 
hänken, mat där mer eis verbonne fillen, well 
et eis Mammesprooch ass, datt déi eng grouss 
Zukunft huet. An et ass un eis, mengen ech, al-
leguer zesummen, fir ze hëllefen, datt se déi 
grouss Zukunft huet, déi se verdéngt!
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Domat wäre mer um 
Enn vun eiser Diskussioun ukomm. Mir sinn net 
a Präsenz vu Motiounen oder Resolutiounen. Da 
géife mer zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen. Et ass eng Ännerung vun eisem 
Chambersreglement. An de Président-rappor-
teur ass den honorabelen Här Gast Gibéryen.

4. 6746 - Proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre 
des Députés modifiant la procédure 
budgétaire, supprimant le chapitre 
relatif aux enquêtes parlementaires 
et modifiant le temps de parole
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi Ännerungen, déi mer an eisem 
Chambersreglement haut proposéieren, sinn 
der dräi: déi éischt huet mat der Prozedur ze 
dinn, wéi mer de Statsbudget hei duerch 
d’Chamber leeden. Déi zweet huet mat den 
Enquêtes parlementaires an déi drëtt mam 
Temps de parole ze dinn.
Wat d’Procédure budgétaire ubelaangt, hate 
mer elo am Fong am Reglement an den Artike-
len 105 bis 110 festgehalen, wann de Statsbud-
get bis deponéiert ass, wéi en dann, laut wat fir 
enger Prozedur en dann hei duerch d’Chamber 
geet. An et war virun allem an där Prozedur 
festgehalen, datt de Rapport an der Kommis-
sioun misst den 30. November ugeholl sinn.
Elo wësse mer awer alleguer, datt mer opgrond 
och vun europäeschen Direktiven eng aner Pro-
zedur hei am Budget hu missen aleeden an 
datt deen Zäitpunkt vum 30. November, fir de 
Rapport ze stëmmen an der zoustänneger 
Kom missioun, also an der Finanzkommissioun, 
datt deen Délai net ka gehale ginn, esou wéi en 
am Chambersreglement steet.
Duerfir huet d’Reglementskommissioun op Pro-
positioun vun der Presidentekonferenz déi Än-
nerunge proposéiert, mat deene mer am Fong 
déi Prozeduren, déi festgeschriwwe waren an 
den Artikelen 109 bis 110, fusionéieren, esou 
datt mer da soen, datt den Droit commun wéi 
bei all Projet de loi am Fong och bei dem Bud-
get spillt an datt mer just eng Ännerung aset-
zen oder preziséieren.
An dat ass déi vun dem Rapport, wéini datt e 
muss an der zoustänneger Kommissioun ge-
stëmmt ginn. Do gëtt den 30. November dann 
ersat, andeem datt drastoe kënnt: eng Woch 
virun der Diskussioun vun dem Budget hei an 
der Chamber. A mat Diskussioun ass gemengt: 
deen Abléck, wou den Débat ufänkt vun den 
Deputéierten, also net de Rapport vum Rap-
porteur oder d’Stellung vun der Regierung, mä 
deen Dag, wou mer hei als Deputéiert ufänken, 
iwwert de Budget ze diskutéieren. Eng Woch 
do virdru muss de Rapport an der Finanzkom-
missioun ugeholl sinn. Dat ass deen ee Punkt, 
wat de Budget ubelaangt.
Deen zweete Punkt betrëfft d’Enquêtes parle-
mentaires. Dir wësst, datt mer doriwwer e Ge-
setz kritt hunn, wat déi ganz Prozeduren a Be-
stëmmungen, wat d’Enquêtes parlementaires 
ubelaangt, festhält. Virdrun hate mer am Cha-
pitre 18 Titre V vun eisem Reglement am Fong 
déi Prozedur festgehalen, déi mat den En-
quêtes parlementaires zesummenhänkt. Vu datt 
mer elo awer e Gesetz hunn, wat dat alles inte-
gréiert huet, an zwar dee ganzen Text, wéi en 
an eisem Reglement war, brauch et net méi an 
eisem Reglement ze stoen, well dann hätte mer 
en double Emploi: eng Kéier am Gesetz an eng 
Kéier am Reglement.
Duerfir proposéiere mer dann einfach hei, fir 
deen Deel, deen am Chapitre 18 Titre V an ei-

sem Reglement stoung iwwert d’Enquêtes par-
lementaires, fir deen integral ze sträichen.
Déi drëtt Ännerung huet mam Temps de parole 
ze dinn, an zwar bei den Interpellatiounen. A 
mir hunn haut de Mëtten dat am Fong schonn 
hei praktizéiert, wou mer am Fong gesot hunn 
- fir datt mer net musse bei den Interpellatiou-
nen, fir datt den Interpellant genuch Zäit huet, 
op e Modell 2 oder op e Modell 3 goen, wat 
dann den Débat géif ze vill laang gi loossen, 
mä fir datt ee ka bei engem Modell 1 bleiwen -, 
wou mer dann do gesot hunn, den Interpellant 
awer, dee kritt dann amplaz vun 20 Minutten 
am Modell 1 30 Minutten Zäit, fir seng Inter-
pellatioun virzehuelen, an da kann den Débat 
ënnert dem Modell 1, wéi et bis elo ëmmer de 
Fall war, weidergefouert ginn. Et ass selbstver-
ständlech, wann den Interpellant 30 Minutten 
huet, datt dann och d’Regierung 30 Minutten 
huet.
Et sinn am Fong déi dräi Ännerungen, déi mer 
hei am Reglement proposéieren, an deenen 
Ännerungen ass och an der Reglementskom-
missioun eestëmmeg zougestëmmt ginn.
Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur. Wuertmeldungen dozou? 
Den Här Bodry.
Discussion générale

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
ech mengen, mir waren eis alleguerten eens an 
der Reglementskommissioun, dass mer op 
deen dote Wee géife goen. Mir mussen eis just 
bewosst sinn, dass mat där klenger Modifika-
tioun do, wat eis Budgetsprozedur am Re-
glement vun der Chamber ugeet, eis Aarbecht 
net ofgeschloss ass.
Ech mengen, mir ginn... oder Jore si mer elo 
bal schonn amgaang, driwwer ze diskutéieren! 
Et gi jo éischt Virentwërf, fir dat ze maachen. 
Dat do ass also nëmmen e ganz klengen Ufank, 
dee mer maachen. Mir mussen eis gesamt Bud-
getsprozedur calquéieren op de Semestre euro-
péen, also op den Oflaf, wéi sech och national 
an europäesch Budgetsprozeduren organiséie-
ren.
An do klappen eis bestehend Texter eigentlech 
och mat deem neien europäesche Rahme vun 
der gemeinsamer Budgets- a Wirtschaftspolitik 
net méi iwwereneen, soudass mer schnellst-
méiglech mussen do eist Reglement upassen. 
Notamment musse mer och elo d’Iddi vum 
Budget pluriannuel integréieren, wat e Begrëff 
ass, deen an eisem Reglement am Moment 
guer net virkënnt, wat awer an Zukunft eng 
fest Gréisst ass vun eiser gesamter Budgetspro-
zedur.
Dat gesot, géife mer natierlech déi doten 
Ëmännerunge stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Bodry. Den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll am 
Fong och dem President vun der Kommissioun 
Merci soe fir de Rapport hei. Et ass selbstver-
ständlech, datt mir och déi Changementer 
vum Reglement hei mat gedroen hunn an och 
wäerte mat stëmmen.
Ech deelen awer och dem Här Bodry seng Ap-
préciatioun, datt et wichteg ass, datt mer 
kuerzfristeg déi nächst Ännerungen och ge-
meinsam uginn. Mir sinn och prett, fir déi Dis-
kussiounen do mat ze féieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Wiseler. Den Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President! Ech wéilt och dem Rapporteur Merci 
soe fir säi Rapport an ech wëll elo net nach eng 
Kéier och dat widderhuelen, wat scho meng 
zwee Virriedner gesot hunn.
Mä mat deem Reglement elo komme mer 
iwwert d’Ronnen, fir et emol esou ze soen, mat 
eisem nationale Budget annuel, dee mer och 
dëst Joer scho wäerten dann opgrond vun dë-
sem Reglement kënne méi spéit, awer dann 
och vläicht besser ausgeschafft presentéieren.
Mä mir mussen awer och kucken, datt mer 
eben déi - wat virdru scho gesot ginn ass - eu-
ropäesch Konditiounen oder den europäesche 
Rahmen, datt mer déi och mat integréieren an 
eis Iwwerleeungen. Esou datt mer net der-
laanscht kommen, datt mer an Zukunft och 
nach eng Kéier - an ech hoffen, relativ schnell 
an deenen nächste Wochen oder Méint - eist 
Reglement adaptéieren, fir eben dann och 
deene Konditioune gerecht ze ginn.
An deem Sënn ginn ech awer och den Accord 
vu menger Fraktioun zu deene Modifikatiounen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Berger. Den Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech wëll och eisen Accord zu deenen 

dräi Ännerungen hei ginn, besonnesch och zu 
där Eropschrauwung vun der Riedezäit bei In-
terpellatioune fir den Interpellateur vun 20 Mi-
nutten op 30 Minutten.
Ech mengen, déi Debatt virdrun huet gewisen, 
dass dat eng ganz gutt Léisung ass, déi et och 
dem Interpellateur erméiglecht, sech korrekt 
kënnen auszedrécken. Et muss ee jo och iwwre-
gens nach derbäisoen: D’Fraktioun oder d’Sen-
sibilité huet jo och hir Riedezäit dann nach 
zousätzlech do derbäi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Keng weider Wuertmeldungen? Da géife 
mer…
(Interruption et hilarité)
…zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 6746
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Of-
stëmmung ass ofgeschloss.
D’Reglement ass eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis (par Mme 
 Octavie Modert), Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen (par M. Roger Negri) et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Gast Gibéryen);
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Voilà, da kënne mer zum Nächsten iwwergoen, 
hei brauche mer jo keng Dispens ze froen. Da 
géife mer bei deen nächste Punkt vun eiser Da-
gesuerdnung kommen, d’Interpellatioun vum 
Här Justin Turpel iwwert d’Beruffsausbildung.
Här Turpel, Dir hutt d’Wuert.

5. Interpellation de M. Justin Turpel 
sur la formation professionnelle
Exposé
(M. Justin Turpel dépose une documenta-
tion.)

 M. Justin Turpel (déi Lénk), interpellateur.- 
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
géife mir liewen ouni Schräiner, Bäcker, ouni 
Coiffeur, Gäertner, ouni Käch, ouni Steemetzer, 
Elektriker, Installateur, Mécanicien, Beruffs-
pompjee, Lokomotivführer an all déi 110 aner 
Beruffer, op déi mir an der Beruffsausbildung 
virbereet ginn?
(Interruption)
Mir hätte keen Daach iwwert dem Kapp a kee 
Stroum a kee Waasser aus dem Krunn. Mir 
brauchen d’Aarbecht vun deene Leit, hiert 
Wëssen a Kënnen.
Wat wier eis Gesellschaft ouni hiren Asaz? A 
wat ass dat fir eng Gesellschaft, déi Mënschen, 
déi an deene Beruffer schaffen, als manner  
 wäert wéi anerer, beispillsweis Akademiker, ge-
säit? Eng Gesellschaft, wou an der Schoul gesot 
gëtt, hien, hatt ass „net gutt genuch fir an de 
Classique“, wou Eltere sech genéieren, jo, bal 
schummen, wann hire Jong oder hiert Meed-
chen et net bis an de Classique gepackt huet 
an eng Beruffsausbildung mécht!
De Lycée technique huet mam Diplôme de fin 
d’études secondaires techniques et fäerdeg-
bruecht, nieft dem Secondaire général, dem 
klassesche Lycée, Unerkennung ze erreechen. 
Mä fir d’Beruffsausbildung ass dat nach laang 
net de Fall! Net ze schwätze vun deene Jonken, 
déi iwwerhaapt kee Schoulofschloss kréien an 
eigentlech an onser Gesellschaft eng beson-
nesch Opmierksamkeet bräichten.
Et dierf keng Wäertschätzung ginn tëscht ver-
schiddene Mënschen a Beruffer. Et gëtt ver-
schidde Weeër zu enger Formatioun, déi jidder-
engem erlabe mussen, zu engem mëndegen 
an emanzipéierte Bierger ze ginn. Grad dat 
wier jo de Virdeel vun enger Gesamtschoul, 

iwwert déi mir elo awer net diskutéieren, mä 
ech wäert op d’Problematik vun der Erzéiung 
vum mëndege Bierger zréckkommen.
Här President, ech hat dës Interpellatioun am 
Mee vun dësem Joer ugefrot. Zu deem Mo-
ment gouf et e ganze Koup Problemer an der 
Beruffsausbildung oder - besser - mat der Re-
form vun der Beruffsausbildung, esou wéi se 
2008 duerchgefouert gi war, Problemer, déi 
dréngend Léisunge gebraucht hunn. Dat war 
ëmsou méi krass, wéi d’Gewerkschafte vun de 
Proffen an d’Beruffskummere schonn am Vir-
feld op eng ganz Rei Punkten opmierksam ge-
maach hunn, mä am Ministère net dat richtegt 
Gehéier fonnt hunn.
An der Tëschenzäit goufen eng Rei Saache 
geännert, ënner anerem duerch eng Instruction 
ministérielle vum 24. Abrëll vun dësem Joer. 
Och dorop kommen ech zréck.
An deemnächst steet erëm eng gréisser Reform 
vum Gesetz iwwert d’Beruffsausbildung bevir. 
De Minister, deem ech Merci soen, datt en de 
Mëtteg un där Debatt hei deelhëlt, ass an Dis-
kussioune mat den zoustännege Beruffskum-
meren an de Gewerkschaften an huet an der 
Unterrechtskommissioun vum 9. Oktober 
ugekënnegt, datt de Projet de loi zur Reform 
vun der Beruffsausbildung nach am November 
- et gëtt éischter wuel Dezember - vun dësem 
Joer hei an der Chamber déposéiert gëtt.
Mä elo emol eent nom aneren: Fir d’Problemer 
vun der Beruffsausbildung ze verstoen, ass et 
wichteg, kuerz ze beschreiwen, wéi déi Ausbil-
dung elo opgebaut ass.
Den 18. November 2008 huet dës Chamber 
mat 53 Jo-Stëmmen d’Reform vun enger Be-
ruffsausbildung gestëmmt, déi méi wéi 60 Joer 
um Bockel hat. D’Zil vun där Reform war et, 
déi Formatioun méi kohärent ze maachen, mat 
enger Formation de base, enger Formation ini-
tiale, duerno der Formation continue, eventuell 
enger Formation de reconversion, dëst ënnert 
dem Stéchwuert „lifelong learning“.
Dir kritt iwwregens de Moment e Schema aus-
gedeelt, dee jidderengem soll veran-
schaulechen, wéi deen Opbau de Moment ass, 
fir datt d’Diskussioun vläicht doriwwer da méi 
einfach ka gefouert ginn.
Déi siwe gréng Deputéiert haten 2008 dergéint 
gestëmmt, well si d’Besuergnis vun de Beruffs-
kummere gedeelt hunn a méi eng ëmfaassend 
allgemeng Reform vun der Ausbildung wollten, 
gradesou wéi se eng effikass Orientéierung ver-
mësst hunn.
Duerch dës Reform vun 2008 kruten d’Schüler 
no der Neuvième, dem sougenannten „cycle 
inférieur“ vum Secondaire technique, oder fir 
Eenzelner och vum Régime préparatoire, dräi 
Méiglechkeeten.
Éischt Méiglechkeet : eng Formation profes-
sionnelle de base zum Certificat de capacité 
professionnelle, dem CCP, während dräi Joer 
bis zur Douzième. Dat ass deen ale CCM oder 
CITP.
Zweet Méiglechkeet: eng Formation profes-
sionnelle initiale zum Diplôme d’aptitude pro-
fessionnelle, dem DAP, och dräi Joer bis zur 
Douzième. Dat war deen ale CATP. 
Oder drëttens: eng Formation professionnelle 
initiale zum Diplom vum Techniker. Dat si véier 
Joer bis zur Treizième.
Fir dat ze erreechen, gëtt et Klasse mat Cours à 
plein temps, dat fir all Techniciensformatiounen 
an e puer DAP-Formatiounen, wéi zum Beispill 
déi vun der Menuiserie-Ébénisterie am Lycée 
technique Emile Metz. D’Schüler vum Plein-
temps mussen an hirer Formatioun zwee Stagë 
vun insgesamt zwielef Woche maachen.
Zweet Méiglechkeet ass déi vun de Klasse mat 
Cours concomitants, dat heescht mat engem 
Léiervertrag, engem Contrat d’apprentissage, 
wou een Deel vun der Zäit an der Schoul ver-
bruecht gëtt an een Deel vun der Zäit an dem 
Betrib, ënnerschiddlech, jee no der Forma-
tioun.
Do dernieft gëtt et eng Rei DAP-Formatiounen, 
wou d’Dixième à plein temps ass an d’Onzième 
an d’Douzième mat Contrats d’apprentissage a 
Cours concomitants stattfannen, zum Beispill 
fir d’Auxiliaires de vie. Dat zum wesentlechen 
Opbau vun der neier Formatioun.
Nei ware virun allem och: en Unterrecht no 
Kompetenzen, wou op Beruffsbiller entsprie-
chend Programmer a Modullen, Indicateuren a 
Mindestkenntnisser opgebaut ginn; e System 
vu Modulle mat Unités capitalisables, also 
Deelqualifikatiounen, déi ee muss zesumme-
rechnen, cumuléieren, fir den Ofschloss ze 
kréien; drëttens, eng nei Partnerschaft mat de 
Betriber, fir d’Ausbildung besser un d’Besoinen 
an d’Débouchéen unzepassen, a véiertens, eng 
Validatioun vun den Acquis de l’expérience, déi 
zu Lëtzebuerg fir d’Éischt am Gesetz vun 2003 
vun der Uni agefouert ginn ass an 2008 op 
d’Formation professionnelle ausgeweit ginn ass.
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Dobäi ass och d’Formatioun vum Technicien 
aus dem Régime technique erausgeholl ginn an 
nom selwechte System an d’Beruffsausbildung 
integréiert ginn. Den Technicien kritt en plus 
ab der Douzième och Modules préparatoires 
ugebueden, fir op eng Héichschoul ze goen 
oder e BTS, e Brevet de technicien supérieur, ze 
maachen.
Den nationalen Ofschlossexamen ass an der 
ganzer Beruffsausbildung ofgeschaaft ginn an 
duerch e Projet intégré final, dee sougenann-
ten „PIF“, ersat ginn. Esou ee Projet intégré fi-
nal soll jee no Formatioun während zwou 
Stonne bis zu 24 Stonnen - dat heescht dräi 
Deeg - fächeriwwergräifend d’Capacitéite vum 
Schüler préiwen.
Fir den DAP an den Technicien gëtt et e Projet 
intégré intermédiaire an der Halschent vun hi-
rer Formatioun. Dat ass no der Onzième vum 
Technicien respektiv an der hallwer Onzième 
beim DAP. Ausser beim CCP, do gëtt et kee PIF, 
do muss een e bestëmmten Undeel vu Modulle 
gepackt hunn.
Eng weider Ännerung ass déi, datt een net méi 
kann duerchfalen. E Module, deen een net ge-
packt huet, kann ee während der Formatioun 
respektiv um Enn vun der Formatioun nohue-
len.
Déi nei Beruffsausbildung ass ugaangen am 
September 2010 mat 19 Ausbildungen, souge-
nannten „formations phares“ op der Dixième. 
D’Joer drop, am September 2011, koumen 91 
Formatiounen derbäi. An am Joer 2012/2013 
ass d’Formatioun vum Technicien administratif 
et commercial agefouert ginn.
Souwäit zu der Duerleeung vun deene wich-
tegsten Aspekter vun der Beruffsausbildung, 
esou wéi mer se haut kennen.
An domat, Här President, kommen ech zu den 
Haaptproblemer vun der neier Beruffsausbil-
dung, esou wéi se 2008 agefouert ginn ass:
Éischte Problem ass deen, datt et keen Duerch-
fale méi gëtt. Keen Duerchfalen, dat gëtt eng 
falsch Siicht vun der wierklecher Leeschtung, 
vum Weiderkommen, souwuel fir de Schüler 
wéi fir d’Elteren. D’Eltere sinn dacks iwwer-
zeegt, datt alles an der Rei an der Schoul ass: 
En ass jo all Joers duerchkomm. An herno zum 
Schluss kënnt déi grouss Iwwerraschung, well 
esou vill Modullen opstinn, déi en net gepackt 
huet an déi en zum Schluss net méi fäerdeg-
bréngt alleguerten nozehuelen.
Zweete Problem sinn eben déi vill Modullen, 
déi de Schüler eventuell zum Schluss vu senger 
Ausbildung nohuele muss, wat op deene 
meeschte Plazen organisatoresch net ze packen 
ass. D’Konsequenz dovunner ass kloer: 
D’Schüler kréien trotz zousätzlechem Joer keen 
Ofschloss.
An der Instruction ministérielle vum 24. Abrëll, 
vun där ech virdru geschwat hunn, sinn zwar 
do Erliichterunge komm, fir datt ee kann ee 
Joer hannendrunhänken, während deem een 
déi Modulle kann nohuelen, mä wat et reell 
um Terrain geännert huet, wësse mer net, well 
et doriwwer nach keng Statistiken ginn.
Drëtte Problem: Den Unterrecht no Modulle 
bréngt eng Zerstéckelung vum interdisziplinä-
ren Unterrecht mat sech, déi dee schwiereg bis 
onméiglech mécht. Jiddefalls gëtt déi Form vun 
interdisziplinärem Unterrecht net méi genuch 
gefërdert.
Véierte Problem: Unterrecht no Kompetenzen, 
Kompetenzen, déi oft a vage Référentielle 
stinn, oft op onklore Beruffsprofiller opbauen 
an ëmmer méi subjektiv, schwiereg an ontrans-
parent ginn.
Fënnefte Problem: en Allgemengunterrecht, 
wéi Sproochen a Mathematik, deen ze kuerz 
kënnt.
A sechstens: net manner Schüler wéi virdrun, 
déi keen Ofschloss kréien oder scho virdrun op-
ginn hunn, déi sougenannten „décrocheurs“.
An deem Zesummenhang wëll ech och dem 
Ministère Merci soe fir déi Statistiken, déi en eis 
haut nach zougeschéckt huet iwwert déi Pro-
blematik vum Bilan vun der Formatioun, esou 
wéi se elo dosteet.
Aus deene Statistike geet ervir, datt zwar zum 
Beispill bei den Douzièmë vun de Formations 
phares just 50% hire Certificat kritt hunn. Et 
muss een awer wëssen, datt dat 50% si vun 
deenen, déi op der Douzième waren. Wann 
een awer kuckt, wien op Dixième ugefaangen 
huet a bis zum Schluss kënnt, dann ass et ronn 
een Drëttel, dee säi Certificat kritt. Een aneren 
Drëttel gëtt einfach ënnerwee op. An déi zwee 
Chiffere sinn am Wesentlechen, ausser e puer 
Grimmelen, keng Verbesserung par rapport zu 
virdrun.
Am Verglach mat deem ale CATP kann een also 
absolut keng substanziell Verbesserung an der 
neier Beruffsausbildung gesinn, ausser datt 
Schüler, Elteren, Proffen an Direktere manner 

zefridde sinn an d’Qualitéit vu ville Modullen a 
vu ganze Formatiounen erofgaangen ass.
Siwente Problem: D’Promotiounskritäre sinn an 
der Beruffsausbildung trotz dem Eraushuelen 
aus der Formatioun vun all deem, wat op 
d’Héichschoul virbereet, vill ze vill héich a vill 
ze vill haart par rapport zu deem, wat am Cycle 
inférieur gefrot gëtt. Am Cycle inférieur sinn 
d’Kritäre fir den Ofschloss vill méi liicht, wat 
mat sech bréngt, datt vill Schüler sech net 
bewosst sinn, wat eigentlech den Usproch ass, 
deen u si gestallt gëtt, wat d’Promotioun an 
der Beruffsausbildung ugeet.
Aachte Problem: D’Weiderléieren op der 
Héichschoul gëtt ëmmer méi schwéier. An der 
Vergaangenheet waren et 49% an der 
Moyenne vum alen Technicien, déi op eng 
Héichschoul gaange sinn, also weidergeléiert 
hunn. Wéi d’Chifferen de Moment sinn, kënne 
mer net soen. Mä dee Prozentsaz, dee war fir 
verschidde Branchë souguer 70%, 80% bis 
100% vun de Schüler, déi den Technicien ge-
maach hunn an duerno op eng Héichschoul 
gaange sinn. An déi Filière ass ëmmer méi a Fro 
gestallt. Ech kommen herno nach dorobber 
zréck.
Néngte Problem a leschte Problem, deen ech 
wëll allgemeng als Haaptproblem opwerfen, 
ass: Et gëtt net genuch Léierplazen. An dat 
weise jo och d’Statistiken, déi mer gesinn 
hunn. Wann am Oktober dëst Joer nach 800 
Schüler keng Léierplaz haten, kee Léierkontrakt 
haten, an den 1. November et der nach 450 
waren, dann ass dat e reelle Problem. E reelle 
Problem ass awer och d’Ongläichgewiicht 
zwëschen dem Ugebuet an der Nofro, well et 
muss ee soen, datt den 1. November zum 
selwechten Zäitpunkt 276 ugebuede Léier-
plazen nach op waren, fir déi keng Schüler 
sech gemellt hunn.
Als Konklusioun vun der Reform vun 2008 
muss ee soen: vill méi Onzefriddener, manner 
Qualitéit, gradesou vill Décrocheuren a grad-
esou vill Échecke wéi virdrun. Wou ass de Vir-
deel vun dëser Reform? Dat muss ee sech do 
froen.
Dofir, Här President, sinn eng ganz Rei Än-
nerungen néideg. A mir wëllen dozou zéng 
konkret Virschléi maachen:
Éischte Virschlag: D’Kenntnisser an d’Wëssen 
am Cycle inférieur mussen ausgebaut ginn. 
Den Niveau am Cycle inférieur muss 
onbedéngt eropgesat ginn, well den Décalage 
mat deem, wat an der Beruffsausbildung nout-
wendeg ass, ze grouss ass. Et muss ee sech iw-
werleeën, ob een net eventuell misst e ganzt 
Joer am Cycle inférieur drunhänken. Do miss-
ten och zousätzlech Léisungen am Kader vun 
der Lycéesreform fonnt ginn.
Zweet Propositioun: Eng Dixième plein-temps 
fir jiddereen, souwuel fir am DAP wéi am CCP. 
Oftmools sinn déi Schüler vill ze vill jonk, fir 
concomitant an engem Betrib ze sinn. 
D’Betriber si ganz dacks net ausgerüst, fir esou 
jonk Leit ze empfänken. An d’Schoule maache 
sech eng Freed draus, fir déi Jonk wierklech op 
eng Zäit am Betrib virzebereeden a fir si ele-
mentar Saachen ze léieren, déi een an der 
Schoul ka léieren, déi hinnen herno am Betrib 
nëtzlech sinn, fir eens ze ginn. Dofir d’Proposi-
tioun fir eng Dixième plein-temps fir jiddereen.
Drëttens brauche mer eng nei Organisatioun 
vum Rattrapage, mat individualiséiertem Appui 
während dem Joer, dat heescht, wou ee 
fréizäiteg ka reagéieren! Déi dozou noutwen-
deg zousätzlech Ressourcë mussen zur Verfü-
gung gestallt ginn. Op jidde Fall geet et drëm, 
fir ze verhënneren, datt Modullen, déi een net 
gepackt huet, sech cumuléieren an no hanne 
schieben.
Véiertens: D’Organisatioun no Modullen a vun 
de Modulle muss mat den Akteuren iwwer-
duecht ginn. D’Profiller, d’Programmer, d’Mët-
telen an d’Evaluatioun dovunner soll een 
iwwerdenken. D’Evaluatioun no Kompetenz 
däerf net méi deen eenzegen Aspekt vun der 
Bewäertung vum Schüler sinn.
An dofir och déi fënneft Propositioun, nämlech 
d’Projets intégrés opzewäerten an auszebauen, 
déi Projets intégrés, déi derzou déngen, datt de 
Schüler e besseren Iwwerbléck huet iwwert 
d’gesamt Ausbildung a besser d’Gesamtzesum-
menhäng erkennt a meeschtert.
Sechst Propositioun ass déi, fir genuch Léier-
plazen ze schafen. Och am ëffentleche Secteur 
misste méi Léierplaze geschafe ginn, beim Stat 
a bei de Gemengen, souwuel fir den DAP wéi 
och fir de CCP, well et ass eng grouss Tendenz, 
fir ëmmer manner CCPs-Plazen unzebidden, 
obschonn et och Schüler ginn, déi esou Léier-
plaze brauchen.
Den SEW, d’Lehrergewerkschaft vum OGB-L, 
proposéiert, fir eng Tax anzeféiere fir Betriber, 
déi net ausbilden. Ech weess net, ob een esou 
wäit muss goen, mä op jidde Fall muss ee sech 
iwwerleeën, wat ee soll maachen, fir deene Be-

triber, déi ausbilden, déi nämlecht Chancen ze 
ginn, fir herno op qualifizéiert Leit zréckzegräi-
fen, wéi deenen, déi net ausbilden.
An deem Zesummenhang stellt sech och de 
Problem vum Gläichgewiicht vun deene ver-
schiddene Branchen, vum Angebot a vun dem 
Bedarf, deen iwwer eng korrekt Orientéierung 
muss geléist ginn.
Siwente Virschlag ass deen, fir den Iwwergang 
zur Héichschoul ze fërderen. Mir mussen drun 
denken, datt méi wéi 50% vun den Aarbechts-
plazen, déi hautdesdaags geschafe ginn, Bac+-
Aarbechtsplaze sinn.
An da solle mer och deene Schüler, déi bei-
spillsweis an der Techniciensformatioun sinn, 
d’Méiglechkeet ginn, fir op eng Héichschoul-
formatioun eriwwerzewiesselen oder weiderze-
goen. Dofir misst een d’Mathematik op der 
Dixième an der Onzième vum Technicien erëm 
aféieren.
Iwwerhaapt stellt sech d’Fro, ob et net besser 
wier, d’Formatioun vum Technicien erëm an de 
Régime technique eriwwerzehuelen, esou wéi 
een iwwerhaapt déi verschidde Passerellen 
zwëschen deene verschiddene Regimmer muss 
grondleeënd iwwerdenken.
Am Moment ass de Problem deen, datt - och 
wann, wat den Här Minister eis herno wëllt er-
klären oder wat vläicht schonn de Fall ass, 
d’Modules préparatoires fir d’Héichschoul net 
méi obligatoresch sinn, well dat e Problem ge-
stallt huet an der Vergaangenheet, well d’Unien 
dat net ëmmer all d’nämlecht unerkannt hunn 
-, datt déi Matière de Schüler awer feelt, wa se 
net dee Régime préparatoire hunn a wa mer 
déi Matière net erëm an déi normal Program-
mer integréiert kréien.
Aacht Propositioun: D’ëffentlech Schoul muss 
insgesamt vis-à-vis vun der Wirtschaft erëm 
opgewäert ginn. Et geet net nëmmen ëm Em-
ployability, ëm Beschäftegungsfäegkeet, mä et 
geet och dorëm, mëndeg an emanzipéiert 
Bierger mat Allgemengwëssen erunzezéien. 
Dat, wat eng Privatschoul wéi den Emile Metz 
däerf a kann, muss d’ëffentlech Schoul och 
kënnen an däerfen. Dat, wat an der Schräiner-
formatioun elo geschitt ass, wou dann 
d’Schüler all mussen an d’Privatschoul goen, 
well an der Stad näischt méi ugebuede gëtt, 
ass net dee richtege Wee.
Néngtens muss een och diskutéieren iwwert 
d’Formation des formateurs. Ech mengen, mir 
bräichten eng Certificatioun vun de Formateu-
ren an de Betriber. Déi dräimol aacht Stonnen, 
déi se de Moment musse maachen, fir Jugend-
lecher auszebilden, gi manifestement net duer, 
a si kréien och nach dacks Dispensen dovunner.
Ech ginn einfach d’Beispill vun Däitschland, 
wou e Formateur 180 Stonne plus en Exame 
muss maachen, ier en effektiv ka Jugendlecher 
ausbilden. Ech wëll net soen, et misst een et 
d’nämlecht maachen. Mir wëlle jo och d’Betri-
ber net ofschrecken, fir Jugendlecher ze hue-
len. Dat ass wahrscheinlech e Spagat. Mä esou, 
wéi et de Moment leeft, ass et net gutt, an 
d’Formation des formateurs muss zu engem 
Thema ginn.
An zéngten a leschte Virschlag ass deen: Mir 
brauchen en ambitiéist Reformgesetz, wat de 
Minister eis am Dezember da virschléit, fir 
d’Beruffsausbildung net just erëm gérabel ze 
maachen - well dat ass jo wahrscheinlech dat 
éischt Zil, wat de Ministère elo hat an och nach 
huet -, mä och eng Reformatioun, déi sech och 
méi wäitgehend Ziler setzt fir d’Zukunft vu ville 
Jonken. An och an deem Zesummenhang, wat 
eng ambitiéis Gesetzesreform ugeet, soll een 
op d’Gewerkschaften an d’Beruffskummere 
lauschteren.
Ech wëll deem nach eng weider Recommanda-
tioun ufügen, déi sech net un d’Chamber oder 
un d’Politik wennt. Si wennt sech un d’Schüler: 
Schüler, wiert iech!
Ech war selwer e Schüler vun der Beruffsausbil-
dung, an enger vun deenen éischte Forma-
tioune vum Technicien chimiste. An der Be-
ruffsausbildung, no dräi, véier Joer, hu mir fest-
gestallt, datt eigentlech vill méi Schüler an der 
Beruffsausbildung wieren, wéi iwwerhaapt jee 
eng Kéier Leit zu Lëtzebuerg kéinten an deem 
Beruff schaffen.
Mir hunn eis als Schüler zesummegedoen; mir 
si vu Betrib zu Betrib gaangen; mir hunn en In-
ventar gemaach vun alle Posten, déi iwwer-
haapt méiglecherweis konnten an deenen 
nächsten zéng, fofzéng Joer besat ginn, an 
hunn erausfonnt, datt just een Drëttel vun 
deene Schüler, déi an der Ausbildung waren, 
iwwerhaapt d’Chance haten, fir eng Plaz ze 
kréien an deem Beruff, dee mer amgaange wa-
ren ze léieren.
Mir hunn dat opgeworf vis-à-vis vun der Direk-
tioun, vis-à-vis vum Ministère, dem deemolege 
Premier Conseiller, dem Här Estgen, an dem 
Här Wiseler - Pierre Wiseler. An no laangem 

Gestreits an no laangen Diskussiounen ass e 
Kulturofkommes mat Éisträich gemaach ginn, 
wou déi éischte Kéier d’Dier opgemaach ginn 
ass, fir datt d’Leit, déi eng Beruffsausbildung 
hunn, an dësem Fall den Technicien, op 
Héichschoule kéinte goen.
Also, Kolleege Schüler vun där Generatioun - 
eng, zwou ënnert mir -, wiert iech: Et ass der-
wäert!
Ech wëll zum Ofschloss nach e puer speziell 
Problemer ervirsträichen, déi och musse geléist 
ginn. Éischtens de Problem, dee schonn 2008 
net geléist ginn ass: dee vun der Orientatioun 
fir déi verschidde Formatiounen. Un der Fro 
vun der Orientatioun muss geschafft ginn. A 
wéi ech matkritt hunn an der Kommissioun 
vum 9. Oktober, schafft de Ministère och drun, 
an deem Sënn, datt d’Orientatioun vill méi fréi 
soll geschéien, nämlech am Cycle inférieur 
schonn.
Mir mengen, dat ass dee falsche Wee. Am 
Cycle inférieur soll d’Allgemengbildung esou 
wäit wéi méiglech gefërdert ginn an d’Orienta-
tioun soll net ze fréi gemaach ginn, fir datt déi 
Jugendlech Zäit hunn, fir déi noutwendeg Ma-
turitéit ze kréien, fir kënnen en âme et 
conscience hir Choixen ze maachen.
Verschidde Beruffskummere wéi d’Chambre du 
Commerce schloen eppes vir, dat nenne se As-
sessment-Zentren, wou si wéilten am Cycle in-
férieur préiwen, wéi ee Schüler fir wat gutt ass 
a wat kann. Dat ass de Géigendeel vu méi Au-
tonomie fir déi ëffentlech Schoul. Dat ass 
d’Hand nach méi vun der Industrie a vun der 
Wirtschaft op der Zukunft vun eise Jonken! Mir 
sinn op jidde Fall géint esou Modeller, déi eiser 
Meenung no inakzeptabel sinn.
En zweeten zousätzleche Problem, deen u 
mech erugedroe ginn ass an dee mer wierklech 
um Häerz läit, dat ass dee vu Leit mat engem 
Handicap, datt déi net däerfen ausgeschloss 
ginn. Do bleift villes ze maachen. De Moment 
gëtt et quasi keng Méiglechkeet, fir e Patron ze 
fannen, dee behënnert Léierbouwen oder 
-meedercher unhëlt. Ze oft gëtt a Richtung 
Édiff oder Ateliers protégés geschafft.
Ech wëll net soen, et géife keng ginn, mä et 
ginn der net genuch. Also, all Éier fir déi, déi et 
maachen, mä et ginn der net genuch. Oft gëtt 
ze vill a Richtung Édiff oder Ateliers protégés 
geschafft. A wann, da sinn et seele 
Méiglechkeeten, fir en DAP oder e CCP ze 
maachen. Och d’ADEM schafft vill ze vill a 
Richtung…, net vill ze vill, mä vill ze schnell a 
Richtung Ausland, well se keen anere Choix 
huet, wéi zum Beispill d’Euro-Beruffsbil-
dungswierk zu Bitburg.
En drëtten zousätzleche Punkt ass dee vun dem 
Accueil vun den Nouveaux arrivants, fir déi mer 
Classes d’accueil hunn, mä, souwäit ech weess, 
keng spezifesch Opfaangstrukturen hu fir d’Be-
ruffsausbildung, a wou et och vläicht wierklech 
flott wier, fir deenen Nouveaux arrivants aus 
anere Länner, déi net d’Méiglechkeet hunn, fir 
an e Secondaire technique, also an e Régime 
technique oder an e Lycée classique ze goen, 
och d’Méiglechkeet ze ginn, fir eng Beruffsaus-
bildung ze maachen, fir eng reell Integratioun 
an d’Beruffsausbildung. Woubäi natierlech 
d’Roll vun de Sproochen am Unterrecht muss 
iwwerduecht ginn, wat dann eppes mat deem 
Thema vu virdrun ze dinn huet.
Ee vun deene leschte Punkten ass d’Fro vum 
qualifizéierte Mindestloun. De Moment - huet 
de Minister Schmit, deen elo net méi kann do 
sinn, mech informéiert - kritt ee Jugendlechen, 
deen e CCP huet, no zwee Joer de qualifizéierte 
Mindestloun. Ech mengen, et gëtt driwwer no-
geduecht, fir dat op fënnef oder siwe Joer ze 
setzen. Dat wier keng gutt Iddi. Et misst een 
éischter an déi aner Richtung goen an deene 
Jugendlechen, soubal wéi se hire CCP hunn, 
d’Recht ginn op e qualifizéierte Mindestloun.
Deen zweetleschte Problem, deen ech opwer-
fen, dat ass dee vun den Décrocheuren, dat 
heescht vun deenen, déi emol net bis zum 
Schluss kommen. Een Drëttel ass dat, hunn ech 
gesot, grosso modo. Dat huet sech bis op e 
puer Grimmele geännert, mä d’Gréisstenuerd-
nung ass nach ëmmer déi nämlecht. Dat ass e 
Problem, dee mer onbedéngt mussen an de 
Grëff kréien, op deen ech elo hei net weider 
aginn, well et u sech eng Debatt fir sech wäert 
wier, wéi mer virgi par rapport zu deene Ju-
gendlechen, déi keen Ofschloss hunn.
Dann déi lescht Fro, dat ass déi, déi och disku-
téiert ginn ass an der Kommissioun vum 9. Ok-
tober, vun der Evaluatioun vun der Beruffsaus-
bildung. Mir si kloer der Meenung: Iwwert 
d’Reform vun 2008, also do leie genuch Don-
néeë vir an d’Gewerkschaften an d’Be-
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ruffschamberen hu genuch Wësse mam Minis-
tère zesummen, fir déi Reform ze iwwerschaf-
fen an esou schnell wéi méiglech en neit Ge-
setz ze maachen, wat mer jo dann am Dezem-
ber ze erwaarden hunn. Dat Gesetz allerdéngs 
soll dann duerch eng Evaluatioun vu baussen, 
vun der Uni iwwerschafft ginn.
Zum Schluss wëll ech soen, datt et mir wichteg 
ass, datt mer déi Debatt hei kënne seriö féie-
ren. Et geet ëm vill Leit, et geet ëm e wichte-
gen Deel vun eiser Gesellschaft. Ech hoffen, 
datt mer an där Diskussioun hei net deen Duer-
jernee kréien, dee mer an aneren Diskussiou-
nen hunn, déi de Moment an der Schoul lafen, 
wou - wéi eng Zeitung geschriwwen huet - all 
Dag eng aner Säit opgeschloe gëtt.
Ech hoffen, datt mer hei an enger schnurstrack-
ser Linn sinn, fir déi Beruffsausbildung wierk-
lech ze verbesseren, zesumme mat allen Akteu-
ren um Terrain, esou wéi ech och weess, datt 
de Minister dat an dësem Beräich elo och 
ugaangen ass. A mir erhoffen eis dann och 
ganz konkret Resultater a wäerten eis da weider 
domadder beschäftegen dee Moment, wou 
d’Gesetz déposéiert ass a mer dann deen 
nächste grousse Schrack zu enger Verbesse-
rung vun der Beruffsausbildung an zur Uner-
kennung vun all deene Jonken, déi déi Uner-
kennung brauchen, déi doranner sinn, kënne 
maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Interpellant. Éischt Riednerin ass 
d’Madame Martine Hansen.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. A Merci un den Här Turpel fir dës In-
terpellatioun, well d’Beruffsausbildung läit mer 
wierklech um Häerz!
Dir Dammen an Dir Hären, ier ech op eenzel 
Punkten aginn, déi den honorabelen Här Tur-
pel a senger Interpellatioun beschriwwen huet, 
wëll ech mech fir d’Éischt nach eemol ganz 
kuerz mat den Ziler vun dëser Reform a mat 
enger Kuerzfaassung vun den Neierungen, well 
déi wichtegst huet den Här Turpel och scho ge-
nannt, auserneesetzen.
Wéi eng Ziler hat dës Reform vun 2008 sech 
gesat? Ma, d’Qualitéit vun der Ausbildung ver-
besseren - si sollt méi praxisno ginn -, méi jonk 
Leit mat enger Qualifikatioun op den Aar-
bechtsmaart bréngen, e kohärente System vun 
Apprentissage tout au long de la vie sollt opge-
baut ginn, dëst duerch d’Validation des acquis 
de l’expérience. Op déi VAE ginn ech awer sé-
cher net méi an, well soss gi mer ni fäerdeg, 
mä och hei wiere Verbesserungsméiglechkee-
ten do.
Mir sinn eis wahrscheinlech alleguer eens hei, 
datt dës Ziler legitim waren an och ganz sënn-
voll sinn. Fir d’Ziler ze erreechen, sinn elo eng 
Partie Mesurë festgehale ginn. Déi meescht 
huet den Här Turpel scho genannt. Mir schwät-
zen also elo hei vun enger Formation profes-
sionnelle de base, dat ass de CCP - deen ersetzt 
eise fréiere CCM oder CITP -, an enger Forma-
tion professionnelle initiale, dem DAP, dem Di-
plôme d’aptitude professionnelle - eise fréiere 
CATP -, an zousätzlech nach vum Technicien, 
deen eben och elo zur Beruffsausbildung zielt.
D’Beruffsausbildung gëtt a Semesteren organi-
séiert. D’Ausbildung ass elo kompetenzorien-
téiert. Et gi keng Punkte méi. D’Fächer sinn 
duerch Moduller ersat ginn. Et gëtt am Prinzip 
kee Redoublement méi. Moduller, déi net ge-
packt gi sinn, sollen an der Remediatioun oder 
am Rattrapage nogeholl ginn. Ee Module, deen 
eemol gepackt ass, dee bleift gepackt. An den 
Ofschlossexamen ass duerch de Projet intégré 
ersat ginn. Dëst si just déi wichtegst Ännerun-
gen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, Dir 
kënnt mer zoustëmmen, datt d’Reform vun der 
Beruffsausbildung eng immens grouss Reform 
war. Eis interesséiert elo natierlech, ob déi gesa-
ten Ziler erreecht gi sinn. Dir Dammen an Dir 
Hären, aus dem Bauch eraus géif ech soen, si 
wieren net erreecht ginn. Mä bei esou enger 
wichteger Reform soll een esou eng Äntwert 
net onbedéngt vu sengem Bauchgefill ofhän-
geg maachen.
Da kommen ech awer och schonns zu 
menger éischter grousser Kritik. Dës déif gräi-
fend Reform, dës Reform mat engem kom-
plette Paradigmewiessel ass nach ni komplett 
evaluéiert ginn. Et ginn zwar eenzel Statisti-
ken, mir kruten der och de Moien, wéi gesot, 
nach eemol geschéckt. Mä nom Firwat ass ni 
geziilt gesi cht gin n.

Wann nogebessert gëtt oder ginn ass, dann ass 
dat zum groussen Deel eben aus dem Bauch 
eraus geschitt. Dat ass dramatesch a weist lei-
der erëm eemol, datt d’Beruffsausbildung net 
ëmmer op deen néidegen Interessi stéisst an 
och gestouss ass. An dësem Kontext wëll ech 
den Här Minister Meisch froen, wéini datt déi 
ugekënnegt qualitativ Evaluatioun, déi de Mi-
nistère elo zesumme mat der Uni Lëtzebuerg 
realiséiert, ka fäerdeggestallt ginn.
Meng zweet grouss Kritik besteet doranner, 
datt zwar d’Profiller vun de bestehende Beruf-
fer un d’Realitéit ugepasst gi sinn, mä datt ni 
richteg analyséiert ginn ass, wéi eng Beruffer 
iwwerhaapt vun eisem Aarbechtsmarché ge-
braucht ginn. D’Schoul ass jo awer kee Selbst-
zweck. Et muss ee sech no deem heitegen an 
och nom zukünftege Bedarf um Marché du tra-
vail orientéieren.
A wa mer eis bewosst sinn, datt mer nei Beruf-
fer brauchen, da musse mer déi Leit, Schoulen, 
Chamberen, déi mat esou Iddie kommen, och 
méi ënnerstëtzen. An dëst muss strukturéiert a 
koordinéiert oflafen. D’Definitioun vun engem 
neie Beruff, vum Beruffsprofil an esou weider 
däerf net dem Zoufall iwwerlooss ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen awer elo erëm zur Reform selwer. 
Villes war wierklech gutt geduecht bei dëser 
Reform. Villes huet sech an der Theorie ganz 
gutt unhéieren. Mä leider ass ganz villes an der 
Praxis mat engem risegen organisatoreschen 
Opwand verbonnen oder ass guer net reali-
séierbar.
Leider, muss ech soen, ass dëst vun de Leit aus 
dem Ministère, mä virun allem vun den externe 
Berodungsleit, déi leider och ganz wäit vun der 
Praxis fort waren, komplett ënnerschätzt ginn. 
D’Équipe-curriculairen, déi fir déi jeeweileg Be-
ruffer geschafft hunn, sinn dacks blockéiert gi 
mat Klengegkeeten. Et ass dacks stonnelaang 
diskutéiert ginn iwwer iergendeng Formuléie-
rung, dacks ass net op hir Bemierkunge ge-
lauschtert ginn, hir Warnunge sinn net ugehéiert 
ginn. A leider ass dorauser ganz dacks Frust ent-
stanen. Dëst muss onbedéngt bei der Reform 
vun der Reform verhënnert ginn!
Duerfir froen ech den Här Minister: Si bei den 
aktuellen Iwwerleeungen d’Leit vum Terrain, 
d’Équipe-curriculairen direkt mat agebonnen, 
an net nëmmen hir Vertrieder? Kënne si mat 
décidéieren? Gi si net nëmmen informéiert?
Dann zu den eenzelne Punkten, oder zu een-
zelne Punkten - well se alleguer unzeschwät-
zen, ass definitiv net méiglech -, déi den Här 
Turpel eben a senger Interpellatioun gefrot 
huet.
Dat Éischt, wat hie gefrot hat, waren 
d’Schwächten, d’Problemer vum modulare Sys-
tem a vum Projet intégré.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
System ass esou komplex, duerfir erlaabt mer 
kuerz nach eemol, de modulare System ze be-
schreiwen. Et ënnerscheet een tëschent Mo-
dules fondamentaux a Modules complémen-
taires. Dës Moduller sinn obligatoresch a sinn 
ausschlaggebend fir d’Promotioun. Dernieft 
ginn et dann nach Modules facultatifs a Mo-
dules préparatoires.
D’Moduller, hunn ech Iech gesot, lafen am 
Prinzip iwwer ee Semester. Pro Formatioun ën-
nerscheede mer tëschent de Moduller am En-
seignement général - dat si Franséisch oder 
Däitsch, Éducation à la citoyenneté a Sport. Da 
gëtt et den Enseignement général spécifique, 
zum Beispill méi Physik bei der Mécanique. An 
et gëtt den Enseignement professionnel.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ee grousse Virdeel vun de Moduller ass, datt si 
eng ganzheetlech Vue vum Sujet bidden, datt 
si praxisorientéiert sinn. Ech ginn Iech e Beispill 
aus dem Environnementsberäich. Hei gëtt et e 
Module vun zwielef Stonnen „création et en-
tretien de biotopes au cours de la période de 
végétation“. Theorie a Praxis ginn hei ze-
summe behandelt. Virun der Reform ass dësen 
Themekomplex a véier verschiddene Fächer 
behandelt ginn: an der Ekologie, der Biologie, 
der Pedologie an an den Travaux pratiques. A 
puncto Kompetenzvermëttlung huet de mo-
dulare System also kloer Virdeeler, leider bré-
ngt en awer eng Partie organisatoresch Pro-
blemer mat sech.
D’Organisatioun vun engem Stonneplang a 
vun den Enseignantstâchë gëtt zu enger Sisy-
phusaarbecht. Et gi Moduller vun zwou Ston-
nen, vu véier Stonnen an, wéi zum Beispill hei 
gesot, vun zwielef Stonnen. D’Moduller lafen 
iwwer ee Semester. Et gëtt also zweemol am 
Joer e Stonneplang gemaach. Verbonne mat 
der Organisatioun vun de Remediatiounen an 
de Rattrapagë bedeit dëst en enormen  
organisatoreschen a verwaltungstechneschen 
Opwand an zum Deel ganz ongënschteg Ensei-
gnantstâchen, déi net gläichméisseg iwwert 
d’Joer verdeelt sinn.

Här Minister, d’Schoule brauchen hei déi néi-
deg Moyenen, fir d’Organisatioun ze 
meeschteren. E modulare Stonneplang opstel-
len, eng modular Schoulorganisatioun maa-
chen ass beim beschte Wëllen net méi 
vergläich bar mat engem Stonneplang mat klas-
sesche Fächer.
De modulare Stonneplang bedeit fir Schoulen, 
déi och e Cycle inférieur hunn oder och nach e 
Classique hunn, en Niewentenee vun Trimeste-
ren a Semestere mat zum Deel ënnerschidd-
leche Vakanzen. Dëst vereinfacht sécher net 
d’Organisatioun. Wier et hei keng 
Méiglechkeet, sech ee fir alle Mol fir dat eent 
oder fir dat anert ze décidéieren? Dëst géif sé-
cherlech d’Organisatioun vun de Conseil-de-
classen, dem Schoultransport, der Schoulorga-
nisatioun insgesamt wesentlech vereinfachen 
an et kéinten och nach Sue beim Schoultrans-
port gespuert ginn.
Den Här Minister Bausch hat am Kontext vum 
ëffentlechen Transport an enger Kommis-
siounssitzung gesot, datt d’Regierung géif an 
esou eng Richtung iwwerleeën. Duerfir wëll 
ech gäre vum Här Minister Meisch wëssen: Wéi 
wäit sinn dës Iwwerleeungen an a wéi eng 
Richtung geet et?
Den Här Turpel huet a senger Interpellatioun 
och de Projet intégré behandelt. Wéi schonns 
virdrun ugeschwat, ersetzt de Projet intégré elo 
den Ofschlossexamen an e gëtt opgedeelt an e 
Projet intégré intermédiaire an der Halschent 
vun der Schoulzäit - am drëtte Semester beim 
DAP an am véierte beim Technicien - an e 
Projet  intégré final nom leschte Semester als 
Ofsch loss. De CCP mécht am Moment kee Pro-
jet intégré.
Hei muss de Schüler beweisen, datt e capabel 
ass, eng konkret Beruffssituatioun ze meeschte-
ren, andeems datt e ka verschidde Moduller a 
verschidde Kompetenzen uwennen. Ech ginn 
Iech och erëm eng Kéier e Beispill, fir dat ze il-
lustréieren, erëm eng Kéier aus dem Ëmwelt-
beräich:
Hei kritt de Schüler en Optrag, fir eng Kahlfläch 
mat enger bestëmmtener Kadasternummer 
mat Douglasien opzeforsten. Da muss e fir 
d’Éischt emol unhand vun där Kadasternum-
mer kucken, ob déi Douglasie gëeegent si fir 
dee Standuert. Hie muss eng Käschteberech-
nung maachen. Vläicht steet och nach dran, 
hie misst een Zonk maachen, fir d’Beem géint 
de Verbass vu Réi ze schützen. Da muss e rech-
nen, wéi vill Zonk datt e brauch. Hie muss 
rechnen, wéi vill Beem datt e brauch. Hie muss 
rechnen, wéi vill Zäit datt e brauch. E mécht 
also eng Gesamtkäschteberechnung, hie 
prepa réiert säi Chantier an hie planzt en Deel 
vun der Fläch un.
Ech sinn also hei net mam Här Turpel aversta-
nen, datt e gesot huet, d’Moduller géifen u 
sech der Interdisziplinaritéit schueden. Hei ass 
u sech wierklech eng ganzheetlech Vue bei de 
Moduller. Also sinn ech domadder net 
averstanen. 
An ech mengen, Dir Dammen an Dir Hären, 
mir wäerten eis och eens sinn, datt dëst eng 
gutt a praxisno Aart a Weis ass, fir ze préiwen. 
Jiddweree vun eis erënnert sech bestëmmt un 
d’Zäit, wéi mir nach an d’Schoul gaange sinn, 
an do si mer net ëmmer esou nohalteg ge-
préift ginn .
Mä leider ginn et och beim Projet intégré an 
der Praxis erëm eng Partie Problemer. Éischtens 
organisatorescher: A ville Schoule ginn duerch 
dës Projeten d’Ateliere fir Woche blockéiert, 
wat natierlech d’Schoulhalen op deenen anere 
Klassen, déi dës Atelieren awer och brauchen, 
zum Deel onméiglech mécht. Et gëtt och vill 
Schoulzäit verluer.
Wéi kann een elo hei Ofhëllef schafen?
Den Här Minister Meisch huet eis schonns an 
der Kommissioun gesot, datt de Ministère 
wëlles hätt, de Projet intégré intermédiaire 
nëmmen nach op de Concomitantsklasse 
bäizebehalen. Dëst bedeit natierlech eng 
wesentlech Organisatiounsvereinfachung.
Ech wëll awer nach eemol drop hiweisen, datt 
dës Aart a Weis, fir ze préiwen, wierklech eng 
performant Evaluatiounsmethod ass. An duerfir 
soll een deenen eenzelnen Équipe-curriculairen 
- dat wäerten der sécherlech net vill sinn -, déi 
mengen, si kriten dat organiséiert, 
d’Méiglechkeet loossen, esou e Projet intégré 
intermédiaire trotzdeem als ee Module - net als 
Block vun deenen zwee, fir een Ofschlossexa-
men ze hunn -, als een eenzelne Module, esou 
wéi déi aner och, kënnen ze organiséieren.
Ech hat Iech virdru gesot, de CCP hätt guer kee 
Projet intégré. Elo besteet natierlech hei guer 
keng Méiglechkeet, fir moduliwwergräifend 
eng ganzheetlech Handlung ze préiwen. Dëst 
ass sécherlech net gutt an ass och net gutt fir 
den Image vum CCP. Hei kann een also relativ 
einfach änneren, datt de CCP och e Projet 
intégré  final soll maachen. Just als Erënnerung: 

Och virun der Reform hat eisen CCM en 
Ofschlossexamen.
Dann hu mer ganz dacks schlecht Resultater 
am Projet intégré intermédiaire gehat. De 
Promo tiounssystem, dee gesäit vir, datt et jo 
am Prinzip kee Redoublement gëtt. Et bestinn 
awer zwou Noutbremsen. Ech soen elo just déi 
vum DAP. Beim DAP, um Schluss vun der 
Dixième, mussen zwee Drëttel vun den obliga-
toresche Moduller gepackt sinn. Wann een déi 
net packt, da gëtt een am Prinzip reorientéiert 
oder et kann een - do gi mer nach eng Kéier 
drop an - awer eventuell redoubléieren.
Sou, bei deenen zwee Drëttel vun den obliga-
toresche Moduller, déi gepackt sinn, gëtt awer 
keen Ënnerscheed gemaach tëschent dem En-
seignement professionnel an dem Enseigne-
ment général. Dëst ka problematesch ginn. Ech 
ginn I ech hei och nach eng Kéier e Beispill.
Op der Dixième agricole DAP ginn et op déi 
zwee Semestere verdeelt sechs Moduller En-
seignement général à sechs Wochestonnen an 
et ginn aacht Moduller Enseignement profes-
sionnel à 24 Wochestonnen. Well dës Moduller 
awer alleguer d’selwecht gewiicht ginn, onof-
hängeg vun der Wochestonnenzuel, ass et 
méiglech, datt e Schüler, obwuel datt en e 
groussen Deel vun de Beruffsmoduller net 
gepa ckt huet, trotzdeem op Dixième normal 
weiderkënnt, also och zum Projet intégré inter-
médiaire zougelooss gëtt, wann en am En-
seignement général gutt ass. An dësem Fall ass 
et awer nëmmen normal, datt de Schüler de 
Projet intégré, wou schliisslech beruffsspezifesch 
Kompetenze gepréift ginn, net ka packen. 
Hei muss also iwwerluecht ginn, fir en aneren 
zousätzleche Kritär anzeféieren. Eng 
Méiglechkeet wier, fir net nëmmen ze soen, et 
misst een zwee Drëttel vun alle Moduller ge-
packt hunn, mä eng duebel Konditioun ze 
setzen , zwee Drëttel vun alle Moduller an zwee 
Drëttel vun de Beruffsmoduller. Doduerch ka 
verhënnert ginn, datt - ech iwwerdreiwen elo 
emol e bëssen, och erëm eng Kéier um Beispill 
vum Bauer - een op Dixième weiderkënnt, 
wann en am Däitschen an am Sport gutt ass. 
Hie kann awer vläicht am Noutfall oder am Ex-
tremfall keng Kou vun engem Stéier oder Ochs 
oder Raygras vun engem Spallgras ënner-
scheeden.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 

also gäre vum Här Minister wëssen, ob hien 
dës Propos, déi schonns méi laang um Dësch 
läit, wëllt iwwerhuelen.
(Interruption)
Da wëll ech awer och nach eemol op d’Ensei-
gnanten agoen. Am Moment gëtt ganz vill ge-
schwat vun den Enseignanten op de 
Premièren , wou solle Sue gespuert ginn, well 
déi net gehale Stonnen net méi bezuelt solle 
ginn. An als Ausgläich, huet den Här Minister 
versprach, géifen d’Kopien an den Oral besser 
bezuelt ginn, an, ech mengen, do sidd Der 
Iech jo och eens ginn.
Hei wëll ech gäre wësse vum Här Minister 
Meisch, ob dësen Ausgläich och am Beruffsun-
terrecht virgesinn ass. Mam aktuelle Verrech-
nungsmodus wäert et schwiereg ginn, an Zu-
kunft nach motivéiert an engagéiert Leit ze 
fannen , fir de Projet intégré final ze 
organiséieren , ofzehalen an ze evaluéieren.
Da kommen ech zum zweete Punkt vum Här 
Turpel: de Kompetenzunterrecht a seng Evalua-
tioun. Ech mengen, mir kënnen eis eens sinn, 
datt et sënnvoll ass, am Beruffsunterrecht Kom-
petenzen ofzepréiwen a keen isoléiert Wëssen.
Theorie a Praxis ginn integréiert enseignéiert 
an evaluéiert. Ech ginn Iech och hei einfach 
emol e Beispill, wéi esou eng Kompetenz kann 
definéiert sinn. Also, ech hale mech un 
d’Baueren , well ech mech do besser auskenne 
wéi vläicht an der Mécanique.
Hei geet et ëm d’Gréngland, do ass eng Kom-
petenz, déi ass esou beschriwwen: Den Ausze-
bildenden erkennt déi wichtegst Planzen am 
intensiven an am extensive Gréngland a kann 
de Fudderwäert beuertelen. Dat ass also eng 
Kompetenz. Sou, bei deene Kompetenzen ën-
nerscheet een elo tëschent obligatoresche 
Kompetenzen a selektive Kompetenzen. An et 
huet een ee Module gepackt, wann ee véier 
Fënneftel vun allen obligatoresche Kompetenze 
gepackt huet.
Fir déi selektiv Kompetenze leet d’Evalua-
tiounsrumm awer just fest, wéi vill der musse 
gepréift ginn. Dës selektiv Kompetenzen hunn 
näischt mat der Promotioun ze dinn. Dir kënnt 
Iech, mengen ech, relativ gutt virstellen, datt 
d’Schüler extrem staark interesséiert sinn un 
dëse selektive Kompetenzen. Ech ginn dovun-
ner  aus, datt Dir och wahrscheinlech net on-
bedéngt fräiwëlleg eppes geléiert hätt, wat 
vläicht eventuell gepréift gi wier, mä wat 
souwisou net gezielt hätt.
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Fir d’Ignoréiere vun de selektive Kompetenzen 
ze verhënneren, gëtt et natierlech och eng 
Léisung : Déi selektiv Kompetenze mussen an 
der Promotioun mat berücksichtegt ginn. Zum 
Beispill kéint ee soen, d’Halschent vun deenen 
ze préiwende selektive Kompetenze misste ge-
packt ginn. Ech wëll och hei vum Här Minister 
Meisch wëssen, wéi e wëlles huet, dëse Pro-
blem ze léisen.
Da feelt et och nach un enger klorer Richtlinn 
zu de Kompetenzen an zur Unzuel vun deene 
selektive fir all Moduller. Och hei ginn ech Iech 
erëm e Beispill. Am Franséischen, et ass egal, 
ob ech dat vum éischten, zweeten oder drëtte 
Semester huelen, ginn et eng Rei vu verschid-
dene Kompetenzen, mä si sinn alleguer obliga-
toresch. Dat heescht, fir esou e Module ze pa-
cken, muss ee véier Fënneftel vun alle Kompe-
tenzen, déi gemaach ginn, déi gepréift ginn, 
gepackt hunn, an dat zum Beispill och um 
Niveau  DAP. Dat ass komplett onrealistesch!
Ech wëll gäre wësse vum Här Minister Meisch: 
Hëlt de Ministère sech Zäit, fir d’Moduller no 
dësem Siichtfeld duerchzekucken? Formuléiert 
Der duerno kloer Richtlinnen? Gitt Der den 
Équippen Zäit, fir déi néideg Upassungen ze 
maachen?
Wann een déi obligatoresch Kompetenzen 
esou definéiert, datt se den absolute Must sinn, 
da misst dës Unzuel reduzéiert ginn an déi se-
lektiv misste mat an der Promotioun berück-
sichtegt ginn. Wann dëst net ze léisen ass, da 
stellt sech d’Fro, ob ee se iwwerhaapt soll 
opdeelen a selektiv an an obligatoresch.
Wéi geschitt d’Evaluatioun elo am Detail? Pro 
Module, ech hat schonns e puermol dovunner 
geschwat, gëtt et e Léierplang, e Programm an 
eng Evaluatiounsrumm, déi u sech dem Schüler 
an dem Proff seet, wéi ee soll evaluéieren a wat 
soll evaluéiert ginn. Hei si pro Kompetenz - ech 
hat Iech jo virdrun eng genannt, déi mam 
Gréng land - Indicateuren a Standarden defi-
néiert an och Typpe vun Épreuven, ob et elo 
eng mëndlech, eng praktesch, eng schrëftlech 
ass, oder wat et och ëmmer soll sinn.
D’Evaluatiounsrumm gëtt also am Prinzip 
duerch d’Indicateuren a Standarde ganz kloer 
Virgabe fir den Enseignant an de Schüler. Och 
hei erëm e Beispill, an ech bleiwen dann eben, 
wéi gesot, bei der Kompetenz vum Gras vu 
 virdrun: Hei soen d’Indicateuren, datt den 
Auszebildenden d’Planze mam däitschen a lët-
zebuergeschen Numm kennt, datt e säin Her-
barium mécht, datt en de Fudderwäert vun de 
Planze beuerteelt an d’Uspréch vun de Planze 
kennt an eng Lëscht vu Planzen ass opgedeelt.
Sou, d’Standarden, déi genau definéiert sinn 
an déi definéieren, wéini datt en et gepackt 
huet, déi soen elo: 80% vun deene Gréngland-
planze musse korrekt bestëmmt sinn a mam 
richtegen Numm benannt sinn, den Herbarium 
muss komplett sinn, d’Bestandsopnahm ass 
korrekt duerchgeféiert ginn an d’Parzell ass 
richteg beurteelt. Dat heescht, wann en op 
enger Wiss steet, da soll e gesinn, et ass eng 
gutt oder et ass eng schlecht.
Et ass also relativ kloer fir den Enseignant, wat e 
muss préiwen, a fir de Schüler, wat e muss kën-
nen. Mä leider ass dëst erëm net fir all Module 
d’selwecht. Esou sinn zum Beispill fir de 
Module  EDUCI - Éducation à la citoyenneté - 
weder kloer Standarden nach Indicateuren de-
finéiert. Et sinn allgemeng Richtlinne festgehale 
ginn. D’Kompetenzen, déi sollen erreecht sinn, 
si beschriwwen.
Här Minister, am Sënn vun der Transparenz 
mussen och d’Evaluatiounsrummen d’selwecht 
opgestallt ginn. Ech wëll gäre wëssen, ob de 
Ministère wëlles huet, dës Inkohärenzen noze-
kucken an och, ob hei d’Équippen déi néideg 
Zäit kréien, fir d’Upassungen ze maachen.
Zousätzlech dozou ginn et och nach ënner-
schiddlech Opfaassunge vu Standarden. Zum 
Beispill am Enseignement général gëtt et dee-
selwechte Standard um CATP fir den DAP a fir 
den DT. Dat heescht, dat wat de Schüler muss 
kënnen, ass genau d’selwecht definéiert fir den 
CCP a fir den DT. Ech mengen, jiddweree vun 
eis wäert jo awer soen, datt déi en ënner-
schidd lechen Niveau hunn. Also muss och hei 
 ugepasst ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir hutt elo en Deel 
vum Evaluatiouns- a Promotiounssystem er-
kläert kritt. Ech froe léiwer net, ob Der dee 
 verstanen hutt.

 Une voix.- Très bien!
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dam-
men an Dir Hären,...

 Une autre voix.- Dir hutt vill Vertrauen  an 
eis! 

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...vun eise 
Schüler, net deene stäerksten an eisem Schoul-

system, verlaange mer dëst awer. De Schüler, 
deen am Fondamental no Kompetenze 
bewäert ginn ass, sech am Cycle inférieur dann 
erëm un d’Punktebewäertung huet missen 
upassen, wou een dann och emol eng Datz ka 
kompenséieren - dorunner passt ee sech relativ 
séier un -, dee kënnt dann erëm op Dixième 
bei d’Kompetenzbewäertung, eng Bewäer-
tung, déi vill méi streng ass a wou et kee Kom-
penséiere gëtt. Net jiddweree konnt a ka sech 
hei direkt upassen.
Dann ännere mer och nach regelméisseg eise 
Promotiounssystem! Heiansdo kënnt dann am 
Laf vum Schouljoer eng Instruction ministérielle 
eraus, esou wéi de leschte Summer.
Dir Dammen an Hären, dee komplexe System, 
déi regelméisseg Ännerunge verhëllefen dem 
System net onbedéngt zur Transparenz. Ech 
froe mech wierklech, wéi vill Elteren, Schüler - 
an ech hoffen alt, datt d’Proffen en nach hunn  
 -,  wéi vill anerer den Duerchbléck wierklech 
nach hunn!
Fir dëse Schüler ze hëllefen, kéint ee sech froen, 
ob do en Tutorat op Dixième net noutwendeg 
wier, fir dës kënnen ze encadréieren.
Den Här Turpel hat och nom Rattrapage an 
nom Redoublement gefrot. Wann ee Module 
net gepackt ass, besteet d’Méiglechkeet, 
duerch e Rattrapage oder iwwer eng Remedia-
tioun dësen nozehuelen. D’Tatsaach, datt am 
Prinzip kee Redoublement virgesinn ass, huet 
dozou gefouert, datt vill Schüler eng Mass vu 
Moduller matgeschleeft hunn, wou si u sech 
riskéiert hunn, dës ni kënnen nozemaachen an 
där normaler Studienzäit.
Als Léisung koum dunn déi Instruction ministé-
rielle de leschte Summer. An ech mengen awer, 
do konnt de Schüler u sech e Stonneplang à la 
carte gemaach kréien. Hei leien d’Problemer 
wierklech um Dësch. Wéi soll dat organiséiert 
ginn? Wéi soll e Stonneplang à la carte organi-
séiert ginn, wou d’Moduller vun engem Tech-
nicien vun Dixième a vun Onzième kënnen 
tëschenduerch emol nogeholl ginn? Wéi ka 
 verhënnert ginn, datt e Schüler esou vill net 
gepackte Moduller mat sech schleeft, datt et 
onméiglech ass, datt e säin Diplom kritt? Dës 
Instruction ministérielle ass, wéi gesot, keng 
Léisung!
Dir gesitt elo als Léisungsméiglechkeet vir, 
erëm eng Progression annuelle anzeféieren. 
Nach eemol als Rappel: Am Moment ass virge-
sinn, datt ee just no Dixième eventuell ka re-
doubléieren, wann een déi virauser beschriw-
wen Noutbrems vun dräi Fënneftel vun alle 
Moduller net gepackt huet, wann een awer 
mindestens d’Halschent vun allen obligatore-
sche Moduller gepackt huet.
Dir Dammen an Dir Hären, hei géif et u sech 
nach zousätzlech Vereinfachungsméiglechkeete 
ginn. Et kéint een zum Beispill virgesinn, datt 
een an der Halschent vun der Studienzäit 
vläicht emol eng Kéier en Tëschebilan mécht. A 
wann dann d’Schüler zum Beispill, ech soen elo 
emol 90% - well dat ass dat, wat se zum 
Schluss och brauchen - vun de Moduller hät-
ten, wann en Technicien zum Beispill um Enn 
vun der Onzième 90% vun all senge Moduller 
hätt, da kéint ee vläicht och iwwerleeën a soen: 
Ma mir setzen elo de Compteur eng Kéier op 
Null, wann en 90% hat, dann huet en déi aner, 
da kann en déi kompenséieren.
D’Progression annuelle, déi Der virdrun uge-
schwat hutt, oder déi ech ugeschwat hunn, déi 
Dir an der Kommissioun ugeschwat hat, ass 
vläicht tatsächlech déi eenzeg machbar 
Léisung . Et fält mer u sech net ganz liicht, dat 
ze soen, well wa mer keng aner Léisung 
fannen , da geet ee grousse Virdeel, deen 
d’Reform  mat sech bruecht huet, verluer, 
nämlech datt een nëmmen dat muss nohuelen, 
wat een net gepackt huet. Dir wësst, wéi mir 
an der Schoul waren, wa mer am Franséischen 
duerchgefall waren, dann hu mer dat ganzt 
Joer misse maachen an da si mer vläicht dat 
Joer duerno an der Mathé duerchgefall. Dat 
heiten hat dee grousse Virdeel: Et huet ee just 
dee Module misse maachen, deen een net ge-
packt hat. Dee verléiere mer awer dann 
doduerch. 
Dir Dammen an Dir Hären, nom sechste 
Schouljoer gi vill Schüler an de Modulaire 
orientéiert. Viller vun hinne packen et net, fir 
no Neuvième an en DAP orientéiert kënnen ze 
ginn. Si mussen e CCP ufänken. Hei stellt sech 
allgemeng d’Fro, a wéi enge Beruffer een de 
CCP brauch. Et ass op jidde Fall keng Léisung, 
fir ze soen, datt e CCP misst fir all Beruff uge-
buede ginn, esou wéi den Här Minister Meisch 
dat ugeduecht huet. De CCP gëtt net iwwerall 
gebraucht! Hei muss zesumme mat der Beruffs-
welt gekuckt ginn, wou Besoine sinn.
Da kommen ech zu engem ganz akute Pro-
blem. Den Ofschlossdiplom kritt een, wann een 
90% vu senge Moduller an de Projet intégré 
final  gepackt huet. De Schüler huet een 
zousätzlecht Joer zur Verfügung, wann en dat 

nach net huet. Wann dat zousätzlecht Joer elo 
ofgelaf ass an en huet nach ëmmer net alles, da 
misst en dat an der Formation continue maa-
chen. Hei stellt sech d’Fro: Wéi gëtt dat organi-
séiert? Wéi gëtt et zum Beispill organiséiert, wa 
Betribsmoduller nozehuele sinn? Hei ass abso-
luten Handlungsbedarf. D’Schüler, d’Ensei-
gnanten an d’Direktioune brauchen eng Pla-
nungssécherheet. Duerfir wëll ech vum Här Mi-
nister wëssen, wéi wäit d’Virbereedungen hei-
zou sinn, wéini datt eng kloer Richtlinn hei 
erauskënnt.
Dir Dammen an Hären, den Här Turpel hat 
scho geschwat, datt den Technicien virdrun u 
sech ëmmer d’Méiglechkeet hat, fir op eng 
 Fachhéichschoul oder eng Uni a sengem 
Beräich studéieren ze goen. Wéi den Techni-
cien an d’Beruffsausbildung komm ass, kann 
ech Iech soen, du waren dat ganz haart Diskus-
siounen, well gefaart ginn ass, den Niveau géif 
erofgesat ginn. Dunn ass jo gesot ginn, okay, 
mir huelen zwar d’Allgemengbildung e bëssen 
erof, mä een, dee gäre wëllt op d’Uni goen, 
dee mécht déi Modules préparatoires. Déi 
 Modules préparatoires ze organiséieren, ass 
awer och erëm eng Kéier net esou ganz 
einfach. 
Elo gesitt Der vir, dës Modules préparatoires als 
Konditioun, fir déi fachbezunnen Hoch-
schulreife ze kréien, u sech fortzeloossen. Ech 
wëll hei awer op zwou Saachen opmierksam 
maachen: Den Niveau vum Technicien däerf 
net erofgesat ginn, soss hunn d’Unie ganz séier 
hir Décisioun geholl, wien datt se nach unhue-
len. An zweetens: De Problem, datt eisen Of-
schloss keng Punkte méi huet, bréngt Risike 
mat sech. Bei villen Héichschoule ginn eis Kan-
didaten elo beim Numerus clausus mam Mini-
mum bewäert an hunn esou bal keng Chance 
méi, fir ugeholl ze ginn.
Op dës Problematik ass och schonns méi laang 
eng Kéier higewise ginn. Ech hunn dem Här 
Minister Meisch och eng Fro dozou gestallt. 
Vläicht kann e mer och elo schonns äntwerten, 
soss waarden ech, bis datt do déi schrëftlech 
Äntwert kënnt.
Ech wëll och nach kuerz op déi betriiblech Aus-
bildung agoen. Et steet fest, datt mer net ge-
nuch Betriber méi fanne ganz dacks. Mir hunn 
op där enger Säit Concomitantsklassen, op där 
anerer Säit hu mer ganz vill Stagë beim Techni-
cien. Mir mussen erausfannen, u wat dëst läit. 
Läit et drun, datt Concomitantsklassen op den 
Dixièmen de Betriber nach näischt bréngen? 
Musse mer iwwerleeën, erëm méi Dixièmes 
plein-temps ze maachen? Musse mer d’Indem-
nitéiten iwwerkucken? Musse mer d’Betribsmo-
duller iwwerkucken? Läit et un där neier Form 
vun Evaluatioun? Läit et drun, datt all Schüler 
en Tuteur brauch? Dir Dammen an Dir Hären, 
dës Problematik muss am Detail analyséiert 
ginn. Et musse Léisunge fonnt ginn!
Ech wollt och nach eemol op d’Problematik 
vun der praktescher Ausbildung an de Betriber 
hiweisen, wou mat geféierleche Maschinne ge-
schafft gëtt. Laut Aarbechtsrecht gesäit d’Pro-
tection des jeunes vir, datt si net däerfen op 
geféierleche Maschinne schaffen. De Léierplang 
gesäit dëst awer bei verschiddenen Ausbil-
dunge vir. Op dës Problematik ass och schonns 
viru Joren higewise ginn.
Ech hunn dem Här Minister Meisch am Juni eng 
Question parlementaire gestallt. Hien huet 
mech u sech weiderverwisen un den Här 
Schmit, de Minister Schmit, deen elo net méi 
do ass. Vun him krut ech d’Äntwert, hie géif 
d’Beruffskummere kontaktéieren, fir datt si fir all 
Betrib, deen en Droit de former huet, sollen eng 
Derogatioun froen. An hie géif dat och esou un 
den Éducatiounsministère weiderleeden.
Här President, ech wëll gäre vum Här Minister 
wëssen, ob dës Informatiounen dann och am 
Éducatiounsministère ukomm sinn an ob dëse 
Problem mëttlerweil geléist ass.
Ech wëll just nach eemol drop hiweisen, datt 
den Enseignant, den Direkter, den Tuteur am 
Betrib am Fall vun engem Accident géif zur Re-
chenschaft gezu ginn. Och wann de finanzielle 
Schued géif vum Éducatiounsministère iwwer-
holl ginn, esou kéint dach kee verhënneren, 
datt déi aner Leit géife bei engem kierperleche 
Schued duerfir responsabel gemaach ginn. An 
dat kann net sinn, schonns guer net, well de 
Problem längst bekannt ass.
Dir Dammen an Dir Hären, ier ech zum Schluss 
kommen, wëll ech awer nach op zwee Punkten 
ze schwätze kommen, éischtens op den Image 
vun der Beruffsausbildung. Den Här Turpel 
huet et scho gesot: Leider ass d’Beruffsausbil-
dung ganz dacks net den éischte Choix, ganz 
dacks ass et eng Décision par élimination. Dat 
musse mer änneren. Eis Betriber brauche gutt 
motivéiert an engagéiert Leit, an déi kréie mer 
nëmmen, wa mer derfir suergen, datt 
d’Beruffs ausbildung dee richtege Stellewäert an 
eiser Gesellschaft kritt, wann d’Handwierk, den 
Entrepreneursgeescht geziilt gefërdert ginn.

Dann nach kuerz zur Orientatioun. D’Orienta-
tioun ass den A an O vun der Beruffsausbil-
dung. Ech géif mengen, mir géife ronn ee 
Véierel , een Drëttel vun eise Studenten zu 
iergendengem Zäitpunkt an der Ausbildung 
verléieren, well se falsch orientéiert gi sinn. Op 
dëser Plaz wëll ech nach eemol drop hiweisen, 
datt beim Reformgesetz vun 2008 de Statsrot 
averstane war, fir den Deel „orientation“ aus 
dem Gesetz erauszehuelen, well en extrem vag 
formuléiert war, mä d’Regierung opgefuerdert 
hat, fir esou séier wéi méiglech e globaalt 
 Konzept fir d’Orientatioun virzeleeën.
Ech wollt vum Här Minister wëssen, wéini datt 
dëst Konzept virläit.
Ofschléissend wëll ech just nach eemol drop 
hiweisen, datt d’Reform vun 2008 wierklech 
gutt geduecht war, datt se vill positiv Aspekter 
mat sech bruecht huet, mä datt leider villes 
 organisatoresch guer net oder nëmme 
schwéier ëmsetzbar ass. D’Reform vun der 
 Reform muss richteg duerchduecht ginn, muss 
mat de Leit vum Terrain erfollegen, an ech 
hoffen,  datt mer duerch d’Reform vun der 
Reform  net alleguer d’Virdeeler vun der 
aktueller  Beruffsausbildung verléieren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madame Hansen. Als nächste 
Riedner ass ageschriwwen den Här Lex Delles 
vun der DP-Fraktioun. Här Delles, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Lex Delles (DP).- Madame President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, loosst mech fir 
unzefänke menge Virriedner Merci soe fir hir 
technesch Erklärungen, esou datt ech hei net 
méi op all Detail muss agoen.
Eng gutt Beruffsausbildung ass wichteg fir déi 
Jugendlech, déi se maachen. Nëmmen eng 
fach lech gutt Ausbildung gëtt hinnen eng reell 
Chance, sech um Aarbechtsmaart ze be-
haapten, hir Plaz do ze fannen a sech op hirem 
Liewenswee ze verwierklechen. Mä eng Beruffs-
ausbildung ass och vu grousser Bedeitung, 
vläicht méi, wéi mer heiansdo mengen, fir eis 
Gesellschaft a fir eis Wirtschaft.
Dëse Beschäftegungsdomän an d’Aktualitéit 
aus deene leschte Joren, déi vun der Wirt-
schaftskris a Finanzkris gepräägt waren, hunn 
et op eng dramatesch Aart a Weis bewisen, 
datt virun allem den Domän vum Handwierk e 
stabille wirtschaftlechen Domän ass, deen 
ëmmer  erëm gebraucht gëtt. An d’Handwierk, 
virun allem d’Handwierk brauch jonk Leit, déi 
motivéiert sinn an déi also wierklech wëllen en 
Handwierk léieren oder sech souguer doranner 
herno spezialiséieren.
An der Beruffsausbildung gëtt nämlech de 
Grondstee fir d’Zukunft vun eisem Mëttelstand, 
deem wichtegste Standbee vun eiser Ekono-
mie, geluecht. Nëmmen iwwert de Wee vun 
enger funktionéierender, de Realitéiten an de 
Besoine vun de Betriber ugepasster Beruffsaus-
bildung kann de Fortbestand vun eise klengen 
a mëttleren Entreprisë garantéiert ginn. 
Nëmme wa si an Zukunft déi jonk Leit fannen, 
déi se brauchen, kënnen dës Betriber weider 
existéieren an och evoluéieren.
Leider gesäit d’Realitéit allerdéngs ganz 
aneschters aus, souwuel wat d’Qualitéit vun 
eiser  Beruffsausbildung ugeet an deen 
domadder  verbonnene Manktum u gutt ausge-
biltem Nowues, mä och wat déi gesellschaft-
lech Akzeptanz vun der Formation profession-
nelle ugeet. D’Komplexitéit vum System an déi 
negativ Schlagzeilen aus deene leschte Joren 
hu sécherlech net zu enger Opwäertung vun 
dësem Beräich vun eisem Schoulsystem 
bäigedroen. 
Mir sinn allze oft der Meenung, datt ee misst 
eng Scolaritéit iwwert dee klassesche Wee maa-
chen an datt dee Wee vun der Beruffsausbil-
dung nëmmen da soll ageschloe ginn, wann 
dat anert net oder nëmme schwiereg geet. Dat 
ass a mengen Aen e falsche Gedankegang. Als 
Enseignant aus dem Primaire an no beim Pas-
sage Primaire-Postprimaire weess ech, datt et 
heiansdo als Échec vun den Elteren a vun de 
Kanner ugesi gëtt, wann de Choix éischter 
misst op e méi techneschen Ausbildungswee 
goen an duerno dann och kann a soll op eng 
gutt Beruffsausbildung steieren.
D’Beruffsausbildung muss als eppes Positives 
dohinnergestallt ginn. Et ass vill besser, et huet 
een e gutt ausgebilten Handwierker, deen dat 
mat Erfolleg, mat Leif a Séil mécht a sech esou 
selwer a senger Aarbecht erëmfënnt, wéi 
heiansdo e Jonken, deen eng Ausbildung 
 mécht, an där e sech selwer net erëmfënnt a 
struewelt, sech duerno vläicht net erëmfënnt, 
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ëmorientéiert, a souguer bis zu engem Schoul-
ofgänger ouni Ofschloss.
Mir brauchen also onbedéngt do e Mentali-
téitswiessel. Dëse kann natierlech net vun der 
Politik vun uewen erof diktéiert ginn. Mä et ass 
awer un der Politik, fir e funktionéierende 
 Kader fir d’Beruffsausbildung ze schafen, fir 
datt nees méi Jonker Loscht op eng Ausbildung 
kréien.
Madame President, virun eppes méi wéi sechs 
Joer, fir genee ze sinn den 18. November 2008, 
huet d’Chamber iwwert d’Reform vun der Be-
ruffsausbildung diskutéiert an ofgestëmmt. 
D’Demokratesch Partei, där hir Spriecherin 
deemools d’Madame Anne Brasseur war, huet 
am Kader vun deenen Diskussiounen op eng 
Rei Punkten higewisen, iwwert déi och am Ka-
der vun dëser Interpellatioun soll a muss   
 geschwat ginn.
D’Madame Brasseur huet 2008 op eng Rei 
Punkten higewisen, vun deene mir net iwwer-
zeegt ware respektiv deenen hir praktesch Ëm-
setzung mir éischter als schwiereg ugesinn 
hunn. Dozou huet ënner anerem gehéiert, datt 
zum Zäitpunkt vum Vote vun der Reform eng 
ganz Rei Règlements grand-ducaux nach net 
virlouchen. Wouzou dat gefouert huet, gesi 
mer haut, sechs Joer duerno. Ech komme méi 
spéit nach eng Kéier op dëse Punkt zréck.
En anere Kritikpunkt vun der DP war deemools, 
datt mat der Reform e ganz komplexen a kom-
plizéierte modulare System géif agefouert ginn, 
wéi d’Madame Hansen eis och elo grad nach 
eng Kéier ganz gutt erkläert huet, e System, 
wou et alles aneschters wéi sécher wär, datt 
dëse System iwwerhaapt kéint an der Praxis 
och esou ëmgesat ginn.
D’DP war net prinzipiell géint de modulare Sys-
tem u sech, mä, wéi gesot, mir ware skeptesch 
am Hibléck op seng Praxisfäegkeet.
Leider sollte mer recht behalen, wéi mer elo 
zanter Jore kënne feststellen. D’Mëschung vun 
deenen zwee Punkten, eng onfäerdeg an net 
ausgeräifte Reform an en immens komplexe 
modulare System, huet zu deene Problemer 
gefouert, mat deene mir ons zanter Jore 
mussen erëmploen an iwwert déi mer haut hei 
schwätzen.
Madame President, ech wëll virewechschécken, 
datt et fir d’DP an dësem Débat wierklech net 
drëm geet, mam Fanger op een ze weise res-
pektiv engem d’Schold ze ginn. D’Situatioun 
an der Beruffsausbildung ass alles aneschters 
wéi zefriddestellend. Mä kommt, mir kucken 
no vir, kommt, mir kucken, wéi mer d’Proble-
mer kënnen upaken a léisen, dëst am Sënn vun 
eis all a fir dës Situatioun esou séier wéi 
méiglech fir eis Jonk ze verbesseren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mengen Informatiounen no geschitt och grad 
dëst aktuell am Ministère. Wann ech richteg in-
forméiert sinn, ass de Claude Meisch zesumme 
mat senge Beamten amgaangen, intensiv un 
enger Reform ze schaffen. Et gëtt u Léisunge 
geschafft. Et gëtt gekuckt, wéi een de 
modulare  System ka vereinfachen. Et gëtt pro-
béiert, de Problem vum Rattrapage, deen zu 
deelweis absurde Situatioune bei de Schüler ka 
féieren, ze behiewen.
Et ka jo net sinn, datt e Schüler seng Forma-
tioun net kann ofschléissen, well en nach een 
eenzege Modul nozehuelen huet, wat awer an 
all deene Joren, wou en nach an d’Schoul 
gaangen ass, net méiglech war. Esou Situa-
tioune maachen aus der Formation profession-
nelle effektiv eng Sakgaass. Net nëmmen, datt 
déi concernéiert Leit riskéieren, keen Ofschloss 
ze maachen an ouni Diplom dozestoen, mä si 
riskéieren och, iwwerhaapt keng berufflech 
Perspektive méi ze hunn.
Konkret um Terrain gesäit dat folgendermoos-
sen aus: Vun deene Schüler, déi am Schouljoer 
2011/2012 mat hirer Ausbildung ugefaangen 
hunn, hunn um Enn 2013/2014 am CCP 
40,9% d’Formatioun mat engem Diplom ofge-
schloss. A verschiddene Beruffer war et nëm-
men e Véierel, an deen héchsten Taux louch bei 
66%. An der Ausbildung zum DAP sinn d’Chif-
feren nach méi dramatesch. Hei läit den Taux 
vun de Schüler, déi 2011/2012 mat hirer Aus-
bildung ugefaangen hunn an 2013/2014 en 
Ofschloss haten, bei grad emol engem Drëttel, 
a verschiddene Sparten souguer ënner 20%.
710 Schüler, dat entsprécht 32,7%, hunn eise 
Schoulsystem ouni Ofschloss verlooss. Graff 
resüméiert kann een also soen, datt een Drëttel 
vun de Jonken hir Formatioun erfollegräich an 
der Regelzäit ofschléisst, een Drëttel nach am-
gaangen ass, een Drëttel bleift op der Streck.

Dat sinn Zuelen, déi eis mussen interpelléieren. 
Well et sinn net nëmme plakeg Zuelen, mä si 
stinn ëmmer fir e Schicksal mat engem jonke 
Mënsch hannendrun. Duerfir wäert d’Demo-
kratesch Partei den Éducatiounsminister bei der 
schwiereger Aufgab vun der Reform vun der 
Beruffsausbildung och mat aller Kraaft ënner-
stëtzen. Eng funktionéierend Formation profes-
sionnelle, wéi schonns betount, ass an all eisem 
Interessi.
Här President, et brauch ee sech nëmmen ën-
nert den Enseignanten aus der Beruffsausbil-
dung ëmzehéieren, fir ze héieren, wéi d’Situa-
tioun an eise Schoule réellement ass. Wann ee 
si freet, wat d’Reform vun 2008 vu Positivem 
bruecht huet, da fält de Fazit bei deenen al-
lermeeschten zimlech negativ aus. Ausser datt 
eng Rei vu Programmen iwwerschafft gi sinn, 
fält deene meeschte kaum eppes Positives an.
Au contraire, et fale meeschtens Wierder wéi: 
Chaos, groussen administrativen Opwand, 
Schwieregkeete bei der praktescher Ëm-
setzung, ontransparent a komplizéiert Evalua-
tiounen. Wann een no hirer Konklusioun freet, 
da soen déi meescht, datt dës Reform entwe-
der misst ofgeschaaft oder awer grondleeënd 
misst iwwerschafft ginn. A genee do ass et, 
wou mer mussen upaken.
Här President, ech wëll unhand vun e puer 
Zuele weisen, datt mer am Moment amgaange 
sinn, eis Kanner deelweis net an d’„Lehre” mat 
engem „h“ ze schécken, mä an d’„Leere” mat 
zwee „e“. Mir bilden de Moment leider zu 
engem groussen Deel laanscht d’Demande an 
d’Besoine vun eiser Ekonomie aus.
Wann een awer d’Formation professionnelle 
wëllt méi attraktiv maachen a wann ee wëllt, 
datt méi Kanner dëse Wee aschloen, da muss 
een hinnen och eng kloer berufflech Ausbil-
dung kënne bidden. Sécherlech kann ee kee 
Kand dozou zwéngen, eng bestëmmte Forma-
tioun ze maachen, an dach awer musse mer 
kucken, datt mer d’Kanner zilorientéiert duerch 
de Schoulsystem guidéieren.
Ech wëll e Beispill uféieren, dat meng Aussoen 
ënnersträicht: Am Domän vun der Coiffure ass 
d’Demande vu Léierplaze wesentlech méi 
grouss wéi d’Zuel vun de Léierplaze respektiv 
d’Zuel vun de potenzielle festen Aarbechtspla-
zen. Mäi Kolleeg, den André Bauler, hat virun 
enger gewëssener Zäit op dëse Problem 
schonn opmierksam gemaach. D’Situatioun 
huet sech, wann ech richteg informéiert sinn, 
bis haut net wesentlech verbessert.
Positiv ass awer ze vermierken, datt et dëst Joer 
eng Hausse vun de Léierplaze gouf. Bis Enn Juli 
goufe ronn 250 Plaze méi offréiert wéi nach 
2013. De Chiffer läit elo bei ronn 1.312 Léier-
plazen. Bis Enn Juli vun dësem Joer waren awer 
2.271 Jonker beim Service de l’orientation 
 professionnelle vum Aarbechtsamt ugemellt.
Dee gréissten Deel vun deene Jugendleche 
 mécht awer éischter eng Léier an anere Profes-
sioune wéi am Handwierk. Esou krut d’ADEM 
124 Offere gemellt, wat de Beruff vum 
Verkeefer  ugeet. Beim Coiffeur waren et der 
156. D’ADEM seet dann och, datt am Hand-
wierk a speziell an der Baubranche e grousse 
Manktem u Kandidate besteet.
Här President, en anere wichtege Punkt betrëfft 
de Kontakt tëschent der Aarbechtswelt an der 
Schoul, dee vill méi intensiv muss ginn. Do 
musse mer et fäerdegbréngen, datt d’Schoul 
sech opmécht, mä awer och d’Beruffswelt 
d’Problemer vun der Schoul versteet. Et ass also 
op deenen zwou Säiten, wou dëst muss 
 gemaach ginn, fir datt mer et fäerdegbréngen, 
datt mer eng Adéquatioun kréien tëschent 
deem, wat déi jonk Leit wëlle maachen, an 
deem, wat och réellement ugebuede gëtt an 
och esou an eng Zukunft ka féieren.
Mir brauche méi eng praxisno Ausbildung. Do 
muss méi Flexibilitéit erakommen, souwuel 
vum System wéi och vun den eenzelne Beruffs-
vertrieder. Mir hunn heiansdo ze vill figéiert 
 Beruffsbiller, déi awer mat der Realitéit net méi 
iwwereneestëmmen. Et kann een net vun all 
Beruffsspart verlaangen, datt se dee ganz kom-
plizéierte Wee, deen elo verschidde Beruffer 
hunn, matmaachen. Et ass bestëmmt och Plaz 
fir déi Leit an deene Beruffer, déi manner quali-
fizéiert sinn, an da muss dat mat méi Flexibili-
téit ugepasst ginn.
Här President, wat d’Passerellë vun der Beruffs-
ausbildung an de Régime technique ugeet, 
esou sinn esou Passagen duerch d’Reform 
 leider quasi onméiglech ginn. Den Accès zu 
postsecondairen Etüden ass fir Schüler vun der 
Technikerfilière immens schwiereg ginn, fir net 
ze soen, bal net méi méiglech. Dat ass 
 bedauerlech an et dréit net zu der Attraktivitéit 
vun der Beruffsausbildung bäi.
Zum Schluss, Här President, mengen ech, kann 
ee feststellen, datt et wierklech un der Zäit ass, 
fir d’Beruffsausbildung ze revaloriséieren, fir 
dem Nivellement vers le bas entgéintzewier-
ken, fir dee bürokrateschen Opwand fir d’En-

seignanten ze reduzéieren, fir dëse Forma-
tiounswee nees méi transparent fir all déi 
Concernéiert ze maachen, fir d’Entreprisen 
tatsächlech méi nach anzebannen.
Eng reell Reform vun ënne bis erop gëtt dem 
Jugendlechen, deen de Wee zur Beruffsausbil-
dung aschléit, eng reell Chance, awer och vill 
méi Freed a Motivatioun, well d’Notioun vum 
Choix erëm eng Bedeitung fir hie kritt. Dës 
Astellung zum Beruff an zum Handwierk ass 
wichteg fir eis Beschäftegungspolitik. En net 
onwesentlechen Nieweneffekt wär, datt och 
d’Enseignanten an all déi aner Betreiungsper-
soune besser Viraussetzungen a Konditiounen 
hätten, fir hire Beruff auszeüben.
Fir eis mécht eng duerchduechte Reform vun 
der Beruffsausbildung nëmme Sënn, wa mer 
eng global Vue hunn an e kontinuéierleche 
Wee, deen zu deklaréierten Ziler féiert. Datt 
esou eng Reform nëmme kann an Etappen 
ëmgesat ginn, dat schéngt eis och kloer. Mä fir 
d’Éischt musse mer all Etapp elaboréiert hunn, 
fir datt mer wëssen, wouhinner mer genee 
wëlle steieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Delles. Nächste Riedner ass den 
Här Claude Haagen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ganz 

gutt!
(Hilarité)
Neen, ech hu just iwwersat.
(Hilarité)

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, d’Interpellatioun vun de Mëtten, och 
iwwert d’Lëtzebuerger Sprooch, huet gewisen, 
datt eis Populatioun an enger dauernder Evolu-
tioun ass. Eis Gesellschaft evoluéiert, an do 
brauche mer nëmmen d’Kompositioun vun de 
Ménagen ze kucken, brauche mer nëmmen ze 
kucken, wat d’Aarbechtswelt ugeet an dat 
Ganzt ze analyséieren. Vill Leit schaffen haut zu 
zwee op verschiddene Plazen an zu verschid-
dene Konditiounen.
Mä net nëmmen d’Ménagë verännere sech, 
och d’Entreprisë maachen dat. D’Entreprisë 
musse sech dem ekonomeschen Ëmfeld upas-
sen, si mussen dat um Niveau vun der 
Konkurrenz  maachen, vun de Präisser 
maachen , vun der Demande, sech de Käschte 
vun de Facteurs de production och dauernd 
upassen.
Do kënnt schonn d’Roll vun der schoulescher 
Ausbildung op allen Niveauen an d’Spill an an 
engem besonnesche Mooss vun der Ausbil-
dung, der Formation professionnelle. Mir 
mussen eis also drop astellen, datt, esou wéi eis 
Gesellschaft och, d’Éducatioun a besonnesch 
d’Formation professionnelle sech dauernd 
upassen. Wa virdru gesot ginn ass, datt d’Re-
form vum 18. November 2008 eng Reform 
war, déi d’Beruffswelt verännert huet, well am 
Fong déi Reform no 60 Joer komm ass an der 
Beruffswelt, dann, denken ech, datt et oppor-
tun  ass, datt mer net deeselwechte Feeler solle 
maachen. Dee wäerte mer och net maachen.
Mä déi Upassung vun der Formation profes-
sionnelle un d’Beruffswelt muss natierlech och 
dauernd geschéien, wat en Challenge ass, deen 
net evident ass, souwuel fir d’Entreprisë wéi fir 
d’Schoulen, fir d’Ménagen, fir d’Familljen an 
och fir d’Schüler a fir d’Kanner.
Fir also ze mengen, datt eng Reform an der 
Éducatioun, egal op wat fir engem Niveau an 
egal op wat fir enger Ausbildung, eng definitiv 
Léisung wier, ass an eisen Aen e groussen 
 Iertum an och e grousse Feeler.
An der Schoulpolitik, an dat wësse mer, disku-
téiert all Bierger mat, well jiddweree war an der 
Schoul, ass nach an der Schoul, hat vläicht eng 
Ausbildung oder ass nach an der Ausbildung. 
Jiddweree kennt also eppes dervun, an et ass 
also ganz oft contestéiert an et gëtt op jidde 
Fall ganz vill kommentéiert. Wat, muss ech 
soen, jo och net negativ ass! Dat soll een och 
net negativ bewäerten. Et ass jo och flott, 
wann doriwwer kann diskutéiert ginn.
An deem Sënn do gehéieren natierlech 
d’Sproocheproblematik - an dat hate mer de 
Mëtte mat der Interpellatioun vun der Lëtze-
buerger Sprooch -, d’Upasse vun de Kritären, 
déi scho vun der Madame Hansen och kom-
mentéiert gi sinn, d’Réussitte ganz einfach, 
d’Kompetenzen an den Inhalt vun de verschid-
dene Fächer, déi och schonn hei opgetaucht 
sinn, dat gehéiert alles do derbäi.
Bei der Formation professionnelle spillen dës 
Grënn natierlech och verstäerkt mat. An dat 
kann een, wann een déi Interpellatioun vun 
haut - wou ech dem Interpellant och géif Merci 

soen, datt en déi gemaach huet -, wann een 
dat verfollegt, da gesäit een dat och, wann een 
dat poursuivéiert.
Dofir kann een awer en contrepartie och eppes 
feststellen, an dat ass vläicht nach net esou 
 ernimmt ginn: D’Handwierk ass krisesécher! 
Well wann ee gesäit, de Secteur beschäftegt 
momentan 80.000 Persounen a 6.300 Betriber, 
a souguer a Krisenzäiten ass dëse Secteur 
gewuess! Mä vill Betriber stellen hir Employéen 
am Grenzgebitt an, well d’Zuel vun de Leit, déi 
eng Aarbecht am Handwierk sichen, net héich 
genuch ass a well se de Besoine vun de Betriber 
net gerecht ginn. D’Offer entsprécht also net 
der Nofro.
Et ginn dofir zwou Haapterklärungen: 
D’Beruffs ausbildung ass nach ëmmer fir vill Jon-
ker net deen éischte Choix. An, ob mir et wël-
len oder net, bei ville Familljen ass nach ëmmer 
am Hannerkapp, fir hir Kanner haaptsächlech 
an den Enseignement classique ze orientéieren. 
Den Här Delles, géif ech mengen, huet dat och 
schonn ugeschwat. Dofir ass oft keng Motiva-
tioun fir d’Formation professionnelle do. An 
dofir erkläert sech vläicht och - vläicht och - 
deen héijen Taux d’échec.
An därselwechter Iwwerleeung kann een awer 
och d’Orientation professionnelle gesinn, wat 
och ugeschwat ginn ass. Déi meescht Jonk 
entscheede sech haaptsächlech fir Beruffer am 
administrative Beräich. A vill Plazen am Horeca 
an am Bau, fir nëmmen dës ze nennen, souwéi 
a villen Handwierksbetriber bleiwen opstoen. 
D’Formatioun misst oder sollt also esou 
organiséiert  ginn, datt déi Jonk, déi sech fir 
d’Handwierk interesséieren, bis zum Schluss 
motivéiert bleiwen an datt den Taux d’échec 
reduzéiert gëtt.
D’Reform vun 2008, déi gutt geduecht war, 
dat ass och ugeschwat ginn, an déi jo och mat 
enger Majoritéit vun 53 Deputéierten hei ge-
stëmmt ginn ass 2008, déi hat also och als Zil, 
fir deen Taux d’échec ze reduzéieren. Bon, si 
hat natierlech net deen erwaarte Succès, dat 
wësse mer haut. Den Taux d’échec ass nach 
ëmmer ze héich, jo, vill ze vill héich. An d’Or-
ganisatioun an d’Moduller hu grouss organisa-
toresch Problemer mat sech bruecht, wat 
d’Madame Hansen och ugeschwat huet.
D’Formation professionnelle virun dëser Reform 
hat awer och keng gewënschte Resultater, 
 weder fir d’Schüler nach fir d’Betriber, mat 
sech bruecht. Am ale System sollt den Techni-
ker op d’Beruffswelt virbereet ginn. Dat ass 
awer net geschitt. Et goufe vill Échecken, well 
all d’Schüler op d’Études supérieures vum 
Techniker virbereet gi sinn. Doropshin ass 
nämlech d’Iddi entstanen, fir mat Moduller ze 
schaffen. D’Zil vun der Reform vun der Forma-
tion professionnelle war et jo, de Schüler ee 
méi flexibele System unzebidden, dee méi mo-
tivéiert, an doduerch sollt en och méi Schüler 
et erméiglechen, hiren Ofschloss ze packen.
D’Analys an de Bilan vun der Reform hu gewi-
sen, datt mer hei net dat néidegt Resultat 
 erreecht hunn. A verschiddenen Ausbildunge 
sinn d’Zuelen net gutt, souguer desastréis. An 
anere Beruffer par contre hale se sech am Mët-
telmooss.
Momentan bidde mer hei zu Lëtzebuerg an der 
Ausbildung iwwer honnert Beruffer un. Hei 
muss ee sech natierlech froen, ob et net do 
méiglech ass, fir verschidde Fächer an der Aus-
bildung, am Konsens mat de Chambres profes-
sionnelles natierlech, zesummenzeleeën. Et 
schéngt eis also evident och, datt an der For-
mation professionnelle eppes muss geschéien.
Här President, eng Instruction ministérielle 
transitoire vum Abrëll 2014 sollt de Problem 
léise vun de Moduller, déi d’Schüler net ge-
packt hunn. Si kréien d’Méiglechkeet, déi 
 Moduller dat Joer duerno nozehuelen, soudatt 
si net an hirem Parcours blockéiert sinn. Dat ass 
allerdéngs just eng Tëscheléisung, déi net alle-
guerten d’Problemer wäert léisen an och 
 geléist huet.
Dofir huet de Minister an der zoustänneger 
Kommissioun eng Rei vun anere reglementare-
schen a legislative Mesuren ugekënnegt. Déi 
meescht dovunner solle fir d’Rentrée 
2015/2016 a Kraaft trieden. Ech denken och, 
datt de Minister nach herno dorobber ageet.
Vun deene Mesurë wëll ech der awer e puer, 
déi mir besonnesch wichteg erschéngen, ervir-
sträichen.
D’Iwwerschaffe vum Système modulaire: D’Re-
form vun 2008 war an deem Sënn innovativ, 
well se duerch de Modularsystem d’Sëtze-
bleiwen, also d’Widderhuele vun enger Klass, 
ofgeschaaft huet. Dat sollt d’Motivatioun, an 
ech hunn dat scho gesot, vun de Schüler 
oprechterhalen. Allerdéngs ass et esou, datt an 
der Praxis d’Schüler zum Deel esou vill 
Moduller  mat weider huelen, datt hire Stonne-
plang iwwerfëllt ass a si doduerch och d’Moti-
vatioun verléieren.
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D’Léisung, déi de Minister an Zesummenaar-
becht mat de Chambres professionnelles an 
dem Collège des directeurs proposéiert, ass, 
datt de Schüler nëmmen eng begrenzten Zuel 
u Moduller ka mat weider huelen. Dës Léisung 
begréisse mir, well se dem Schüler et er-
méiglecht, a sengem Rhythmus weiderzekom-
men an hie sech komplett op säi Schouljoer, 
säin Ofschlossjoer, säi Schlussjoer ka konzen-
tréieren.
Et schéngt mir awer och wichteg, an dat ass 
och schonn ugeklongen, hei den Déséquiliber 
(veuillez lire: den Équiliber) tëschent den DAP-
Formatiounen an de CCP-Formatiounen erëm 
hierzestellen. Et ginn um Aarbechtsmaart vill 
méi fräi Plazen um DAP-Niveau wéi um CCP-
Niveau. Allerdéngs ginn et méi Jonker, déi eng 
Aarbecht um CCP-Niveau sichen.
Hei proposéiert de Minister, souwäit ech dat 
verstanen hunn, méi Passerellë virzegesinn, fir 
datt d’Schüler, déi an enger CCP-Formatioun 
sinn, d’Méiglechkeet en cours de route kréien, 
op eng DAP-Formatioun ze wiesselen. Och dës 
Mesure bréngt eng gewësse Flexibilitéit, déi 
nëmmen zur Motivatioun vun de Schüler ka 
bäidroen.
Eng aner ugekënnegt Mesure, déi mir begréis-
sen, ass d’Aféierung vun engem Numerus clau-
sus - nennen ech et emol - fir verschidde 
Formatiounen. Et ass dëst eng Orientéierungs-
moossnam, déi och dozou wäert bäidroen, eng 
besser Adéquatioun tëschent der Demande an 
der Nofro um Aarbechtsmarché ze kréien.
Här President, wéi gesot, d’Formation profes-
sionnelle ass direkt un eisen Aarbechtsmarché 
gebonnen. Si soll also déi néideg Flexibilitéit 
hunn, fir datt se sech engersäits un déi Jonk 
adaptéiert, déi sech derfir interesséieren, an 
anerersäits déi Jonk och op d’Exigencë vum 
Aarbechtsmarché virbereet. D’Formation pro-
fessionnelle soll an däerf also och net statesch 
sinn an et ass gutt, datt si a regelméissegen 
Ofstänn a Fro gestallt gëtt an an Zesummen-
aarbecht mat deene Concernéierten natierlech 
och adaptéiert gëtt.
Nieft deenen ugekënnegte Moossname wëll 
ech hei nach e puer Elementer erwähnen, 
iwwert déi een an der zukünfteger Reform oder 
Adaptatioun vun der Reform sollt nodenken.
D’Organisatioun a Moduller ass net fir all For-
matioun déi, déi am beschten ass. Verschidde 
Formatiounen hunn esou en héije Grad un 
Technicitéit, datt eng Evaluatioun, déi op Kom-
petenze baséiert, net duergeet a schlussend-
lech net zur Qualitéit vun der Formatioun bäi-
dréit.
Genausou wéi am Secondaire technique a clas-
sique musse mer eis mat der Sproochenufuer-
derung auserneesetzen. Eng gutt Kenntnis vun 
eisen dräi offizielle Sproochen ass an eiser 
Gesellschaft wuel wichteg, allerdéngs däerf et 
keen Hindernis, keen Empêchement fir 
 d’Réussite vun enger Beruffsausbildung sinn.
Da wëll ech och drop hiweisen, datt och d’Be-
triber awer hir Responsabilitéit mussen huelen 
an een Deel vum Effort vun der Formatioun 
vun eise Jonke musse matdroen. Vill Jonker 
kréien an de Betriber, an dat ass eng Realitéit, 
net dee richtegen Encadrement. Ech plädéieren 
derfir, an dat ass och schonn ugeklongen, fir 
iwwert d’Formatioun vun den Tuteuren noze-
denken, soit - ech mengen, dat war den Här 
Turpel - fir an déi däitsch Iwwerleeung mat 
eranzegoen.
Nach, Här Turpel, däerf een dann - an dat hutt 
Der deelweis och scho gesot - déi Leit, déi do 
dat wëllen encadréieren, déi potenziell 
Tuteuren  net ofschrecke mat däermoossen 
enger grousser Zuel vun Ausbildungsstonnen, 
datt eis déi herno feelen. Do kéint ee vläicht op 
déi néideg Beruffserfahrung higoen, deemno 
wat fir eng Beruffer datt et sinn, soudatt déi 
mat engem uschléissende Certificat vun deene 
potenziellen Tuteure kann ugerechent ginn.
Ech wëll nach op ee wichtegt Instrument 
hiweisen, dat menger Meenung no net genuch 
bekannt ass, wat e bësse kritiséiert ginn ass hei, 
nämlech d’Validation des acquis de l’expé-
rience. Fakt ass, datt een dat ëmmer ka 
 verbesseren an ëmmer kann upassen. Dat ass 
fir all System de Fall. Mä an dësem System ass 
et esou, an dëser Validatioun ass et esou, datt 
déi Leit, déi op d’mannst dräi Joer Beruffserfah-
rung hunn, sech déi Erfahrung kënnen, wa se 
bestëmmt Kritären erfëllen, duerch e Certificat 
oder en Diplom unerkenne loossen. Si kréien 
doduerch um Aarbechtsmarché besser 
Chancen, fir eng Plaz unzehuelen, natierlech 
och besser Konditiounen, wann hir Ausbildung 
da qualifizéiert ass.
Am Kontext vun der Responsabilitéit vun den 
Entreprisen an der Prise en charge vun der Aus-
bildung vun deene Jonke wollt ech awer och 
nach en anere Sujet uschwätzen, dee mir per-
séinlech ganz staark um Häerz läit. Laut neisten 
Zuelen, a mir kënnen iwwer Zuelen diskutéie-
ren  , wivill datt et der schlussendlech sinn, mä 

et sinn ze vill Jonker, ganz einfach ze vill Jonker, 
déi keng Stageplaz fonnt hunn. Et muss een 
awer och drop hiweisen, datt vill Stageplazen - 
vill ,  net gradesou vill -, mä et bleiwen der vill 
op, déi ginn also net besat.
Ee Jonken, deen am Oktober sech an der 
Schoul umellt, fir en Apprentissage ze maa-
chen, dat heescht, fir eng Ausbildung ganz ein-
fach unzegoen, déi hien erausgesicht huet an 
déi hien och interesséiert, dat ass jo am Fong 
dat, wat mer wëllen hunn. Wann deeselwechte 
Jonken natierlech an der Beruffswelt keng Aus-
bildungsplaz fënnt an e kritt dann annerhallwe 
Mount duerno gesot, datt am Fong an där 
Schoul keng Plaz méi fir hien ass, dann ass dat 
fir mech schonn desastréis. An deem musse 
mer entgéintwierken! Dat ass fir mech  
perséinlech , a fir eis och, inakzeptabel.
Fir déi Jonk selwer ass dat eng ganz drama-
tesch Situatioun, well dat wëllt jo am Fong 
soen, si kréien op jidde Fall dat Gefill esou ver-
mëttelt, datt an hirer schoulescher Carrière, an 
hirer jonker Formatioun, déi se hunn, all déi Ef-
forten, déi se scho gemaach hunn, am Fong 
net valoriséiert ginn. Dat ass de Message, deen 
doduerjer bei deene Jonken ukënnt. De Pro-
blem ass och, datt déi Jonk, déi vun deene Fäll 
concernéiert sinn, ganz einfach aus dem Sys-
tem verschwannen, well si am Fong och net 
méi wëssen, wat se solle maachen.
Ech maachen dofir en Appell un alleguerten eis 
Entreprisen, fir och hiren Deel zum Erfolleg - 
wat der ganz vill maachen, mä wat nach muss 
verbessert ginn - vun der Formation profession-
nelle bäizedroe mat den Ausbildungsplazen, 
déi unzebidden an déi Jonk mat auszebilden, 
déi jo schliisslech an Zukunft dozou bäidroen, 
datt hire Secteur, dee vun den Entreprisen, 
wou se ausgebilt ginn, sech weiderentwéckelt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Ganz gutt! Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Haagen. Nächste Riedner ass den 
Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass mir 
eng grouss Freed, fir haut de Volet vun der Re-
form vun der Formation professionnelle am 
Numm vun der grénger Fraktioun hei virze-
droen.
Wéi Der jo all wësst, war ech a mengem 
viregten  Job grad eben an der Formation 
 professionnelle täteg. No engem Ofstiecher 
vun engem Joer an der Privatindustrie hunn 
ech 20 Joer an der Formation professionnelle a 
verschiddene Lycées techniques verbruecht, 
hunn also um eegene Leif déi ganz Formation 
professionnelle erlieft a kann, mengen ech, hei 
an dësem Beräich mäi Bäitrag liwweren.
Een Deel vun de Kriticke vu menge Virriedner, 
déi kann ech verstoen an novollzéien. Ech ka se 
awer net alleguerten deelen. Ech ginn awer elo 
aus Zäitgrënn net op all eenzel Saachen an, 
well meng Zäit, déi leeft hei an déi ass awer e 
bësse méi bescheiden.
Ech wollt och haut net nach eng Kéier op déi 
ganz technesch Detailer agoen; déi si schonn 
eng Kéier erwähnt ginn, wéi d’Formation pro-
fessionnelle reforméiert ginn ass a wéi déi 
 Kritäre sinn a wat fir Formatiounen et do gëtt.
Ech wollt véier Point-de-vuen de Mëtteg vun 
der Formation professionnelle opwerfen: en 
éischte Point de vue aus der Siicht vun engem 
Schüler, engem Apprenti, deen am Moment an 
der Formatioun ass; den zweete Point de vue, 
dat wär dee vun engem Patron, deen an der 
Formation professionnelle matschafft; deen 
drëtten een aus der Siicht vun engem Member 
vun der Direktioun aus engem Lycée hei aus 
der Stad, an dee véierte Punkt, dat wär d’Siicht 
vun engem Enseignant op d’Formation profes-
sionnelle.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Verschidde 

Problemer, déi bestinn, déi hunn domat ze 
dinn, mat der Kommunikatioun vun uewen no 
ënnen. An ech muss virausschécken, dass ech 
eben déi eemoleg Chance hat als Enseignant, 
déi ee soss net huet, eng gewëssen „Dräifal-
tegkeet“ am Atert-Lycée eben do duerzestellen: 
Ech war President vun engem Groupe curricu-
laire, ech war mäin eegene Programmkommis-
siounspresident an ech hunn déi Coursë geha-
len, déi an deenen zwee Gremien ausgeschafft 
gi sinn. Duerfir war et an där Konstellatioun 
och relativ einfach, fir vun ënnen no uewen 
Kurskorrekturen an deene véier Joer vun där 
Formatioun vun dem Energietechniker, engem 
Green Job eben, duerchzeféieren.
Dat ass sécherlech ee Punkt, wou ee muss dru 
schaffen, fir dass déi Kommunikatioun vum Ter-
rain, vun den Enseignanten iwwert d’Pro-
gramm kommissioun, iwwert d’Groupes curri-
culaires no uewen eropgeet, fir dass och Kurs-
korrekture kënne virgeholl ginn.

Mä elo der Rei no. Net méi spéit wéi gëschter 
hunn ech mech ausgiebeg iwwert d’Situatioun 
vun engem Schüler, engem Apprenti infor-
méiert, deen am Moment seng Ausbildung als 
Gesell, also engem DAP am leschte Joer, vun 
der Schräinerei bei engem Patron mécht. Mir 
war et wichteg, aus éischter Hand ebe gewuer 
ze ginn, wéi hie seng Ausbildung erlieft huet  -  
hien  ass jo dann elo am drëtte Joer ënnerwee -, 
wat d’Problemer waren, wat hie vu Moduller, 
Kompetenzen, PII, PIF an esou weider hält.
Dem Schüler säi gréisste Problem waren awer 
net d’Moduller, et war net de modularen 
 Unterrechtssystem, et war net de PII, et waren 
net d’Kompetenzen an d’Evaluéierung, et war 
net de Rattrapage vun de Moduller. Dee 
gréisste Problem vum Schüler war et, iwwer-
haapt um Lëtzebuerger Maart bei engem 
 Patron eng  Ausbildungsplaz, eng Léierplaz als 
Schräiner ze fannen!
Vill Kontakter sinn iwwert d’ADEM vermëttelt 
ginn. Vill Échecken haten de Schüler a seng El-
teren anzestiechen, well se vill Ofsoe kruten. 
Entweder war déi Plaz scho besat, oder si 
 géifen dat Joer kee Léierbouf/Léiermeedchen 
unhuelen, oder verschidde Patronen hunn no 
engem Führerschäi gefrot, wat am Prinzip bei 
engem mannerjährege Schüler natierlech 
 iergendwéi net méiglech ass.
D’Elteren, mam Schüler zesummen, hu sech vill 
beméit a sinn zu engem Léierkontrakt komm 
bei engem parastaatleche Betrib. An dat 
fannen  ech och gutt a guer net falsch, well ech 
mengen, dass de Stat an d’Gemengen och an 
der Flicht sinn, fir an der Ausbildung Verant-
wortung ze iwwerhuelen.
An do gëtt - an net nëmmen hanner virgehale-
ner Hand, och ganz direkt - vusäite vun dem 
Patronat an de Patrone monéiert, dass si zwar 
gutt wären, fir d’Ausbildungsplazen am Hand-
wierk unzebidden, dass se awer duerno an der 
Konkurrenz mat de Gemengen a mam Stat 
stinn, wann et ëm d’Besetzung vun den Aar-
bechtsplaze geet, an dass do eng grouss Zuel 
vu gutt qualifizéierten Aarbechter, déi si ausge-
bilt hunn, no kuerzer Zäit am Privatsecteur net 
bleiwen a wiesselen.
Dat motivéiert d’Handwierk net onbedéngt, fir 
d’Leit auszebilden, fir Léierjongen a -meeder-
cher Plazen unzebidden. An där Diskussioun 
ass e grousse Frust ze spieren. De Problem ass 
bekannt an deem muss ee sech op anerer Plaz 
onbedéngt stellen.
Ech kommen elo eng Kéier zréck op de Schüler. 
Also säi Problem war net onbedéngt an de 
Strukture vun der Formation professionnelle ze 
sichen, mä op engem ganz aneren Niveau. Dat 
war sécherlech en Eenzelfall. Net all Schüler ass 
d’selwecht an net all Formatioun huet déi-
selwecht Problematik.
Elo mäin zweete Point de vue, dat ass dee vun 
engem Patron. Och net méi spéit wéi gëschter 
hunn ech nach engem Kolleeg Patron aus dem 
Gewerk Elektroinstallatioun an Heizungstechnik 
telefonéiert, fir säi Bols ze fillen an dësem 
Beräich, zu dësem Thema. Ech war mat him a 
Kontakt komm duerch de Groupe curriculaire 
vum Energietechniker am Atert-Lycée, wou hie 
sech ganz aktiv do an déi Aarbecht mat 
 erabruecht hat.
An do wëll ech eng kleng Klammer trotzdeem 
opmaachen: D’Reform vun der Formation pro-
fessionnelle, déi huet eng ganz breet Ouverture 
gemaach vis-à-vis vun der Aarbechtswelt - an 
dat ass och gutt esou -, an op ganz verschid-
dene Pläng:
De Groupe curriculaire, hunn ech elo grad ge-
sot, deen ass paritéitesch besat mat Leit vum 
Patronat an déi aner Halschent ebe Vertrieder 
vum Enseignement.
Da sinn déi Modules de stages vun zwielef 
Wochen agefouert ginn op den Technikerklas-
sen, wou och erëm eng Kéier en Tuteur en 
 entreprise ass a wou en Tuteur du milieu 
 scolaire genannt ass a wou den Tuteur en 
 entreprise eben déi Moduller evaluéiert. Deen 
ass also do an enger ganz anerer Verflichtung, 
an engem ganz aneren Engagement dran, wéi 
dat fréier war.
Si sinn och vertrueden an den Équipes d’éva-
luation vun de Projets intégrés, wou si mat-
schaffen, souwuel fir déi intermédiaire wéi déi 
final, wou si e Bléck op d’Schüler, also op 
d’Kandidaten hunn an och eng Kéier d’Réck-
meldung kënne ginn, ob dat dann, wat si do 
léieren a weise vu Kompetenzen, déi Appren-
tien an déi Schüler, ob dat och deem ent-
sprécht, wat si um Aarbechtsmaart brauchen.
Et ass also op villen Niveauen eng Ouverture 
gemaach ginn. An déi war och gutt an néideg.
Eng Kéier ganz kuerz zréck op d’Gespréich mat 
deem Patron vu gëschter. Ech hunn eng Kéier 
gefrot, wat dann e spezifeschen, e gréissere 
Problem wär, deen hie geséich an der Forma-
tion professionnelle a méi spezifesch zu senger 
Formatioun, wou hie vill matschafft. Dat ass déi 

vum Électricien, vum DAP, wou mer och ganz 
vernichtend Resultater an där Épreuve do 
haten.  Dorop kommen ech nach eng Kéier 
ganz kuerz zréck.
Hie gesäit do de Problem wierklech bei de Kan-
didaten, dass déi net den noutwendege Ba-
gage mat erabrénge fir esou eng technesch 
Formatioun. An hie kéint sech virstellen an e 
mengt, dass eng Verbesserung kéint kommen 
iwwer en Zougangstest oder Ähnleches, fir dass 
een do een Deel vun den Échecke kéint aus där 
Formatioun mat eraushuelen.
Hie vermësst och bei verschiddene Kandidaten 
- mä dat ass elo eng eenzel Stëmm - déi nout-
wendeg Motivatioun an den Engagement, wou 
hie se gesäit am Projet intégré, wou se do 
schaffen. Déi Schüler huet hien ni betreit. Hie 
gesäit do déi Vue ebe vu baussen. Hie gesäit se 
an där Zäit, wou se déi Épreuve do musse maa-
chen.
Fir déi Leit, déi dat net wëssen: Dee Projet inté-
gré, souwuel intermédiaire wéi final, ass eng 
Épreuve, déi kann iwwer 24 Stonne goen, also 
dräi Deeg, déi also ëmmer ganz moduliwwer-
gräifend, fächeriwwergräifend Inhalter huet an 
déi ganz intensiv fir d’Schüler ass, déi awer och 
ganz vill Kompetenz vun de Schüler kann 
erauskëddelen a wou ee wierklech gesäit, wat 
se kënnen a wat se eben och kënnen ëmsetze 
vun deem, wat se virdru geléiert hunn. Duerfir 
plädéieren ech wierklech derfir, fir deen onbe-
déngt bäizebehalen, well dat bréngt e grousse 
Méiwäert. Wéi e muss ofgehale ginn, dat ass à 
discuter.
Bon, d’Resultater bei den Électricienen, déi 
ware vernichtend. Ech gi ganz kuerz nëmmen 
dorop an. Am Joer 2012/2013, do waren 52 
Kandidaten do. Et ass eng Ausbildung, fréier 
Geselleprüfung, elo DAP. 52 Kandidaten, 36 
waren zougelooss an zwee hunn der et 
gepackt! 
Gutt, dat ass natierlech en haarde Message. À 
voir, ob et d’Virbereedung op dee PIF war, wat 
eng ganz, ganz nei Épreuve ass. Ech hunn der 
jo selwer och begleet, wou d’Schüler emol 
mussen dohinnergefouert ginn a virbereet 
ginn. Mä nom Rattrapage vun därselwechter 
Épreuve dat Joer duerno waren der 46 vun 52 
éligibel, fir de PIF ze maachen. An dunn hunn 
der och 26 duerno bestanen.
Dat muss een och ëmmer iwwerleeën, dat ass e 
Joer Ausbildung plus ee Joer. An och virdrun 
hate mer ëmmer de System, dass ee konnt re-
doubléieren. An da muss een och wëssen, dass 
nach laang net jiddwer Schüler direkt a senger 
Carrière ebe bis op dee Schlussexamen iwwer-
haapt komm ass. Duerfir ass dat Resultat.
An déi Méi hunn ech mer eben och gëschter 
gemaach, fir am Éducatiounsministère déi Chif-
fere vun enger Kohort vun dem ale CATP noze-
kucken an eng Kéier vum DAP. A wann een déi 
zwee Resultater elo vergläicht - mä do hu mer 
vun där neier Formatioun eréischt een Duerch-
saz, an dat ass jo statistesch absolut nach net 
relevant an nach net aussoekräfteg -, da 
komme mer op horgenau deeselwechten Taux 
vun zirka 45% Réussite.
Duerfir, fir elo direkt ze soen, dat muss alles an 
d’Schrottkëscht, dat weess ech net. Da soll een 
emol eng Kéier där Formatioun och eng 
Chance ginn, fir statistesch valabel a belaascht-
bar Donnéeën ze produzéieren.
Den Taux de réussite, deen ass och, wat d’For-
matiounen ugeet, ganz ënnerschiddlech. Dat 
do war elo eng vun deene Formatiounen, déi 
deen niddregsten Taux de réussite hat, déi vum 
Électricien. Vläicht ass et mat der Technicitéit 
vun deem Beruffsbild ze verbannen.
Do gëtt et aner Formatiounen, déi hunn dann 
Taux-de-réussitten direkt am éischten Ulaf vun 
80% a méi! Also, duerfir kann een net einfach 
alles iwwer ee Leescht schären. Dat géif der Si-
tuatioun net gerecht ginn.
Ech mengen och, dass d’Erfahrunge souwuel 
vun den Enseignantë wéi vun eben deene Pa-
tronen, déi déi Projete begleeden, an den 
nächste Jore wäerten an d’Formatioun afléis-
sen, och an d’Ausaarbechtung vun där Épreuve 
vun de Projets intégrés intermédiaires a finals.
Da kommen ech nach eng Kéier zréck bei 
d’Gespréich mat deem Kolleeg Patron. Eppes, 
wat mer um Häerz och louch, dat war awer 
den Evaluatiounsmodus an deene PIIen, PIFen, 
wou si sech ganz schwéier domat dinn, fir 
d’Kompetenzen, déi jo awer entweder acquis 
oder non acquis sinn, eben esou ze bewäerten. 
An hie géif do plädéieren a froen, ob et net 
méiglech wär, do op en numeresche System ze 
kommen, fir eng gewësse Flexibilitéit an déi 
Bewäertung eranzekréien.
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Elo zu mengem drëtte Point de vue, den Avis 
vun engem Member aus der Direktioun, e per-
séinleche Kolleeg aus engem Lycée technique 
hei aus der Stad. Dat Gespréich war awer net 
elo nach gëschter - och mäin Dag huet nëmme 
24 Stonnen -, dat war virun zwou Wochen op 
enger Diplomiwwerreechung. Mä dat ass awer 
riicht eraus wéi aus der Flënt komm. Ech ken-
nen et jo och aus mengem ale Lycée. Mä déi 
hei sinn awer nach e bësse méi staark be-
laascht: D’Organisatioun vun de Modules à rat-
traper, dat ass bei hinnen, seet hien „net ze 
maachen“ an „dat erschléit mech“. Dat ware 
seng Aussoen.
Do hunn ech och net vill dergéintzesetzen. Am 
Atert-Lycée zu Réiden hate mir eben e grousse 
Virdeel, dass mer am normalen Horaire d’office 
dräi Wochestonnen agebaut haten, wou 
d’Schüler um Wocheplang kënne schaffen a 
wou déi Modules de rattrapage zum normalen 
Unterrecht gehéiert hunn. Also hate mer do 
emol net eng Zousazorganisatioun am Horaire 
ze maachen. Dat ass ee Wee vu ville 
méiglechen, deen ee vläicht muss undenken, 
fir dass dee Rattrapage organiséierbar gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Zousätzlech 

kann all Schoul déi zwee Modules facultatifs 
ebe benotzen, fir duer de Rattrapage ze setzen 
an déi zwee Modules facultatifs, esou liesen 
ech u sech d’Organisatioun, ginn nëmmen da 
gezunn, wann de Schüler och kee Rattrapage 
ze maachen huet. Soudass och do zwou Wo-
chestonne fräi sinn, fir geuerdnet mat engem 
Enseignant zesumme Rattrapage ze organi-
séieren . 
Dat ass de Knackpunkt vun der Formation mo-
dulaire! Dat ass d’Organisatioun vun de Rattra-
pagen. An déi ass net einfach.
D’Organisatioun ass wierklech eng logistesch 
Erausfuerderung fir all Schoul. Dat ass guer net 
evident. An déi muss och wierklech iwwer-
duecht ginn. Si muss op de Leescht geholl 
ginn. An et muss ee kucken, wéi een an deene 
verschiddene Schoulen e System do op d’Bee 
stellt, wou een op eng normal Vitesse de croi-
sière kënnt, wou een zäitno dem Schüler och 
en Erfolleg kann opweisen, soudass hien net op 
eemol mat engem Scholdekonto vu Moduller 
dosteet, deen net méi ze bewältegen ass.
Et ass och vläicht, soen ech trotzdeem, de Kri-
tär ze iwwerdenken, wéi de Redirectionnement 
respektiv d’Weiderkommen op enger Dixième, 
op enger Onzième ebe muss gehandelt ginn, 
fir dass eben do eng erträglech Unzuel vu Mo-
duller just nach dem Schüler am Bagage 
 bleiwen.
Dann dee leschte Point de vue, deen ech hunn. 
Ech kommen hei op d’Ligne droite, Här Presi-
dent. Ech gesinn Iech schonn nicken hannen-
drun. Also nach knapp dräi Minutten, dat misst 
higoen. Dat ass de Point de vue vun engem 
Enseignant - och net representativ -, dat ass 
mäin eegenen.
Ech hale mech ganz kuerz, well eng ganz Partie 
Punkten hunn ech virdru schonn an d’Ried 
erafléisse gelooss.
Ech hat eben déi Chance, eng nei Formatioun 
komplett an der Reform vun der Formation 
professionnelle kënnen ze entwerfen an och ze 
begleeden. Elo kënne mer soen: Deen Échantil-
lon ass d’office net representativ; dat waren an 
enger klenger Klass der just aacht, et war eng 
Formation phare fir unzefänken, 2010. Zwee 
hunn der ënnerwee opgehalen. Een hu mer ën-
nerwee rekrutéiert iwwer eng Passerelle vun 
engem DAP eriwwer op den DT. Dat geet am 
modularen Unterrecht, et muss een dat e bësse 
sur mesure maachen. Dat waren da schlussend-
lech also siwe Schüler, déi ech op enger On-
zième do hat. An déi siwe Schüler waren dëst 
Joer am Examen an hunn zu honnert Prozent 
bestanen, souwuel hir Moduller wéi hire Projet 
intégré final.
(Interruption)
Oh, à voir! Dodru kommen ech nach. Dat ass 
net representativ an et ass och en eenzelne Fall.
Vun deene siwe Schüler - fir virdrun nach eng 
Kéier drop anzegoen, zum Héichschoulzou-
gang -, do ass et awer leider esou an d’Patrone 
kräischen: Et sinn der nëmmen zwee, déi effek-
tiv elo bei engem Patron schaffen, an et ass 
eng Beruffsausbildung! An déi aner fënnef, déi 
sinn op enger Fachhéichschoul ënnerwee.
Dat ass e bësse schued. An ech si mer och 
grad esou sécher, dass déi fënnef, déi op der 
Fachhéichschoul ënnerwee sinn, leider net 
 wäer te kënnen zum Schluss do mat enger 
Réussite opwäerten. Well Dir musst jo wëssen, 
mir kommen och an der Vergaangenheet hier 

vun  enger Formation professionnelle oder vum 
Technikerdiplom hier, deen nach laang net 
 ëmmer bei weiderféierende Studien zu enger 
Réussite an engem Ofschloss gefouert huet. Do 
maache mer eis an de Schüler soss eppes vir, 
wa mer mengen, dat wär fir jiddweree 
 machbar.
Sou, elo muss ech awer e bësse kierzen, well 
dat gëtt elo e bësse méi enk. Dat mécht awer 
näischt. Dann iwwersprangen ech een Deel a 
kommen nach eng Kéier just zum John Hattie.
Dat ass dann een, deen huet gewësse Metastu-
dien zesummegefouert. Ech sinn elo net dee 
gréissten Unhänger vun him, mä mir hunn eis 
schonn dacks am Atert-Lycée dermat beschäf-
tegt: Wat ass dann dee gréissten Aflossfacteur 
fir d’Réussite vun engem Enseignant (veuillez 
lire: Schüler)? Hie kënnt drop, dass et awer de 
Proff ass - duerfir, de Proff an de Mëttelpunkt 
ze setzen, muss net falsch sinn - a vill manner 
d’Unterrechtsform an dann och de System.
Sou, an 20 Sekonnen, dat geet nach hei zum 
Schluss vläicht duer, mat e bëssen Indulgence, 
fir en Neuling, deen nach d’Zäit net esou rich-
teg am Grëff huet, Här President.
(Hilarité)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Eng 
grondleeënd Reform wéi déi vun der Formation 
professionnelle ass jo net domadder eriwwer, 
dass een eleng esou eppes op d’Schinne setzt, 
mä et ass en interative Prozess, wou déi eenzel 
Zännrieder an nei Zännrieder mussen anenee-
gräifen. Do muss een och vläicht den Antriebs-
modus liicht änneren. Et ass awer esou, dass 
ech mengen, dass een net soll direkt higoen an 
déi Maschinn verschrotten! Verschrotten, dat 
wär jo net nohalteg, ausser et géif ee se inte-
gral recycléieren, duerfir gesinn ech elo besser, 
dass een eppes weider fleegt an op d’Schinne 
bréngt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, duerfir mengen 
ech, dass mer als Gréng der Meenung sinn, 
dass mer mat Nolauschteren op déi verschid-
den Akteure vum Terrain - d’Schüler, d’Enseig-
nanten, d’Direktiounen, awer och d’Vertrieder 
aus der Aarbechtswelt, déi awer e ganz 
groussen Deel vun der Formatioun hei beglee-
den - wäerten d’Formation professionnelle op 
gutt an zolidd Bee kënne stellen.
Well zu Lëtzebuerg brauche mer eng gutt an zo-
lidd Ausbildung fir eis Jugend, fir dass d’Hand-
wierk och an Zukunft zu Lëtzebuerg e Garant ka 
si fir sécher an attraktiv Aarbechtspla  zen.
An domat géif ech schléissen a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren an hat leider iwwerzunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Anzia. Eisen nächste Riedner ass de 
Fernand Kartheiser, dee scho prettsteet.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt ufänken an deene Lénke Merci 
soe fir hir Interpellatioun. Ech muss soen, déi 
Analys, déi gemaach gëtt an där Interpella-
tioun, ass eng ganz gutt Analys. An och ënnert 
deene Recommandatiounen, déi hei sinn, sinn 
der eng Partie, déi ech och géif dem Minister 
un d’Häerz leeën, well se einfach net nëmmen 
aus der Erfahrung schwätzen, mä och gesonde 
Mënscheverstand weisen. An ech mengen, dee 
Pabeier, deen hei presentéiert ginn ass, deen 
ass wierklech derwäert, en considération geholl 
ze ginn.
Dat gesot, wëll ech mech awer och all deenen 
uschléissen, déi soen: D’Handwierk muss opge-
wäert ginn. Et ass sécher net richteg, fir an der 
Gesellschaft géigeniwwer där Beruffsgrupp 
weider e Bild ze vermëttelen, wéi et an deene 
leschte Joren dacks gemaach ginn ass, datt dat 
eng zweetklasseg Ausbildung wär. Dat ass ganz 
sécher net wouer. D’Handwierk huet gëllene 
Buedem an et ass krisesécher! Op jidde Fall ass 
et krisesécher, wat déi ekonomesch Aspekter 
ugeet. Et ass ganz bestëmmt net „sozialis-
tesécher“ - fir et emol esou ze soen -, well wa 
politesch d’Ausbildung a Fro gestallt gëtt, da 
geréit och d’Handwierk a Gefor.
An ech wéilt einfach emol e bësschen och hei 
de Bilan zéie vun deem, wat d’Resultat vun den 
Delvaux-Reformen dann esou ass. Wann een déi 
Zeitungsartikele kuckt, déi an deene leschte 
 Méint publizéiert gi sinn iwwert de Bilan vun 
der Réforme professionnelle, dann ass dat 
wierklech e ganz dramatesche Constat. Bei de 
Patronen - fir Zitater ze nennen einfach aus Zei-
tungsartikelen zu deem Thema: „Motivatioun 
gläich null“, „Jongen a Meedercher kënnen hi-
ren CV net richteg schreiwen“, „falsch Virstel-
lunge vum Beruff“, „wéineg Allgemengwëssen“.
Den OGB-L an den SEW hu Kommentare ge-
maach wéi: „Niveau der beruflichen Ausbil-
dung immer schlechter“, „zu niedriges Ni-
veau“, „durchlässige Promotionskriterien im 

unteren Zyklus des technischen Sekundarunter-
richts“, „großzügige Interpretation der Evaluie-
rungskriterien, um ein massives Scheitern zu 
vermeiden“ - also et kommen der nach duerch, 
déi et u sech emol net verdéngt hätten -, 
„Qualitätsverlust in der Ausbildung“ an esou 
weider an esou virun!
Also dee Constat, dee kann ee probéiere 
schéin zemolen, mä ech mengen, domat ass 
dem Enseignement professionnel ganz sécher 
net gehollef. Mir sollen einfach déi Saach realis-
tesch ugoen an eis froen: Wéi kann et zu esou 
engem Fiasko kommen? Ech verstinn, datt déi, 
déi fréier an der Regierung waren, probéieren, 
déi Reform hei nach schéinzeschwätzen. Mä et 
gëtt do net vill, wat ee kann nach iergendwéi 
verdeedegen, an et muss ee sech froen, wéi et 
iwwerhaapt esou wäit konnt kommen.
Et muss een och e bësschen zréckkucken an déi 
Zäit, wou déi Reform do virbereet ginn ass. Do 
ass zum Beispill géint de Widderstand vu villen 
Enseignanten un där Reform do geschafft ginn. 
A wann een déi Interviewe mam Ministère 
deen Abléck liest, da gëtt gefrot: Majo, firwat 
kommen déi Problemer bei den Enseignanten? 
An ech zitéieren en Interview vun deemools, 
d’Äntwert vum Ministère, also firwat et esou 
vill Widderstand gëtt: „Das ist verständlich, 
denn bisher sind verschiedene Ausbildungen 
auch ohne Kompetenzen und Module gut ge-
laufen.“ An d’Fro stellt sech dowéinst eigent-
lech: Firwat dann déi Reform iwwerhaapt? Well 
mir haten e System am Enseignement profes-
sionnel, deen ee sécher op e puer Punkte konnt 
verbesseren, awer deen esou eng Reform wéi 
déi hei net verdéngt huet.
An en zweete Problem wor, datt géint d’Profes-
seren zum Deel geschafft ginn ass! Et gouf de 
Professere virgeworf vun der Säit vum Minis-
tère: „...dass Lehrer gewöhnt sind, in Fächern 
zu denken“. An dat gouf hinnen zum Virworf 
gemaach, eng Selbstverständlechkeet, datt 
d’Professeren natierlech un hir Fächer denken a 
sech Gedanke maachen, wéi se déi esou gutt 
wéi méiglech kënnen hire Schüler vermëttelen.
Eng Reform, déi vun Ufank u verfeelt war! Der-
bäi kënnt eppes, wat d’ADR ëmmer bekämpft 
huet - oder zou Saachen: datt net méi mat 
Punkte bewäert gëtt; a mir hu virdrun héieren, 
wat dat och fir Konsequenzen huet fir Leit, déi 
wëlle spéider op méi eng héich Schoul goen. 
An dat Zweet ass dee berühmte Kompetenzen-
unterrecht.
„Kompetenzen“ ass e komplett nebulöse Be-
grëff, dee ganz schwéier ze vermëttelen ass. 
Esou wéi d’Riednerin vun der CSV en duerge-
stallt huet an enger ganz praktescher Prüfungs-
ausriichtung, do kann een eventuell nach no-
vollzéien, wat et ass. Mä awer konzeptuell, wou 
et ëm d’Reform gaangen ass, ass et awer der-
wäert, fir emol erëm e Bléck ze werfen an déi 
Broschüren, déi deemools un der Basis vun der 
Reform waren: „Berufsbildung neu gestalten - 
Kompetenzbereiche“. Et ass derwäert, dat ze 
liesen!
Also et gëtt Sachkompetenzen, Sozialkompe-
tenzen, Selbstkompetenz, an dann ass déi Re-
form esou virgestallt ginn: „Gelegentlich wer-
den sogenannte Methodenkompetenzen als 
ein eigener Kompetenzbereich hervorgehoben. 
Methodenkompetenzen sind den Sach-, Sozial- 
und Selbstkompetenzen jedoch nicht neben- 
sondern untergeordnet. So bilden beispiels-
weise Methoden zur Lösung von Sachproble-
men eine Unterkategorie der Sachkompetenz“, 
an esou weider.
Ech mengen, wie mat esou Konzepter an eng 
Reform erageet, dee ka sech dach net wonne-
ren, datt et e puer Joer duerno net fonction-
néiert! Mir musse vun deem „Kompetenzge-
schwätz“ - fir et emol ganz platt auszedré-
cken -, mä mir mussen dovunner ewechkom-
men! Dat bréngt keng Qualitéitsverbesserung 
am Unterrecht. Et geet laanscht d’Problematik, 
déi mer am Unterrecht hunn. An ech mengen, 
wann een eng gutt Reform wëllt aféieren, da 
soll ee wierklech erëm op de Fong vun der 
Wëssensvermëttlung goen an Ofstand huele vu 
Kompetenzen an ähnleche Konzepter.
Mir wëllen net virgräifen, Här Minister, well et 
ass un Iech, fir eis elo e Projet de loi virzeleeën, 
wéi Dir wëllt dëse professionellen Unterrecht 
erneieren. Mir wëllen awer op jidde Fall soen, 
datt mer e puer Eckpunkte brauchen, wann 
Der wëllt, datt mer Iech kënnen ënnerstëtzen.
Deen éischten ass eng däitlech Verbesserung 
vun der Qualitéit vun der Ausbildung am 
 Interessi vun de Schüler selwer. Ech mengen, 
mir hunn haut héieren, wéi schwéier et ass fir 
si, am Beruffsliewe Fouss ze faassen. An et geet 
net, fir elo weider kosmetesch Operatiounen ze 
hunn, mä wat mer vun enger Reform vum  
 professionellen Unterrecht erwaarden ass eng 
däitlech Qualitéitsverbesserung, fir datt déi Kri-
ticken net méi opkommen, fir datt et e Luef 
gëtt fir déi Leit, déi aus deene Schoule kom-
men. Et ass jo net de Schüler hir Schold, mä et 
ass de System, déi Reformen, déi d’Madame 

Delvaux agefouert huet, do ass de Problem! 
Déi Kriticke wëlle mer net méi. Mir wëllen eng 
besser Schoul am Interessi vun deenen, déi en 
Handwierk wëlle léieren, fir datt de ganze 
 Secteur dovunner profitéiert.
Mir wëllen och, datt déi Moduller, déi sech als 
onpraktikabel erausgestallt hunn, ofgeschaaft 
ginn. Mir wëllen déi Méiglechkeet, datt kann e 
Joer widderholl ginn, wann dat da wierklech 
déi besser Optioun fir d’Schüler ass. A mir hätte 
gär eng gutt Beruffsorientéierung.
Wann Der déi Eckpunkten an Ärer Reform res-
pektéiert, da kënne mer Iech och op deem Wee 
ënnerstëtzen. Mä et ass elo, mengen ech, no-
deem all déi Kriticke virbruecht gi sinn, a wéi 
gesot, nach eng Kéier, mir deelen déi Analys, 
déi hei vun deene Lénke virbruecht ginn ass: 
Wann déi an Ärem Projet reflektéiert gëtt an 
iwwersat a praktikabel Léisungen, fir d’Beruffs-
ausbildung ze verbesseren, da kënne mer Iech 
ënnerstëtzen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat wär d’Rei un der Regierung. Den 
Här Éducatiounsminister, de Claude Meisch, 
huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi vir-
drun och, e grousse Merci un den Interpellant, 
deen eis d’Geleeënheet gëtt, hei op den aktuel-
len Zoustand vun der Beruffsausbildung anze-
goen, op d’Problemer, déi mer kennen, déi 
mer kannt hunn och virun dëser Interpella-
tioun, op eng Rei vu Pisten, déi eigentlech och 
scho virgezeechent ware virun dëser Interpella-
tioun, wéi mer aus deenen akute Problemer 
kënnen erauskommen, an awer och eng Rei vu 
Perspektiven opzezeechnen, wéi et allgemeng 
mat der Beruffsausbildung misst weidergoen 
hei am Land.
Eng Rei vu Riedner, den Interpellant, awer och 
anerer, hu probéiert, de System ze erklären. An 
dat war sécherlech néideg. Well een, dee sech 
net auskennt an der Beruffsausbildung, deen 
hätt vun dëser Debatt wahrscheinlech net alles 
matkritt, wann mer net fir d’Éischt eng Kéier de 
Kader gesat hätten. Mir sinn do an engem 
ganz komplexe System. Dat mécht et vläicht 
och fir d’Akteuren, déi dra schaffen, schwiereg. 
Et mécht et och fir dee grousse Public 
schwiereg . Et mécht et sécherlech och fir 
d’Schüler heiansdo schwiereg, do genee 
 derduerchzekucken, wat dann do wierklech 
ass, an dat eent vun deem aneren ze trennen.
Et ass vill haut vun der Reform vun 2008 ge-
schwat ginn, wat verständlech ass, well si huet 
eng ganz Rei vu Problemer opgeworf, Pro-
blemer, déi haut op jidde Fall nach net alle-
guerte geléist sinn, wou mer amgaange sinn, 
drun ze schaffen. Ech wëll awer och drun erën-
neren, datt dat Gesetz hei mat engem dach  
 relativ grousse Konsens gestëmmt ginn ass. Ech 
mengen, d’Kolleege vun der grénger Fraktioun 
waren déi Eenzeg, déi dergéint waren dee 
 Moment. Awer och déi Eenzeg, déi dergéint 
waren!

 Une voix.- ...den ADR.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.-  Ane-
rer..., voilà! Anerer, déi hei alles a Grond a Bue-
dem grad geriet hunn, déi kënne sech net méi 
erënneren, datt hinnen dat doten och net 
opgefall ass 2008, datt déi Reform kéint even-
tuell Problemer maachen.
Nun, wat fir eng Problemer sinn et? Et ass de 
Mëtteg genannt ginn. Et sinn zum groussen 
Deel organisatoresch Problemer, fir ënner 
 anerem déi Modules de rattrapage nozehuelen, 
déi doduerjer entstinn, datt een eigentlech net 
kann, dat wat mer op al Lëtzebuergesch 
 nennen „duerchfalen“, datt een déi Modules 
de rattrapage akkumuléiert, datt se dann an de 
Schoulen net méi kënnen alleguerten organi-
séiert ginn.
Alles dat huet dozou gefouert, datt mer hu 
missen eng Instruction ministérielle am Laf vun 
dësem Joer huelen, déi dat bestehend Gesetz 
esou wäit wéi méiglech dach iergendwéi 
 zugonschte vun den heitege Schüler interpre-
téiert huet, fir datt mer deenen awer d’Perspek-
tiv kéinte maachen op en Diplom. Keng Garan-
tie op en Diplom! Si hunn och misse 
Leeschtung bréngen, si hunn och misse Resul-
tater bréngen, wat evident ass. Mä trotzdeem 
huet de System se awer net ze vill dorunner 
dierfen hënneren.
Nun, wat mer elo envisagéieren, dat ass déi 
nächst Etapp, dat ass, den aktuelle System ze 
optimiséieren. Firwat den aktuelle System ze 
optimiséieren? Nun, well mer mierken, datt e 
Resultater bréngt, déi nach net berauschend 
sinn, mä awer och net desastréis sinn. Wa mer 
d’Kriticke kucken um System, da muss een 
eigentlech och eng Kéier kloer soen, datt dat 
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Kriticken um System sinn an net un der Quali-
téit vun der Ausbildung. Well d’Qualitéit vun 
der Ausbildung, denken ech, déi ass absolut 
valabel. A mir hunn och besser Resultater bei 
deenen éischte Joergäng, déi derduerchgaange 
sinn, wéi virdrun. Ganz liicht besserer, muss 
ech soen. Mä trotzdeem soll een awer och dat 
eng Kéier kënnen ënnersträichen.
Wa mer am leschte Joergang vun deenen ale 
Formatiounen 31% Réussite haten, da si mer 
elo beim éischte Joergang vun der neier Forma-
tioun bei 35% Réussite. Dat stellt eis net zefrid-
den, mä trotzdeem weist et, datt et do net un 
där heite Reform, op jidde Fall net nëmmen un 
där heite Reform konnt geleeën hunn, datt mer 
nach Problemer hunn. An den Décrochage, 
dee louch virdrun ongeféier bei engem Drëttel. 
E läit haut nach ëmmer bei engem Drëttel. Dat 
muss also och nach ëmmer en Thema fir eis 
bleiwen.
Dat weist awer och vläicht, datt et generell an 
der Éducatioun net nëmmen déi grouss 
strukturell  Reforme kënne sinn, déi eis virubrén-
gen, datt se enorm Energie kaschten, datt mer 
eis hei heiansdo och richteg flott Debatte 
kënne liwweren doriwwer, mä datt se vill Leit 
och veronsécheren an de Schoulen. D’Ensei-
gnanten, d’Elteren, d’Schüler veronsécheren, 
déi awer mat deene Systemer mussen eens 
ginn, déi dat musse spieren, wat da wat ass an 
der Schoul a wat zu wat hiféiert an der Schoul. 
An datt et heiansdo noutwendeg ass, och esou 
Reformen ze maachen, mä datt se eleng net 
duerginn, fir besser Resultater kënnen ze 
 bréngen.
An et ass virdrun och hei gesot gi vum Vertrie-
der vun deene Gréngen: Et kënnt op ganz aner 
Saachen un. Et kënnt op den Enseignant un, et 
kënnt op den Encadrement un, et kënnt op 
den Encadrement, och d’Material an de 
Schoulen  un, et kënnt op d’Unterrechtsmetho-
den un. Also alles dat, wat en direkten Impakt 
op dat huet, wat beim Schüler ukënnt. An dat 
ass ganz oft eben net dat, wat mir hei an der 
Chamber diskutéieren, wat mer an d’Gesetzer 
schreiwen, wat mer mat grousse strukturelle 
Reforme kënnen änneren.
Duerfir denken ech och, solle mer net dat maa-
chen, wat de Fernand Kartheiser proposéiert 
huet am Numm vum ADR, nämlech erëm alles 
zréckzedréinen, erëm eng Kéier eng grouss 
strukturell Reform ze maachen, andeems mer 
einfach soen: Dat doten, dat war näischt, mir 
leeën dat erëm op d’Säit a mir maachen ent-
weder eppes ganz Neies oder mir ginn erëm 
bei eppes Ales zréck.
Ech hunn Iech gesot, d’Resultater waren ähn-
lech, also kënnt et vläicht guer net dorop un. 
Mir sollen also kucken, deen aktuelle System ze 
optiméieren, deen ze verbesseren, do ze ku-
cken, wou et klemmt, do ze kucken, wou mer 
et kënne besser maachen, do ze kucken, wou 
mer e positiven Impakt op d’Resultater vun de 
Schüler kënnen hunn. An dat ass méiglechst no 
bei de Schüler. Dat huet oft näischt mat der 
gesamter Struktur ze dinn.
Déi nächst Etapp, déi mer wëllen elo ugoen, 
dat ass e Projet de loi. An dee wäerte mer 
 déposéieren. Ech hat effektiv versprach, datt en 
am November nach géif déposéiert ginn, dat 
wäert dann zimlech sécher elo Dezember ginn. 
Mä mir brauchen en. Mer brauchen déi Ge-
setzesännerung fir d’nächst Schouljoer, also bei 
der Rentrée 2015, fir an engem neie Rhythmus 
kënne weiderzefueren. An et ass do, wou mer 
eng ganz Rei vun Optiméierungen nach virge-
sinn hunn.
Déi Ännerungen, déi hu mer breet diskutéiert, 
esou breet wéi et eigentlech gaangen ass an 
där dach knapper Zäit, fir dat doten ze maa-

chen. Ech hätt mer e bësse méi Zäit ge-
wënscht, och fir dat dote kënnen hei virze-
leeën. Mä wa mer soen, dee System hei, deen 
hippt, wa mer soen, mir wëlle fir d’nächst Ren-
trée eppes aneschters hunn, da kënne mer eis 
net allze vill Zäit do huelen.
Trotzdeem hu mer ganz enk mat de Chambres 
professionnelles zesummegeschafft. An ech 
wëll hinnen hei och vun dëser Plaz e ganz 
grousse Merci soe fir dee konstruktive Geescht, 
an deem mer konnten un deem Gesetz 
schaffen , un deene Reformen oder un där Re-
form vun der Reform schaffen, well dach jid-
dereen opgrond vu sengen Erfahrungen do e 
ganz positiven Input ginn huet. Mir hunn och 
mat Direktioune geschwat, mir hunn och mat 
Enseignantë geschwat, souwäit dat nun ebe 
méiglech war an där Zäit, déi eis zur Verfügung 
stoung.
Nun, wat wëlle mer konkret änneren? Munches 
ass de Mëtteg och hei schonn ugedeit ginn. Mir 
mussen eis nach eng Kéier ganz intensiv ëm de 
CCP këmmeren. Wa mer soen, dat ass d’Forma-
tion de base, wa mer soen, do soll eigentlech all 
Schüler d’Méiglechkeet hunn, och opgeholl ze 
ginn, an et ass do, wou mer all Schüler sollen zu 
enger Qualifikatioun kënne bréngen, da stelle 
sech awer eng ganz Rei vu Froen.
Mir mussen déi Formatioun revaloriséieren, 
 ënner anerem andeems mer och do - an dat 
ass de Mëtteg, mengen ech, och genannt gi 
vun deem engen oder aneren - e Projet intégré 
final ubidden an obligatoresch maachen, fir ze 
soen: Jo, och deen, deen e CCP huet, och dee 
kann e Projet eegestänneg leeden, eegestän-
neg ofliwweren an och sengem zukünftege 
 Patron déi Kompetenzen domadder ënner 
Beweis stellen.
Ech denken och, datt mer nach eng Kéier 
musse kloermaachen, datt eigentlech all 
Schüler vu 15 Joer muss kënnen op e CCP 
goen, wann en dann e Contrat d’apprentissage 
fënnt. A fir dat ze erméiglechen, musse mer 
och kucken, jo, wou en dee fanne kann. A mir 
wëssen, datt haut am Public ganz wéineg 
Méiglechkeete sinn, fir en Apprentissage vun 
engem CCP ze maachen, deels nach bei de 
 Gemengen, mä soss kaum. A mir wëssen, datt 
et am Privé eigentlech och net grad dat ass, 
wou d’Entreprisë soen: „Jo, kommt alleguerte 
masseweis bei eis, mir bidden Iech do Léier-
plazen un.“ Duerfir musse mer och doriwwer 
nodenken.
An ech denken, datt mer, wa mer an e Gesetz 
schreiwen, datt et eigentlech de CCP ass, dee 
Wee, wou all Jonke muss kënnen eragoen, fir 
op d’mannst déi Qualifikatioun kënnen ze 
kréien, da musse mer och beim Public a beim 
Stat, am parastaatleche Secteur, bei de staat-
lechen Entreprisen Efforte maachen, fir CCP-
Léierplazen unzebidden, fir dat och an eng 
Statscarrière eranzekréien, fir dat och a Kollek-
tivverträg eranzekréien am ëffentleche Secteur, 
soss widdersprieche mer eis eigentlech do 
selwer. Do sinn Efforten nach ze maachen! 
D’Regierung ass sech däers bewosst an hëlt 
sech dat och ganz kloer vir.
Mir mussen an deemselwechte Liicht awer och 
kucken: Firwat si Privatentreprisë retizent, e 
CCP ze maachen? Bon, et gëtt e puer Ursaa-
chen. Och do soll ee vläicht differenzéieren. 
Eng vun den Ursaachen ass, datt natierlech de 
CCP bei deenen héijen techneschen Ufuerde-
rungen haut bei munche Formatiounen an a 
munche Branchen dann awer net dat ass, wou 
de Patron seet: „Jo, dat doten, dat ass deen, 
deen ech brauch.“
Et gëtt awer och aner Ursaachen. Et gëtt och 
déi Ursaach - dat ass vum Interpellant, vum 
Justin  Turpel hei genannt ginn -, datt d’Patrone 

soen: „Jo, wann ech een huelen, een astelle 
mat CCP oder een an d’Léier huele mat CCP, 
deen ech vläicht duerno wëll astellen, da weess 
ech, wann e säin Diplom huet, zwee Joer drop 
muss ech em de qualifizéierte Mindestloun 
bezuelen.“ Dat bremst, mengen ech, et 
bremst! Mir sollen eis déi Fro stellen, ob déi 
zwee Joer, ob dat net ze schnell ass.
Ech denken, wa mer de CCP och wëlle valori-
séieren, da kënne mer net guer net vun engem 
qualifizéierte Mindestloun schwätzen. Mä zwee 
Joer, ob dat wierklech hëlleft? Well d’Iddi ass jo 
och, datt de CCP d’Entrée an d’Qualifikatioun 
ka sinn an datt ech duerno nach zwee Joer 
dropleeën, fir den DAP ze kréien, wou ech da 
mat enger weiderer Formatioun de qualifi-
zéierte Mindestloun ka kréien; deen ech awer, 
wann ech direkt nom CCP schaffe ginn, no 
zwee Joer eigentlech och hunn.
Do ass also weder fir de Patron en Ureiz do, fir 
een anzestelle mat engem CCP, an et ass och 
net fir dee jonke Mënsch en Ureiz do, fir de 
CCP ze maachen an dann duerno och nach 
weider den DAP ze maachen. Doriwwer sollte 
mer eng Kéier diskutéieren. Ech hunn och de 
Sozialpartner dat gesot. Mir hunn och de 
Chambres professionnelles dat gesot, datt dat 
awer nach e Sujet wär, iwwert dee mir eis 
missten  eng Kéier ënnerhalen.
Da solle mer eis och a méi engem breede 
Kontext Gedanke maachen, wéi mer kucken, 
datt mer déi Formatiounen, déi ugebuede ginn 
an der Formation professionnelle, ausriichten 
no de Besoine vum Marché du travail. Mir wës-
sen, datt et eng Rei vu Formatioune gëtt, wou 
et schwiereg ass, duerno dach an e Beruff 
direkt eranzekommen, an d’Beruffsliewen eran-
zekommen, e feste Kontrakt duerno ze kréien.
Ech selwer hat d’Chance, kuerz nodeems ech 
d’Mandat als Éducatiounsminister iwwerholl 
hunn, meng éischt Diplomer ze iwwerreechen. 
Grad bei der Formation professionnelle kom-
men Honnerte vu jonke Leit, an no deenen 
éischten hat ech erausfonnt, wéi et geet. Ech 
hu gekuckt op den Diplom, wat fir en Ofschloss 
datt se gemaach hunn, an ech hu gefrot: „Hutt 
Der schonn eng Plaz oder hutt Der nach keng 
Plaz?”, a bei deenen nächste wosst ech, wann 
ech den Diplom gekuckt hunn: Elo weess ech, 
wat d’Äntwert ass.
Do gëtt et eng Rei vu Formatiounen, déi et 
schwiereg maachen, direkt an d’Aarbechtswelt 
eranzekommen. Mir sollen dat diskutéieren, 
mir sollen dat mat de Sozialpartner och disku-
téieren. Och d’Entreprisë kënnen eis do eng 
Orientéierung sécherlech ginn. Mir hunn och 
beim Stat eng Rei vun Instrumenter, déi eis do 
Orientéierung kënne ginn.
Mir sinn och amgaangen zesumme mam Kol-
leeg Nicolas Schmit, dem Aarbechtsminister, 
am Comité permanent du travail et de l’emploi 
doriwwer ze diskutéiere mat de Sozialpartner, 
wéi mer kënnen erausfannen, wat da wierklech 
gebraucht gëtt, wéi vill qualifizéiert Leit a wat 
fir enge Branchë gebraucht ginn. Och vläicht, a 
wat fir enge méi neie Branchë mer eigentlech 
haut kaum ausbilden oder haut guer net 
ausbilden . Och vläicht eng Iddi opgräifen - de 
Claude Haagen huet se hei an d’Spill bruecht -, 
fir ze kucken, eng Rei vu Formatioune méi enk 
zesummenzeleeën, fir vläicht manner breet 
auszebilden, manner Méiglechkeeten ze bid-
den, mä méi generell auszebilden an duerno 
iwwert d’Formation continue kënne méi an 
d’Spëtzt ze goen.
Well och d’Beruffsliewen huet sech jo haut 
geännert. Wie fänkt nach iergendzwousch un, 
wou en herno an d’Pensioun geet, bei wat fir 
engem Betrib? An et muss ee sech eigentlech 
permanent no de Besoine vu sengem Betrib 
ausriichten, permanent, eigentlech schonn dee 
Moment, wann een ufänkt mat schaffen, an 
duerno och erëm iwwert d’ganz Durée vu 
 sengem Beruffsliewen.
Mir sollten och duerfir den Numerus clausus 
aféiere fir eng Rei vu Formatiounen, déi à plein 
temps virun allem ugebuede ginn. Ech denken, 
datt, wann et am duale System ass, wann 
 d’Patrone soen: „Jo, mir stelle Léierplazen zur 
Verfügung”, dann hu mer de Marché dran. Da 
seet d’Patronat: „Jo, dat doten, dat sinn eigent-
lech déi Profiller, déi mer brauchen.“ Da stelle 
se    Plazen zur Verfügung a sinn eigentlech och 
bereet herno, wann déi jonk Leit sech bewährt 
hunn, wa se qualifizéiert sinn, dann och déi 
eventuell anzestellen. Wa mer et à plein temps 
maachen, musse mer kucken, ob mer et wierk-
lech ëmmer esou maachen, datt et dem 
 Besoin, dem reelle Besoin entsprécht.
Eng Iwwerleeung musse mer awer och am 
Hannerkapp behalen, wa mer soen, mir loossen 
déi aus de Formatiounen eraus: Wat geschitt da 
mat deene jonke Leit? Well kréie mer se wierk-
lech dann op aner Formatiounen hin orien-
téiert? Réusséiere se do? Riskéiere mer net ein-
fach dann, se aus dem System erausfalen ze 
loossen ouni Diplom? Dat ass och déi aner Säit 
vun der Medail, déi mer an där doter Diskus-

sioun awer sollte matdiskutéieren an net 
 vergiessen.
Et sinn eng ganz Rei vu Froe gestallt ginn, och 
Suggestioune gemaach ginn, an ech mengen, 
do leie mer relativ no beieneen, wat d’Evalua-
tioun vun de Moduller ubelaangt, wat d’Pro-
gressioun och ubelaangt. Mir wäerten nach 
eng Kéier kucken, wa mer d’Evaluatioun vun de 
Moduller esou beloossen, wéi se haut ass - haut 
soe mer, 80% vun de Compétences obliga-
toires solle réusséiert sinn -, dat stellt vläicht fir 
deen een oder deen anere Module e Problem 
duer. An ech denken, datt mer do och, jo, den 
Enseignanten e Stéck wäit d’Responsabilitéit 
solle mat iwwerloossen: bei der 80%-Regel 
bleiwen, wann den Enseignant awer mengt, et 
gëtt gutt Ursaachen, datt deen dote Kandidat 
trotzdeem an der Gesamtheet eppes wierklech 
ka bréngen, dat awer da guttheeschen, och 
wann e vläicht déi 80% vun de Compétences 
obligatoires net erreecht huet.
Well mir musse bei der ganzer Evaluatioun hei 
an dësem System vun der Formation profes-
sionnelle ëmmer bedenken, wéi et eigentlech 
an eisen aneren Ordres d’enseignement ass, 
wéi d’Evaluatioun do gemaach gëtt, wat fir eng 
Kompenséierungsméiglechkeete mer do hunn. 
Dat war eigentlech och 2008 hei e Stéck wäit 
vergiess ginn a mir hunn hei déi Schrauf e 
Stéck wäit ze fest zougedréint. An dat war och 
ee vun de Problemer, déi mer begéint hunn an 
der Formation professionnelle.
Dann d’Progressioun: Jo, mir sinn der Mee-
nung, datt een net einfach ka virugoen, datt 
een net einfach, egal wéi vill Moduller een 
nach net réusséiert huet am éischten, am 
zweete Joer an duerno, an dat Joer duerno ka 
weidergoen an d’Moduller dovunner schonn 
ufänken. Dat féiert jo grad zu deem Blocage, 
dee mer haut hunn. Dat verféiert eigentlech 
ganz vill Jonker dozou, sech à l’aise ze spieren, 
doheem ze soen: „Jo, et geet virun“, an awer 
iergendwann duerno, dräi Joer drop, d’Realitéit 
eng Kéier mussen ze erkennen. Dat kann et net 
sinn!
Et muss een also e Prozentsaz wierklech vun de 
Moduller gepackt hunn, fir iwwerhaapt kënne 
weiderzegoen, wann dat net de Fall ass, even-
tuell nach eng Kéier nei ufänken oder eng Ré-
orientation kënne virhuelen, an dat och ganz 
am Ufank vun der Formatioun.
Mir sollen och e Bilan intermédiaire maachen 
an der Mëtt vun der Formatioun, sief et beim 
CCP, sief et beim DAP, sief et och beim Techni-
kerdiplom, an do kucken: Wou steet de 
Schüler? A wann en da weidergeet an den 
zweeten Deel vun der Formatioun, och déi Mo-
duller, déi en am éischten Deel net réusséiert 
huet, déi dann och gutt si loossen, datt en net 
herno e ganze Schwanz vun net gepacktene 
Moduller bis an dat lescht Joer ka matzéien.
Mir sollen awer och d’Méiglechkeet virgesinn, 
fir eng Réorientation kënne virzehuelen duerch 
de Conseil de classe oder, wann et sënnvoll er-
schéngt, dem Conseil de classe sënnvoll 
 erschéngt, eben och eng Année supplémen-
taire kënnen ze maachen.
Och d’Modules de rattrapage: Jo, si bleiwe be-
stoen, och an dësem System. Et ass net esou, 
datt, wann ech e Module nach net gepackt 
hunn an awer progresséieren, datt ech deen 
net méi kann nomaachen. Et soll een en 
 nomaachen. Et soll een déi Méiglechkeet hunn, 
en nozemaachen. Mir wëllen och eng zweet 
Méiglechkeet schafen, eng Remédiatioun, wou 
den Enseignant an de Schüler kënne méi prezis 
kucken, wat da wierklech d’Schwächte 
gewiescht sinn, an dorobber schaffen, amplaz 
datt dee ganze Module nach eng Kéier muss 
widderholl ginn.
Ech ka mer och virstellen, wa mer virun allem 
organisatoresch Problemer haten, fir dat doten 
an de Schoulrhythmus eran ze integréieren, 
datt een dat och eng Kéier ausserhalb vun der 
Schoulzäit ka maachen, och eng Kéier inner-
halb vun de Schoulvakanze ka maachen, esou 
eng Form vu Remédiatioun ka virgesinn, wat 
de Schüler virun allem erlaabt, dach dat, wat se 
nach net réusséiert hunn, ze réusséieren an 
dann an deem üübleche Rhythmus kënne wei-
derzekommen.
Eng aner Fro - an ech denken, et ass eng 
 zentral Fro -, fir dat ze erreechen, wat eis 
 alleguerten hei um Häerz läit, nämlech d’For-
mation professionnelle do unzesiedelen an ei-
sem ganzen Tableau vu méigleche Forma-
tiounen, déi mer an der ëffentlecher Schoul 
ubidden, wou mer se gären hätten, nämlech e 
Stéck wäit méi uewen, wéi et haut op d’mannst 
an de Käpp vun de Leit heiansdo nach ass, dat 
ass déi, datt mer jonk Leit motivéieren, an déi 
Beruffer ze goen, an d’Handwierk ze goen, an 
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Industrieberuffer ze goen, an aner Beruffer ze 
goen, déi mer an der Formation professionnelle 
ubidden an da vläicht och nach an Zukunft e 
Stéck wäit méi mussen ubidden.
An dat fänkt, denken ech, ganz fréi un. Dat 
fänkt an dem Fondamental un, dat fänkt do 
un, wou de jonke Mënsch vläicht Loscht kritt, 
eppes ze kniwwelen, eppes ze entdecken, 
eppes selwer kënnen ze maachen. Mir musse 
Jonker, an dat gëllt fir d’Handwierk, dat gëllt fir 
Industrieberuffer, dat gëllt awer gradesou gutt 
fir d’Naturwëssenschaften, dat gëllt och fir 
zukünfteg Fuerscher, mir musse se dobäi ën-
nerstëtzen, och an deenen dote Branchë kën-
nen hiren Interessi ze entwéckelen, fir datt se 
herno, fir déi, déi dann op der Neuvième eng 
Kéier sinn, wa se eng Décisioun wëllen huelen, 
och Loscht hunn, op déi dote Sparten ze goen.
An datt et eben net nëmmen esou ass, datt se 
herno an d’Formation professionnelle ginn, 
well dat vläicht dat Eenzegt ass, wat nach 
bliwwen ass. Et soll eng positiv Orientéierung 
sinn, et soll e positive Choix sinn, deen dee 
jonke Mënsch mécht! An do musse mer eis op 
villen Niveauen, an ech denken, och schonn 
am Fondamental, d’Fro stellen, wéi mer dat 
kënnen ënnerstëtzen.
Dann ass et extrem wichteg, datt mer d’Orien-
tatioun richteg maachen déi dräi éischt Joer am 
EST, am Enseignement secondaire technique, 
well ech net mengen, datt mer e jonke Mënsch 
richteg kënnen orientéieren, wa mer eis en eng 
Kéier ukucken an de leschte Woche vun der 
Neuvième an hie sech dann och eréischt fir 
d’éischte Kéier d’Fro stellt: „Wat maachen ech 
dann d’nächst Joer?“, a mir em da soen: „Deen 
dote Parcours hues de bis elo gemaach, dat 
sinn deng Méiglechkeeten, sich der eppes 
eraus!“
Eigentlech muss dee jonke Mënsch sech jo bis 
dohinner selwer e Stéck wäit fonnt hunn. An 
ech sinn d’accord - et ass virdrun hei gesot 
ginn -, dat ass ganz fréi, wou een esou eng 
Liewensdécisioun muss treffen.
Ech wëll duerfir net - ech mengen, de Justin 
Turpel hat dat gesot - déi Décisioun nach méi 
no vir verleeën. Ech wëll awer dee Reflexiouns-
prozess beim Jong, beim Meedchen, bei sengen 
Elteren, bei sengem Entourage méiglechst fréi 
ufänken, fir datt dee Jonke selwer entdeckt, wat 
ass säin Interessegebitt, firwat ass en do, wat 
wëllt en a sengem Liewe maachen, a wat fir 
enger Branche wëllt en herno schaffen, wéi en 
Aarbechtsoflaf wëllt en eigentlech all Dag hunn, 
wat si seng Stäerkten, och seng schoulesch 
Stäerkten, seng aner Fäegkeeten, an natierlech 
och kucken, datt do zu iergendengem Moment 
och vläicht emol Schoulresultater afléissen.

An et ass do, wou ech mengen, datt mer déi 
Iddi vun der Chambre de Commerce vum 
 Assessment-Center kéinte mat eranhuelen. 
Éischtens hätt d’Chambre de Commerce oder 
hätten d’Betriber haut d’Méiglechkeeten, fir ze 
soen: Ier mir engem e Léiervertrag ginn, geet 
en duerch en Assessment-Center oder mir 
 wëllen e selwer eng Kéier testen.
Mir kënne keng Entreprise forcéieren, engem e 
Léiervertrag ze ginn! Ech wëll dat eigentlech 
net esou. An duerfir, denken ech, sollte mer als 
ëffentlech Schoul déi Iddi do mat opgräifen, 
mat integréieren, an eise System eranhuelen, 
awer eben net nëmmen eppes maachen, wou 
et herno no Opnahmeexamen ausgesäit, net 
nëmmen en Test maachen an dann orientéie-
ren, mä datt dat een Element ass ënner ganz 
ville vun der Orientéierung, déi déi dräi éischt 
Joer am EST musse mam Schüler gemaach 
ginn, wou d’Schoul méi staark nach muss 
 ënnerstëtzen, wéi se dat haut mécht.
Dat hu mer an deem Gesetz, wat elo deem-
nächst wäert déposéiert ginn, nach net dran. 
Dat wäert sécherlech e Schwéierpunkt ginn an 
der Secondairesreform, déi awer och elo nees 
weidergeet, nodeems de Statsrot säin Avis vir-
geluecht huet.
Wat d’Orientéierung ubelaangt, wäerte mer 
awer och an den nächste Wochen e weidere 
Schratt no vir maachen. Mir déposéieren e 
 Gesetzesprojet iwwert d’Maison de l’orienta-
tion, mat deem mer e gesetzleche Kader schafe 
vun der Maison de l’orientation, deen haut net 
existéiert, wat haut éischter e labberen Zesum-
meschloss ass vu staatleche Verwaltungen a 
Servicer.
Mir wäerte gläichzäiteg och do fir d’alleréischte 
Kéier e gesetzleche Kader schafen oder en 
éischte gesetzleche Kader schafen, eng éischt 
Rumm vu gesetzlechem Kader fir d’Orienta-
tioun an de Schoulen, déi eigentlech haut och 
net esou verankert ass an eisem Gesetz. Do 
wäerte mer noleeën. Ech hu virdrun dovu ge-
schwat och am Kontext vun der 
Secondairesreform .
Eng aner Iwwerleeung, déi mer musse féieren, 
déi net tranchéiert ass, déi mer och net elo an 
dee Projet de loi mat eranhuelen, dat ass déi: 
Wat fir en Ureiz gi mer jonke Leit duerch déi 
 Indemnitéiten, déi mer bidden?
Et fält op, datt eigentlech an deem normale 
Wee, wann ech meng Formation profession-
nelle maachen, da kréien ech eng Indemnitéit 
als jonke Mënsch. Dat ass fir deen een oder 
anere schonn, well et fir d’éischte Kéier ass, 
datt e Geld kritt vu sengem Patron, vill Geld, 
mä et ass manner, wéi wann en iergend-

zwousch aneschters vläicht ënnerdaach géif 
kommen, wéi wann en e Service volontaire 
vum SNJ géif maachen, wéi wann en eng 
Mesure d’emploi iwwert d’ADEM géif maa-
chen. Do kritt een eigentlech däitlech méi.
Ech stelle mer nach eng Kéier d’Fro: Ass dat 
richteg? Misste mer dat net iergendwéi inver-
séieren, datt mer do, wat den normale Wee 
ass, wou mer déi Jonk gären hin hätten, wou 
mer soen, do kritt Der eng zolidd Ausbildung, 
dat ass de Grondstee fir eng anstänneg Beruffs-
carrière duerno, dat och da finanziell besser 
missten unerkenne wéi eigentlech déi aner 
Weeër, wat éischter Weeër sinn, fir d’Leit nach 
eng Kéier duerno opzefänken, wa se net réus-
séiert hunn. Déi Fro wéilt ech och ganz gären 
eng Kéier an de Raum stellen. A mir sollen eis 
och net allze laang Zäit loossen, fir do eng 
 Äntwert drop ze fannen.
Eng aner Fro stellt sech - déi stellt sech zënter 
Joren - och bei deene Formatiounen, déi mer à 
plein temps maachen, déi mer jo maachen, 
well mer am duale System net alles kënnen 
ubidden, well mer och heiansdo mierken, datt 
d’Patronen net an deem Mooss bereet sinn, 
Léierplazen unzebidden. Och wa mer do méi 
staark sensibiliséieren, och wann ech mierken 
an der Lescht, datt dach ganz vill Patrone soen: 
Jo, wa mer gutt Leit wëlle rekrutéieren - a vill 
hunn dach Schwieregkeeten heiansdo, gutt 
Handwierker, Fachleit ze rekrutéieren -, da 
musse mer selwer ausbilden. An ech denken, 
datt mer duerfir och nach méi Léierplazen an 
den nächste Jore wäerte kréien.
Mä bei deenen, déi mer à plein temps maa-
chen, Zäit, déi se awer och iwwer Stagen am 
Betrib kënne verbréngen, déi extrem wichteg 
ass, och do stellt d’Fro sech awer no enger In-
demniséierung vun deene Stagen. An och déi 
Fro vläicht generell am Kontext vun enger Ana-
lys vun de Stagen, vun engem rechtleche 
 Kader vun enger Rei vu Stagen, déi mer net 
nëmmen an der Formation professionnelle 
maachen, mä och an aneren Domäner maa-
chen, déi stellt sech. Och dat ass nach e Chan-
tier fir d’Zukunft.
Et ass zu Recht gesot ginn: Wat maache mer 
mat deene Leit, déi vu baussen an de System, 
an eise Schoulsystem erakommen? Mir hunn 
haut international Filièren um Niveau ES, EST. 
Mir hunn näischt an der Formation profession-
nelle. Dat ass e Lach an eiser ëffentlecher 
Schoul. Ech géif dat och ganz gäre fëllen. Do 
musse mer méi aktiv ginn: souwisou och fir eis 
résident Populatioun méi Formatiounen ubid-
den, francophone Formatiounen ubidden an 
der Formation professionnelle. Mä och zum 
Beispill fir deen, deen aus der internationaler 

Communautéit hei zu Lëtzebuerg ass, deen 
eng Europaschoul besicht, deen eng aner inter-
national Schoul besicht, deen och déi interna-
tional Schoulen, déi mer wëllen an der ëffentle-
cher Schoul ubidden, déi Filièrë besicht an do 
net weiderkënnt, datt mer deem 
d’Méiglechkeet ginn, och eng Formation pro-
fessionnelle ze maachen. Do musse mer mat 
eise Lycée-techniquë schwätzen, wéi mer dat 
an den nächste Jore schrëttweis kënnen 
 ubidden.
Et ass eng aner Fro gestallt gi vun der Evalua-
tioun. Ech denken, mir sinn hei, well mer d’Ur-
gence hunn, net an der Situatioun, datt mer 
dee ganze System elo kënnen evaluéieren. Mir 
hunn eng Evaluatioun gemaach am Gespréich, 
am Gespréich mat de Leit, am Gespréich mat 
den Akteure vum Terrain. An ech mengen, mir 
hu se alleguerten hei zesumme gemaach, well 
alles dat, wat de Mëtten op dëser Plaz hei 
 gesot ginn ass, dat ass eng grouss Evaluatioun 
vun deem Gesetz vun 2008. A mir hunn e 
 gemeinsame Constat gemaach, datt mer eng 
Rei vu Saache mussen änneren.
Wa mer elo soen, mir mussen nach eng wëssen-
schaftlech Evaluatioun vum System vun haut 
maachen, a mer änneren duerfir net a mer 
waarden nach zwee Joer, denken ech, datt dat 
sécherlech net bénéfique ass fir déi Generatioun, 
déi haut ënnerwee ass, an déi, déi mer gären an 
d’Formation professionnelle eran  hätten.
Evaluatioun ass awer wichteg. Bei der Evalua-
tioun ass fir mech virun allem wichteg, datt 
mer d’Qualitéit vun der Ausbildung eng Kéier 
evaluéieren, datt mer kënne ganz kloer soen: 
Jo, wann een deen dote Wee gaangen ass an et 
huet een herno säin Diplom am Grapp, ob dat 
e CCP ass, en DAP oder en Techniker, dann 
huet een eppes am Grapp, wat e Wäert huet. 
Dat solle mer eng Kéier evaluéiere loossen.
Dat wäerte mer och mat der Uni Lëtzebuerg 
maachen an do solle mer eis dann och drop 
baséieren. Well finalement geet et dorobber: 
Mir hunn alleguerten de Mëtten hei gesot, mir 
mussen d’Formation professionnelle e Stéck 
wäit eropzéien am Niveau, an der Approche, 
wéi mer se gesinn a wéi se dobaussen och gesi 
gëtt. Dat kënne mer doduerjer maachen, well 
ech fest der Iwwerzeegung sinn, datt de modu-
lare System en usprochsvolle System ass par 
rapport zu villen anere Systemer, déi mer an 
anere Formatiounsweeër heiansdo ubidden.
Wa mer dat maachen, dann hu mer nach net 
alles gemaach. Mir sollen driwwer nodenken, 
wéi mer den Trapesystem kënne stäerken, datt 
ee vum CCP op den DAP op den Techniker an 
dann och op d’Uni kënnt, wéi mer dee Rhyth-
mus do nach méi staark kënnen akzentuéieren. 
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Mir sollen driwwer nodenken, ob mer net dual 
BTSen ubidden. Eppes, wat ganz no bei de Be-
triber ass, ganz no beim Aarbechtsmaart ass, 
ganz no beim Besoin ass, a fir och iwwert deen 
dote Wee d’Iddi vun der Dualitéit um Niveau 
vum BTS kënnen ze maachen.
Mir sollen eis d’Fro stellen: Firwat décrochéie-
ren der esou vill? Ech mengen net, datt et 
nëmmen e Problem ass, deen unique ass fir 
d’Formation professionnelle oder deen duerch 
d’Organisatiounsweis vun der Formation pro-
fessionnelle bedéngt ass. Ech denken, datt et e 
generelle Problem ass. Mir mussen eis déi 
Schüler ukucken, déi décrochéieren. Mir 
mussen eis hiert Ëmfeld ukucken, wou, firwat 
se décrochéieren. Da fanne mer vläicht och  
 Äntwerten dorobber, wou mer hinne besser 
kënnen hëllefen.
E Stéchwuert ass gefall vum Interpellant, dat 
géif ech gäre mathuelen: d’Inklusioun. D’Inklu-
sioun: Wat maache mer mat Leit, déi eng 
Behënnerung hunn, déi en Defizit hunn? Wéi 
kréie mer déi och an d’Formation profession-
nelle eran?
Ech weess aus menger Erfahrung als Buerger-
meeschter, datt Eltere mat jonke Leit oft 
verzweifelt bei engem opgetaucht sinn an datt 
dann d’Gemeng dee Leschten nach war, dee 
sech iwwerhaapt d’Fro gestallt huet: Jo, wëll 
ech engem jonke Mënsch eng Chance ginn, 
eng Léier ze maachen?

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- An ech 
denken, datt dat doten en Thema ass, wou mer 
musse kucken, jonk Leit, déi eng Behënnerung 
hunn, och iwwert deen dote Wee an eng quali-
fizéierend Ausbildung eranzekréien.
Eng aner Fro, déi sech nach stellt, wou mer och 
mussen driwwer nodenken, an et si schonn 
eng Rei vun Iwwerleeunge gefouert ginn: Wat 
maache mer mat deem, dee vläicht décro-
chéiert ass an am Laf vum Joer erëm iwwerleet, 
jo, ech wëll zréck an d’Schoul goen? D’Forma-
tioun fänkt awer zu engem fixen Zäitpunkt un, 
d’Formation professionnelle. E weess vläicht 
hoergenee, wat en elo wëllt maachen, mä et 
geet net, op jidde Fall net direkt. Waart deen 
nach dräi Méint, sechs Méint, néng Méint? 
Musse mer deem net eng Iwwergangsléisung 
ubidden, fir datt mer en an der Schoul halen, 
bei der Staang halen, amplaz datt mer en 
eigentlech an der Dier erëm ëmdréien a fort-
schécken?
D’Fro stellt sech, an do si mer akut am-
gaangen, och driwwer nozedenken, well ech 
selwer op der Foire de l’étudiant vun enger 
ganzer Rei vu Leit drop ugeschwat gi sinn, fir 
déi, déi elo - well mer de Kompetenzsystem 
hunn, d’Bewäertung iwwer Kompetenzen 
hunn -, déi elo den Techniker gemaach hunn, 
déi dann an d’Ausland wëlle studéiere goen an 
e Fach, wou en Numerus clausus ass: Wéi gëtt 
dat opgeholl, wéi gëtt et ëmgerechent? Do 
musse mer, mengen ech, nach driwwer noden-
ken, fir och dat gutt geregelt ze kréien am Inte-
ressi vun deene Jonken, déi wëlle mam Techni-
ker weider studéiere goen.
An eng lescht Iwwerleeung, déi ech nach ein-
fach wëll an de Raum stellen, dat ass: Musse 
mer net méi staark och mat den Entreprisen ze-
summen op de Wee goe vun iwwerbe-
triiblechen Ausbildungszentren?
Et gëtt eng Rei vun Entreprisen, déi an hirer 
Spart, do, wou si ausbilden, haut eigentlech 
net méi alles kënnen ausbilden, wat gefrot ass, 
fir eng gutt, eng komplett Ausbildung kënnen 
unzebidden. Missten net och do d’Entreprisë 
sech zesummesetzen? Misste mer dat net och 
encouragéieren an encadréieren, fir datt mer 
iwwerbetriiblech Ausbildungszentre géife 
kréien, fir do wierklech um Topniveau, op 
 Topmaterial an all deene Beräicher, déi fir 
d’Ausbildung noutwendeg sinn, och kënnen 
auszebilden?
Dir gesitt, datt och mat deem Projet de loi, dee 
mer geschriwwen hunn, dee mer an den 
nächsten Deeg wäerten duerch de Regie-
rungsrot huelen an hei an d’Chamber wäerten 
erabréngen, nach net dat lescht Wuert 
 geschwat ass, datt nach munches ze iwwer-
leeën ass, fir d’Formation professionnelle 
dohinner ze kréien, wou mer se gären hätten.
Ech sinn awer fest dovun iwwerzeegt, datt dat 
eis geléngt, wa mer och net ëmmer nëmmen 
dat Negativt gesinn, mä och dann dat Positivt 
gesinn doranner. Et gëtt haut Positives. Ech 
denken, datt mer mat deene Schrëtt, déi mer 
elo direkt kënnen d’nächst Joer goen, nach 
munches wäerte verbesseren. An och duerno 
bleift nach e Potenzial no uewen. Mä kommt, 
mir schwätzen och doriwwer!
Ech wëll och an deem Kontext de Beruffskum-
meren e ganz grousse Merci soe fir hir stänneg 
Begleedung eigentlech an dësem Dossier, den 
Direktiounen an och ganz vill den Ensei-

gnanten, déi eis wierklech hei mat op d’Spréng 
gehollef hunn.
An duerfir awer och nach eng Kéier dem Inter-
pellant Merci fir d’Initiativ, datt mer och an 
 dësem Kontext nach eng Kéier konnten 
 doriwwer schwätzen an och kloermaachen, 
wou mer haut stinn a wou mer wëllen higoen.
Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Madame Hansen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech mengen, ech hätt effektiv ze vill 
Froe gestallt, fir iwwerall eng Äntwert ze hunn. 
Mä ech hunn awer nach zwou dréngend Froen 
an ech wollt froen, ob ech déi nach kéint 
stellen. Eng Minutt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mir sinn eigentlech um...
(Brouhaha)
Mä Dir kënnt, jo, also...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech ka se 
stellen. Dat Éischt ass wierklech dréngend fir 
déi Schüler, déi elo fäerdeg ginn a fir déi déi 
véier Joer u sech scho laanscht sinn: Déi 
mussen an der Formation continue 
d’Méiglechkeet kréien, fir hiren Diplom 
 nozemaachen. Ech wollt froen, ob dat schonn 
organiséiert ass respektiv wéini datt do 
Informatiounen erauskommen.
An dat anert war d’Fro vun der Sécherheet am 
Kader vun der Protection des jeunes, ob do 
d’Beruffskummeren informéiert sinn, datt si do 
mussen eng Derogatioun froen.
Merci.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Also, 
ech kann Iech elo net präzis op déi zwou Froen 
do äntwerten. Ech huelen dat doten awer gäre 
mat an ech beäntwerten et an den nächsten 
Deeg, well ech gär korrekt Informatioune ginn. 
Dat wësst Der, doriwwer hu mer scho 
 geschwat. Dir braucht se net opzeschreiwen 
dës Kéier.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci.
(Hilarité)

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
huele se esou mat.
Dir hutt ganz vill präzis Froe gestallt, dat 
stëmmt, dat éiert Iech. Dir waart ganz prepa-
réiert och dorobber. Dir hutt mat ville Leit be-
stëmmt och geschwat am Virfeld vun dëser De-
batt.
Dir hutt awer och eppes Wichteges gesot ge-
hat. Dir hutt gesot gehat, datt mer missten den 
Dialog fleegen: mat den Enseignanten, mat 
den Direktiounen, mat de Beruffskummeren. 
Duerfir hunn ech op vill Froen hei net direkt 
eng präzis Äntwert ginn, well ech denken, datt 
op villem, wat Der hei opgeworf hutt, grad 
deen Dialog do muss och gefleegt ginn, ier 
d’Politik eng präzis Äntwert ka ginn, fir datt 
mer och do d’Kompetenzen e Stéck wäit bei 
déi kënne verlageren, déi wëssen, wat leeft um 
Terrain.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister.
(Interruption)
Awer ganz, ganz kuerz, Här Turpel! Mir sinn 
um Enn vun der Debatt ukomm.

 M. Justin Turpel (déi Lénk), interpellateur.- 
Ech wollt Parole après ministre froen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
frot Parole après ministre? Jo.

 M. Justin Turpel (déi Lénk), interpellateur.- 
Ech sinn awer frou, datt ech d’Méiglechkeet 
kréien, fir e puer Saachen ze soen. Fir d’Éischt 
Merci allen Intervenanten, déi zu der Proble-
matik geschwat hunn.
D’Fro, déi ech mer am Ufank gestallt hunn: Ass 
den Zäitpunkt e gënschtegen, fir elo doriwwer 
ze diskutéieren? Eigentlech, mengen ech, war 
et e gudden Zäitpunkt, well déi néidegst Mesu-
ren, déi um Terrain konnte geholl ginn, wat e 
bësse versicht huet, dat riichtzebéien, wat 
riichtzebéie war, elo ëmgesat sinn. A well elo 
de Moment do ass, wou dat neit Gesetz, wou 
d’Reform vun der Reform soll gemaach ginn, 
ass dat u sech eng gutt Saach.
Dat Zweet, dat ass: De Minister sot, esou grouss 
Debatten, déi kéinten och dozou  bäidroen, 
d’Leit dobaussen, och d’Elteren ze veronséche-
ren. Ech mengen, d’Ausriichtung vun allen In-
tervenanten hei war awer just de Géigendeel: fir 
d’Revaloriséierung vun de  Beruffer a fir méi Un-
erkennung ze brénge fir déi Leit, déi doranner 
schaffen, déi sech do ausbilde loossen. An dat 
schéngt mer eng gutt Saach ze sinn.

Déi drëtt Saach ass déi, wou de Minister gesot 
huet, datt eigentlech dat meescht um Terrain 
misst geschéien. Et ass e bëssen d’Tendenz 
heiansdo, fir hinzegoen an ze soen, d’Ensei-
gnanten an d’Moyenen um Terrain, d’Metho-
den, dat wieren déi, déi ausschlaggebend sinn. 
Ech tendéieren e bëssen zu deem Ëmgedréiten, 
nämlech fir ze soen, datt d’Rahmebedéngunge 
gradesou wichteg sinn a mir d’Viraussetzunge 
musse schafen, fir datt eng Optimiséierung ka 
geschéien um Terrain. An do ass vill ze maa-
chen an déi Richtung vun deem, wat hei gesot 
ginn ass.
Wat ech ganz staark begréissen, an ech hoffen, 
datt mer do vläicht méi wäit kommen, dat ass 
dat, wat de Minister gesot huet, datt jiddwer-
een ab 15 Joer eigentlech soll an eng Ausbil-
dung kommen an datt och beim Stat a beim 
Parastat - dat war jo ee vun de Problemer - 
missten effektiv genuch Plaze geschafe ginn. 
Mä ech géif emol primär soen, datt all 
15-Jährege soll primär emol an eng Dixième 
plein-temps kommen, well mer do 
d’Méiglechkeet hunn, fir se iwwerhaapt emol 
zesummen ze hunn an net direkt an e Betrib ze 
schécken, a fir do Viraussetzungen ze schafen 
iwwer och dat, wat d’Orientéierung ugeet, datt 
do villes méiglech ass.
Wat de Minister gesot huet iwwert de Mindest-
loun, do wier ech ganz virsiichteg. Mir revalori-
séieren net déi manuell Beruffer doduerch, datt 
mer se devaloriséieren an der Pai. Mir hu 
souwisou e Problem vun niddrege Léin an 
deem Beräich a mir sollten net ze vill nach an 
déi Richtung goen.
En anere Punkt ass dee vun de Modullen, wou 
mer eis, mengen ech, och eens sinn, datt muss 
dru geschafft ginn. Ech wëll just soen, datt 
d’Madame Hansen mech do falsch verstanen 
hat. D’Projets intégrés sinn déi, déi wierklech 
interdisziplinaresch, fächeriwwergräifend sinn, 
déi sollen ausgebaut ginn, an do ass villes 
méiglech, wat noutwendeg ass.
Dat Fréi-Ufänken, wat d’Orientéierung ugeet: 
Ech fannen, do muss ee wierklech seriö 
driwwer diskutéieren, och iwwert déi Assess-
ment-Centren, déi eventuell solle geschafe 
ginn. Ech mengen, wat ganz wichteg ass, dat 
ass, datt mer fréi e Mix hu vu verschiddenen 
Aktivitéiten, vun handwierklechen Aktivitéiten, 
vu Sproochen, vu Fuerschung, an datt mer déi 
Jugendlech an d’Schüler mat deem Mix 
konfrontéieren, fir datt se léieren, sech zurecht-
zefannen a sech selwer ze orientéiere par rap-
port zu hire Virstellungen a vun deem, wat se 
interesséiert.
Ganz interessant fannen ech, datt elo dat, wat 
2008 schonn diskutéiert ginn ass, eng Maison 
de l’orientation, soll undiskutéiert ginn. Ech 
mengen, wa mer de Projet de loi kréien, wäerte 
mer doriwwer diskutéieren.
Wat d’Décrochagen ugeet: Fir d’Schüler méi 
laang an der Schoul ze halen, dat ass keng ein-
fach Saach. Mä ech fannen d’Approche awer 

richteg. Mir mussen och oppassen, datt mer do 
net ADEM a Schoul géinteneen ausspillen.

Een Thema, op dee mer sécher mussen zréck-
kommen, dat ass dee vun der Behënnerung. 
Ech si frou, datt dat esou gesi gëtt!

An dann dee leschte Punkt, dat ass deen: Mir 
mussen awer och trotzdeem eng Kéier driwwer 
diskutéieren, wat de Bäitrag ass, deen d’Betri-
ber reell musse leeschten! Et kann net sinn, 
datt ëmmer méi Léierbuden zougemaach ginn, 
an da schwätze mer vun iwwerbetriiblechen 
Ausbildungszentren. Mä iwwerbetriiblech 
 Ausbildungszentren, dat kann awer e Bäitrag si 
vun de Betriber, fir ebe just an déi Richtung ze 
goe vun deem, wat mer gären hätten.

D’Fro, déi ech mer gestallt hunn natierlech, dat 
ass, wéi ee soll verfueren an där Debatt hei, mat 
Motioun oder net, dat heescht, fir datt d’De-
batt nohalteg ass. Ech mengen an ech hoffen 
awer, datt déi Debatt hei derzou  bäigedroen 
huet, datt all déi Aspekter do an d’Iwwerleeung 
vum Projet de loi mat erafléissen.

Ech mengen, iwwert d’Evaluatioun si mer eis 
eens: Déi ass hei gemaach, ech kann dat nëm-
men nach eng Kéier widderhuelen. Wann 
d’Partner um Terrain a mir eis hei eens sinn, 
datt wierklech dréngenden Handlungsbedarf 
ass a mir wëssen, a wéi eng Richtung datt mer 
ginn, da solle mer d’Richtung diskutéieren. An 
déi grouss Evaluatioun, déi muss da vun der 
Uni herno gemaach ginn.

An ech hoffen, wa mer de Projet de loi dann 
hei kréien, datt deenen Iwwerleeungen, déi hei 
virkomm sinn, Rechnung gedroen ass an datt 
mer dann déi konstruktiv Diskussioun kënne 
weiderféieren.

An deem Sënn soen ech nach eng Kéier allen 
Intervenantë Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.

Dozou nach eng Reaktioun vum Minister? Dat 
ass net de Fall.

Ech soen Iech Merci fir déi gutt argumentéiert 
Debatte vun de Mëtten. Dir hutt gesinn, dass 
mer dat neit Reglement schonn applizéiert 
hunn, wat de Fong ugeet. An ech géif awer 
mengen, dass mer nach eng Kéier missten 
driwwer diskutéieren, wat dann no Oflaf vun 
den Diskussioune kënnt, fir dass mer dann net 
all Kéiers nach an d’Parole après ministre era-
münden.

Villmools Merci a kommt gutt heem!

(Fin de la séance publique à 19.25 heures)
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Question 0551 (29.09.2014) de M. Roy Reding (ADR) concernant les statistiques sur les 
cambriolages au Luxembourg:
Wéi an der Press ze liese war, ass laut Statec an de leschte fënnef Joer an all zéngtem Haus hei am 
Land agebrach ginn.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe stellen:
1. Fënnt de Minister net och, datt dat erschreckend Zuele sinn?
2. Wéi vill Abréch goufen an deemselwechten Zäitraum déi lescht fënnef Joer opgekläert?
3. Wéi vill Täter konnten ermëttelt ginn?
4. Wéi vill vun deenen Täter koumen an Untersuchungshaft?
5. Wéi vill vun den Täter goufe viru Geriicht gestallt a wat fir eng Strofe goufe géint se ver-
haangen?
Réponse complémentaire (22.12.2014) de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
Statistiques sur les affaires de vol aggrave commis sans violence ou sans arme, ou sans menace de 
recourir à la violence ou à une arme contre une personne (Catégorie ECRIS) 
Les données utilisées proviennent du domaine «condamnation» de la base de données statistique. 
Elles reflètent l’état des enregistrements dans JUCHA au 18 novembre 2013.
Tableau 1: Nombre d’inscriptions et nombre de personnes inscrites au casier judiciaire par année 
de décision et type de registre.
Il s’agit des inscriptions définitives. 

Registre
Nombre d’inscriptions Nombre de personnes inscrites

2010 2011 2012 2013 2010 2011 2012 2013

Casier judiciaire 193 188 204 100 179 172 196 97

Jeunesse 12 8 3 3 12 8 3 3

Total général 205 196 207 103 191 180 199 100

Lorsque le nombre de personnes inscrites est supérieur au nombre d’inscriptions, cela signifie 
qu’une même personne a fait l’objet de multiples inscriptions.
Les tableaux suivants décrivent uniquement les personnes inscrites au registre «casier judiciaire». 
Tableau 2: Nombre d’inscriptions au casier judiciaire par année et par nature de peine

Nature de la peine
Année

Total général
2010 2011 2012 2013

Amende 81 84 82 39 286

Confiscation 2 2

Interdiction de cabaret 1 1

Interdiction de conduire 6 9 6 1 22

Travaux d’intérêt général 16 13 27 10 66

Emprisonnement 174 168 176 80 567

Réclusion 1 5 2 8

Autre peine 18 21 20 7 66

Peine non précisée 2 1 1 4

Total général 296 303 312 141 1.052

En 2010 il y a eu cent soixante-deux condamnations à une peine de prison.
Le total par année représente la somme des peines prononcées.
Étant donné qu’une condamnation peut comporter plusieurs peines, il est normal que cette 
somme soit supérieure à la somme des condamnations prononcées.
3: Nombre d’inscriptions et nombre de personnes inscrites à une peine privative de liberté
Tableau 3.1: Réclusion criminelle

Réclusion criminelle

Durée de la peine / type de sursis Nombre d’inscriptions
Nombre de personnes

inscrites

2010 2011 2013 2010 2011 2013

5 à moins de 10 ans 1 2 2 1 2 2

dont ferme 1 2 1 2

dont sursis probatoire partiel 2 2

dont sursis simple partiel 

10 à moins de 15 ans

dont ferme 2 2

dont sursis probatoire partiel 2 2

20 ans et plus 1 1

dont ferme 1 1

Total général 1 5 2 1 5 2

Emprisonnement

Durée de la peine / 
type de sursis Nombre d’inscriptions Nombre de personnes

inscrites

2010 2011 2012 2013 2010 2011 2012 2013

moins de 1 an 81 84 99 41 78 79 98 40

ferme 30 38 40 16 27 35 39 15

sursis probatoire partiel 1 1 1 1

sursis probatoire total 5 4 9 5 5 4 9 5

sursis simple partiel 7 8 9 4 7 8 9 4

1 à moins de 3 ans  57 59 59 32 55 58 59 32

ferme 32 36 33 14 30 35 33 14

sursis probatoire partiel 2 2 2 2 2 2

sursis probatoire total 2 6 4 1 2 6 4 1

sursis simple partiel 13 6 15 12 13 6 15 12

sursis simple total 8 9 5 5 8 9 5 5

3 à moins de 5 ans 16 12 6 4 16 12 6 4

ferme 5 7 2 2 5 7 2 2

sursis probatoire partiel 2 2 1 2 2 1

sursis probatoire total 1 1

sursis simple partiel 8 3 3 1 8 3 3 1

sursis simple total 1 1

5 à moins de 10 ans 8 5 4 1 8 5 4 1

ferme 2 1 2 1

sursis probatoire partiel

sursis probatoire total 1 1

sursis simple partiel 7 3 3 1 7 3 3 1

Durée non renseignée 12 8 8 2 12 8 8 2

ferme 12 8 8 2 12 8 8 2

Total général 174 168 176 80 169 162 175 79

Question 0641 (21.10.2014) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval et M. Marc Spautz (CSV) 
concernant la stérilisation:
Dans les années 70, les femmes ont lutté pour 
que la stérilisation soit dépénalisée et couverte 
par la Caisse Nationale de Santé. Depuis le début 
de cette année, et de façon inattendue et sans 
préavis, presque toutes les demandes de rem-
boursement de la stérilisation ont été rejetées.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer la 
véracité de ces affirmations?
- Par quel argument le coût de la stérilisation 
n’est plus couvert par la Caisse Nationale de 
Santé?
Question 0656 (27.10.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le refus de 
prise en charge par l’assurance maladie 
de stérilisations tubaires:
Il me revient que dans plusieurs cas, des 
femmes se sont vues refuser la prise en charge 
par l’assurance maladie d’une stérilisation tu-
baire. L’argumentation avancée par l’assurance 
maladie aurait toujours été la même, à savoir 
«l’absence d’indication médicale faisant état de 
la contre-indication médicale à une grossesse 
dans la mesure où elle risquerait de créer un 
préjudice anormalement élevé pour la santé 
voire même un risque vital pour la mère et/ou 
pour l’enfant à naître».
Or, d’après mes informations, auraient été 
concernées par les refus précités notamment 
une femme atteinte de sclérose en plaques à 
mobilité très fortement réduite, une femme 
ayant déjà subi quatre césariennes, ainsi qu’une 
femme ayant déjà onze enfants. Cependant, 
dans le premier cas, toute prise de médica-
ments supplémentaire (aux prises de médica-
ments dans le cadre de la pathologie précitée) 
représente une diminution additionnelle de la 
qualité de vie.
Dans le deuxième cas, chaque grossesse sup-
plémentaire est synonyme d’un danger consi-
dérable pour la vie de la mère, tout en sachant 
que 8% des femmes ayant (correctement) re-
cours à des méthodes de contraception 

usuelles, tombent enceintes.
Dans le troisième cas enfin, neuf des onze en-
fants ont dû être placés dans des familles d’ac-
cueil et il semble indéniable que la mère a des 
problèmes quant à l’utilisation correcte des 
moyens de contraception usuels. Outre la souf-
france humaine engendrée par cette situation, 
le coût pour le placement des enfants dépasse 
de loin celui d’une stérilisation.
En dépit de ces arguments, l’assurance maladie 
s’est limitée dans ces trois cas de figure, à re-
commander aux femmes de recourir à des mé-
thodes de contraception «classiques».
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, ne juge-t-il pas que dans le 
contexte de la prise en charge d’une stérilisa-
tion tubaire, une interprétation «au cas-par-
cas» moins restrictive pourrait s’avérer utile?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas contra-
dictoire le fait qu’une interruption volontaire 
de grossesse (cette dernière pouvant être due à 
une «panne» de contraception) soit dans tous 
les cas de figure remboursée par l’assurance 
maladie, contrairement à une stérilisation tu-
baire en absence d’indication médicale stricte?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que selon 
les cas, la prise en charge d’une stérilisation re-
vient à moyen et à long terme moins cher - en 
matière financière et sociale - que le refus du 
remboursement?
Réponse (28.11.2014) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Dispositions réglementaires et statutaires à la 
base de la décision du Contrôle médical de la 
sécurité sociale (CMSS)
La prise en charge de la stérilisation tubaire est 
prévue sous les codes 6G91 et 6G92 de la no-
menclature des actes et services des médecins. 
Les deux actes sont libellés comme suit: inter-
vention sur les trompes avec stérilisation sur in-
dication médicale- APCM (6G91) et interven-
tion sur les trompes avec stérilisation sur indica-
tion médicale, en post-partum par laparotomie 
- APCM (6G92).

Suivez la Chambre des Députés 
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II en résulte donc qu’aux termes de la nomen-
clature, l’intervention, pour être prise en 
charge par l’assurance maladie, doit être justi-
fiée par une indication médicale et autorisée 
par le CMSS.
Depuis le 12 mai 2014, l’annexe C des statuts 
de la Caisse Nationale de Santé (CNS) com-
porte en outre un point 3 disposant que:
«- La demande d’autorisation est accompagnée 
d’un dossier à l’appui détaillant l’indication mé-
dicale justifiant la prise en charge par l’assu-
rance maladie de la stérilisation tubaire. Cette 
indication médicale doit obligatoirement faire 
état de la contre-indication médicale à une 
grossesse dans la mesure où elle risquerait de 
créer un préjudice anormalement élevé pour la 
santé voire même un risque vital pour la mère 
et/ou pour l’enfant à naître.
- L’absence d’un désir de maternité ou le seul 
souhait d’interrompre la fertilité pour des mo-
tifs non médicaux ne justifient pas la prise en 
charge des interventions 6G91 et 6G92. Il en 
est de même des intolérances ou des contre-in-
dications aux contraceptions hormonales ou 
dispositifs intra-utérins si la stérilisation tubaire 
était réalisée dans le seul but de suppléer aux 
autres moyens de contraception dans le cadre 
de la planification familiale.»
Cette modification des statuts visait à objecti-
ver et à préciser les critères d’appréciation des 
dossiers en matière de stérilisation tubaire sur 
indication médicale, afin d’éviter la prise en 
charge d’actes de pure convenance. Ainsi, il est 
précisé que des considérations de planification 
familiale, motivées ou non par des considéra-
tions financières ou socio-économiques, ne 
peuvent justifier la prise en charge d’actes mé-
dicaux par la CNS.
Il faut cependant rappeler que, déjà antérieure-
ment à cet ajout au niveau des statuts de la 
CNS, la définition des deux actes au niveau de 
la nomenclature prévoyait qu’une indication 
médicale était nécessaire à un accord de la part 
du CMSS.
Évolution des actes 6G91 et 6G92 depuis 2008
Le tableau ci-dessous qui reprend le nombre 
d’actes 6G91 et 6G92 pris en charge du 
01.01.2008 au 31.12.2013 montre qu’il n’y a 
eu que peu d’évolution au niveau du nombre 
de stérilisations effectuées au cours des der-
nières années.

Nombre d’actes Nombre de patients

Acte DESIGNATION 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2008 2009 2010 2011 2012 2013

6G91
Intervention sur les 
trompes avec stérilisation 
sur indication médicale

206 252 214 224 197 210 206 251 214 224 197 210

6G92

Intervention sur les 
trompes avec stérilisation 
sur indication médicale, 
en post-partum par  
la parotomie-APCM

57 49 45 46 47 69 56 49 45 46 47 69

Total 263 301 259 270 244 279 262 300 259 270 243 279

Depuis le 1er janvier 2014, 332 demandes de 
prise en charge d’une stérilisation tubaire ont 
été adressées à la CNS; 236 ont été accordées 
et 96 de ces demandes se sont vues refuser la 
prise en charge par l’assurance maladie. Il n’y a 
donc quasiment pas de différence au niveau du 
nombre d’accords préalables exprimés par le 
CMSS, malgré la modification des statuts.
La possibilité du recours contre la décision pré-
sidentielle de la CNS
Les refus de prise en charge sont émis sous 
forme de décision administrative précisant que, 
le cas échéant, une décision susceptible de re-
cours peut être obtenue. À ce jour, toutefois, 
aucune décision susceptible de recours n’a été 
demandée. Comme toute phase de transition 
est susceptible de connaître des aléas, ceci tant 
de la part des médecins demandeurs que des 
médecins-conseils, il convient de noter qu’il est 
loisible à la femme ayant accusé une réponse 
négative de la part des institutions de sécurité 
sociale d’y faire opposition, documents médi-
caux à l’appui. Au niveau du CMSS est alors 
déclenchée une procédure de réévaluation du 
dossier médical aboutissant à un nouvel avis 
médical servant de base à la décision de la 
CNS. II convient aussi de noter que ni le CMSS 
ni la CNS n’ont refusé de réexaminer un dos-
sier suite à une intervention circonstanciée du 
médecin prescripteur.
L’analyse des trois cas d’espèce énoncés par 
Mesdames et Monsieur les Députés
Suivant informations recueillies auprès du 
CMSS et de la CNS, des cas similaires à ceux 
énoncés par Mesdames et Monsieur les Dépu-

tés ont bien été portés à la connaissance du 
CMSS pour accord préalable.
Sans trop vouloir entrer dans le détail des cas 
précis dont le CMSS a été saisi, il faut constater 
que dans chacun des cas qui pourraient y être 
assimilés, il manquait sur le certificat médical 
les indications médicales claires et précises 
comparables aux indications scientifiques à la 
base d’un avis positif de la part du CMSS.
En effet, dans le cadre de son analyse des dos-
siers médicaux relatifs à la demande d’une sté-
rilisation tubaire, le CMSS se base sur des cri-
tères d’indications médicales tels que: patholo-
gies graves de la grossesse (éclampsie ou préé-
clampsie; syndrome HELLP; etc.) dûment docu-
mentées; médication à potentiel tératogène illi-
mitée dans le temps; pathologie de la femme 
enceinte risquant de se détériorer, voire de ré-
cidiver par une nouvelle grossesse, voire de 
porter préjudice à la santé de l’enfant; throm-
bophilie dûment documentée; pathologie psy-
chiatrique en relation avec la grossesse ou ag-
gravée par celle-ci, prématurité dûment docu-
mentée; conseil génétique; etc. Si les rensei-
gnements médicaux font défaut ou ne per-
mettent pas au CMSS de rendre son avis en 
connaissance de cause, un complément d’in-
formation est demandé au gynécologue trai-
tant. Or, un certain nombre de ces demandes 
restent sans réponse et le dossier en question 
ne pourra dès lors pas être avisé positivement.
Pour ce qui est des cas d’espèce évoqués par 
Mesdames et Monsieur les Députés, selon l’avis 
des experts en la matière la présence d’une 
sclérose en plaque ne contre-indique pas im-
médiatement et formellement une grossesse. 
C’est ainsi que le vice-président du comité mé-
dico-scientifique de la Fondation pour l’Aide à 
la Recherche sur la Sclérose En Plaques (ARSEP), 
le Professeur Thibault Moreau, chef de service 
de neurologie au Centre Hospitalier Universi-
taire de Dijon écrit dans une brochure intitulée 
«Grossesse et sclérose en plaques»: «Contraire-
ment à ce qui a été dit pendant très long-
temps, la grossesse ne semble pas aggraver la 
SEP. Il faut certes une grande vigilance immé-
diatement après l’accouchement pour éviter les 
poussées de postpartum précoces ou au moins 
pour les traiter rapidement. L’évolution au long 
terme des malades qui ont eu une ou plusieurs 
grossesses ne paraît pas plus mauvaise que les 
patientes sans enfant. Le déroulement de la 

grossesse, l’accouchement et l’état de santé du 
nouveau-né sont tout à fait comparables à une 
population de femmes sans maladie neurolo-
gique.»
Il en est de même en cas de stérilisation à la 
suite de césariennes multiples. Le Collège Na-
tional des Gynécologues et Obstétriciens fran-
çais écrit dans sa cinquième partie des «Recom-
mandations pour la pratique clinique» de 2012 
au «Chapitre 9: Rupture utérine: Prédiction, 
Diagnostic et Prise en charge»: «La rupture uté-
rine survient dans 0,1% à 0,5% des utérus cica-
triciels... Les données disponibles ne per-
mettent pas de contre-indiquer une grossesse 
après la survenue d’une rupture utérine (accord 
professionnel). En cas de nouvelle grossesse, les 
patientes doivent être clairement informées du 
risque de récidive de rupture utérine (accord 
professionnel) et une césarienne programmée 
est recommandée (accord professionnel).»
Face à ces avis médicaux et face à la législation 
actuelle, il est difficile pour les médecins conseil 
du CMSS de donner un avis positif pour la prise 
en charge d’une stérilisation de ce type. Il n’en 
est pas autrement pour les cas où une indica-
tion sociale (nombre d’enfants, situation finan-
cière, etc.) serait à la base de l’avis, alors qu’il 
n’est pas prévu par les statuts qu’un avis fondé 
sur des considérations sociales puisse être à la 
base de l’avis favorable du CMSS.
Cela étant, il est compréhensible qu’une appli-
cation plus stricte des dispositions réglemen-
taires et statutaires actuelle soit perçue par les 
affiliées comme une rétrogression, mais la sécu-
rité sociale tient à limiter en principe sa prise en 
charge aux seuls actes dictés par des raisons 

médicales. Il n’est donc pas prévu d’introduire 
des conditions sociales ou socio-économiques 
dans le dispositif.
Cependant, le programme gouvernemental 
prévoit l’introduction d’une procédure de déci-
sion individuelle permettant, le cas échéant, et 
au vu d’arguments pertinents, d’attribuer aux 
patients des prestations pour lesquelles ils ne 
rempliraient pas, normalement, les conditions 
légales, réglementaires et/ou statutaires.
Cette nouvelle procédure dont la possibilité de 
mise en œuvre concrète sera étudiée au cours 
des prochains mois, pourrait constituer un ins-
trument permettant d’accorder la prise en 
charge d’une prestation à l’affilié dans des si-
tuations où l’ensemble des faits médicaux et 
psycho-sociaux l’imposeraient comme utile et 
nécessaire, sans que pour autant l’affilié n’y au-
rait droit pour des motifs médicaux seuls.

Question 0642 (21.10.2014) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le cancer 
colorectal:
Des chercheurs de l’Université du Luxembourg 
viennent de trouver de nouveaux moyens pour 
identifier les signes précoces du cancer colorec-
tal particulièrement dangereux. L’excédent ou 
le déficit de molécules particulières dans le tissu 
peuvent indiquer le développement de cellules 
cancéreuses. Ces indicateurs pourraient aider à 
détecter le cancer colorectal à un stade pré-
coce sans recourir à des techniques de diagnos-
tic invasives.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Combien de coloscopies sont réalisées par an 
chez la population âgée de plus de 50 ans et 
quelle en est la ventilation hommes/femmes?
- Est-ce que de nouveaux tests de dépistage du 
cancer colorectal ont été mises au point récem-
ment? Dans l’affirmative, de quels tests s’agit-
il?
- Dans la négative, quels tests de dépistage 
sont actuellement pratiqués au Luxembourg 
qui permettent une détection précoce de la 
maladie, le cas échéant?

Réponse commune (26.11.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Avant d’entrer dans le détail et pour une meil-
leure compréhension de la problématique, il 
s’avère important de définir ce qui suit:
Définition «coloscopie»: dans la nomenclature 
de la CNS les actes endoscopiques suivants 
sont recensés:
- rectoscopies (IG66; IG67),
- colonoscopies gauches (IG71, IG72, IG73; 
IG81),
- colonoscopies totales (IG74, IG75, IG76, 
IG82).
Les derniers chiffres disponibles actuellement 
de la CNS sur les endoscopies sont ceux de 
l’année 2011:

Actes 
d’enté-
rologie

Recto-
scopies

Colonsc. 
g

Colonsc.
tot

2000 997 2030 6544

2001 1042 2161 6870

2002 1000 2285 8309

2003 949 2311 9465

2004 1011 2076 10075

2005 976 1984 11122

2006 936 2093 10356

2007 960 1994 10921

2008 946 2234 11783

2009 1030 2182 11534

2010 932 2177 11247

2011 924 2159 12574

Dans l’évaluation épidémiologique «Livre Blanc 
du Cancer Colorectal au Luxembourg» publié 
par la Direction de la Santé fin 2013, étudiant 
entre autres l’évolution des actes endosco-
piques entre la période 2000 et 2010, les faits 
suivants ont été recensés:
- Le nombre des rectoscopies investiguant la 
dernière partie du gros intestin est resté quasi 
constant.
- Le nombre des colonoscopies gauches investi-
guant une partie seulement de l’intestin, est lui 
aussi resté constant au cours de la période étu-
dié.
- Le nombre de colonoscopies totales, investi-
guant l’entièreté du gros intestin, examen 
d’excellence pour la détection précoce du can-
cer colorectal ou de ses précurseurs, les polypes 
du gros intestin, a presque doublé au cours de 
la période étudiée; tendance à l’augmentation.
- Ce fait s’explique par les campagnes de sensi-
bilisation pour une détection précoce contre le 
cancer colorectal, qui ont été régulièrement or-
ganisées par de 2002.
En ce qui concerne la ventilation des colonos-
copies totales par sexe, on ne remarque pas de 
différences significatives. En 2011 par exemple, 
la répartition par sexe étant exactement 50%.
La nomenclature des actes et services des mé-
decins prévoit plusieurs types de coloscopies. Il 
s’agit des positions 1G71 à 1G76.
Le tableau ci-dessous reprend le nombre 
d’actes 1G71 à 1G76 pris en charge du 
01.01.2008 au 10.11.2014 pour les personnes 
protégées de plus de 50 ans:

Année Sexe Nombre de patients

2008
Femme
Homme

4.621
4.611

2009
Femme
Homme

4.534
4.500

2010
Femme
Homme

4.285
4.419

2011
Femme
Homme

4.879
4.972

2012
Femme
Homme

4.979
5.243

2013
Femme
Homme

5.105
5.181

2014
Femme
Homme

3.799
4.041
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Toutefois on remarque une légère différence 
par sexe et groupe d’âge auquel la colonosco-
pie est réalisée, remarquant une participation 
des hommes de 53,3% pour les groupes d’âge 
entre 50 et 64 ans, par rapport à 46,7% pour 
les femmes.

Le test de dépistage actuellement pris en 
charge par l’assurance maladie permettant une 
détection précoce du cancer colorectal est la 
recherche de sang sur selles (test Hemoccult), 
prévue au code LC403 de la nomenclature des 
actes et services des laboratoires d’analyses mé-
dicales.
Ce test permet de repérer dans les selles des sai-
gnements invisibles, dont une origine possible 
peut être des polypes et des tumeurs du côlon. 
En cas de test positif, une coloscopie est propo-
sée pour préciser l’origine des saignements.
Le test encore le plus utilisé à l’heure actuelle 
au niveau européen est le Test au gaïc/Hemoc-
cult II®. («FOBT/Fecal Occult Blood Test») Ce 
test, toutefois, basé sur une réaction enzyma-
tique, n’est pas optimal en terme de sensitivité 
et de spécificité, ni non plus en terme de réali-
sation.
Les nouveaux tests sur le marché sont des tests 
dits immunologiques, («iFOBT/immunologi-
caFecal Occult Blood Test»), de performance 
nettement améliorée et de réalisation plus fa-
cile, mais de coût plus élevé. Les iFOBT sont 
déjà largement utilisés en médecine indivi-
duelle, aussi dans notre pays. Pour leur utilisa-
tion dans le cadre du screening population-
nelle, ils seront certainement les tests recom-
mandés dans le futur. Toutefois, il existe à 
l’heure actuelle encore des questions tech-
niques qui restent à être élucidées: plusieurs 
tests immunologiques iFOBT sont sur le mar-
ché - les analyses comparatives sur des aspects 
de qualité, fiabilité, sensibilité, coût-efficacité 
sont en cours. Les recommandations des ex-
perts européens en la matière sont attendues.
Parmi d’autres tests fécaux et sanguins, les tests 
fécaux à ADN sont basés sur le principe que 
des cellules mutées, provenant de lésions pré-
cancéreuses, sont excrétées dans les selles. Le 
coût des tests génétiques est élevé et l’inter-
valle de répétition de ce test n’est pas connu.
Des tests sanguins, se basant sur la recherche 
de biomarqueurs de la réponse immunitaire de 
l’hôte contre la tumeur colorectale sont en dé-
veloppement. 
À l’heure actuelle ces tests sont à considérer du 
domaine de la recherche et ne sont pas 
d’usage ni en diagnostic, ni en screening.
En ce qui concerne le coloscanner ou la colo-
noscopie virtuelle, cet examen est en fait une 
scanographie de l’abdomen, après laquelle un 
ordinateur produit des images tridimension-
nelles de la paroi intérieure du gros intestin. 
Cette procédure, disponible dans nos hôpitaux, 
est également appelée coloscopie virtuelle. Il 
ne s’agit pas d’une procédure de routine, mais 
le coloscanner peut s’avérer utile lorsque la co-
loscopie conventionnelle est difficile, par 
exemple dans le cas de tumeurs obstructives. Il 
peut également aider les chirurgiens à localiser 
exactement une tumeur avant son opération.
Cet examen est utilisé dans des cas très précis 
en médecine diagnostique individuelle. Des 
études évaluatives de qualité, sensibilité et fia-
bilité sont en cours. Cette mesure n’est pas re-
commandée à l’heure actuelle pour des pro-
grammes de screening universel.

Pour l’exploration diagnostic de l’intestin grêle, 
il existe une technique d’examen, qui consiste 
en une mini-caméra, un système de transmis-
sion d’images, une lumière puissante et une 
batterie intégrés dans une gélule de 27x11 mm. 
Absorbée par la bouche, cette capsule de vi-

déo-endoscopie progresse dans l’intestin sous 
l’effet des contractions naturelles. Pendant tout 
son parcours, la capsule caméra transmet des 
photographies à un enregistreur externe que le 
patient porte à la ceinture. Cet examen est 
également disponible dans notre pays en tant 
que méthode diagnostic de l’intestin grêle.
Des recherches sont en cours pour le dévelop-
pement d’une méthode d’exploration par ce 
système pour le gros intestin. Le développe-
ment technique futur, les expériences pra-
tiques, les évidences scientifiques, les évalua-
tions à niveau de santé publique et de coût-ef-
ficacité vont analyser leur rôle futur éventuel 
dans la détection précoce du cancer colorectal.

Question 0643 (21.10.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’utilisation de 
bombes à sous-munitions par l’armée 
ukrainienne:
Selon la presse électronique d’aujourd’hui, un 
rapport de l’organisation des droits de 
l’Homme «Human Rights Watch» évoquerait 
l’emploi de bombes à sous-munitions dans le 
cadre du conflit armé entre l’armée ukrainienne 
et les séparatistes pro-russes. Ce type d’arme 
présente un potentiel de destruction massive et 
peut avoir des effets à retardement extrême-
ment dangereux pour la population civile. Si le 
rapport ne révèle pas le ou les auteurs du lan-
cement de ces bombes, les preuves semble-
raient pourtant indiquer que la responsabilité 
soit du côté ukrainien, notamment en ce qui 
concerne les offensives sur le centre-ville de 
Donetsk au début d’octobre.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
- Monsieur le Ministre est-il en mesure de 
confirmer les allégations susmentionnées?
- Dans l’affirmative, quelle est la position du 
Gouvernement par rapport à cette situation?
- Les cas échéant, Monsieur le Ministre entend-
il intervenir au sein de l’Union européenne 
pour condamner ces actions?
Réponse (25.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
J’ai bien pris note des allégations présentées 
conjointement par l’organisation des droits de 
l’Homme «Human Rights Watch» et par le quo-
tidien américain «New York Times» concernant 
l’emploi de bombes à sous-munitions. Néan-
moins, le rapport publié ne révèle pas le ou les 
auteurs du lancement de ces bombes. Il n’est 
pas non plus en mesure de confirmer avec cer-
titude les allégations ayant tendance à indiquer 
que la responsabilité soit du côté de l’armée 
ukrainienne.
Nonobstant l’absence de preuves détermi-
nantes en ce qui concerne la responsabilité de 
l’emploi de ces bombes dans la région de l’Est 
de l’Ukraine, le Luxembourg, fort de son adhé-
sion à la Convention sur les bombes à sous-
munitions, de son engagement de longue date 
dans la lutte contre ces types de munitions non 
explosées et de son soutien aux efforts tant de 
mise en œuvre des dispositions de la Conven-
tion et de son universalisation que dans le do-
maine de la décontamination de zones pol-

luées par ces munitions et autres engins non 
explosés, condamne tout emploi de bombes à 
sous-munitions, celles-ci posant un risque dis-
proportionné à la société civile, non seulement 
pendant les combats mais également bien au-
delà du conflit en cours.
Le Gouvernement luxembourgeois exprime sa 
vive inquiétude de voir ces bombes utilisées 
dans le conflit ukrainien et appelle les deux cô-
tés à renoncer immédiatement à leur emploi. 
De manière générale, le gouvernement luxem-
bourgeois saisit cette occasion pour appeler 
l’Ukraine et la Russie d’adhérer à la Convention 
sur les bombes à sous-munitions et rappelle 
que, par leur conception même, ces armes 
violent le droit international humanitaire. À ce 
jour, 87 États ont ratifié la Convention, dont 20 
États membres de l’Union européenne.

Question 0646 (23.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le site Internet www.budget.lu:
Selon nos recherches sur Internet, nous avons 
constaté que le site www.budget.public.lu se-
rait logé sur un serveur installé à Roubaix en 
France.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre les 
Communications et à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer cette donne?
- Si oui, quelles sont les raisons de loger ce site 
Internet sur un serveur installé à l’étranger?
- Dans le cadre «Digital Lëtzebuerg» et au vu 
des investissements importants dans des data 
centers Tier IV à Luxembourg, ne serait-il pas 
logique de loger un site du Gouvernement 
luxembourgeois auprès d’un fournisseur Tier IV 
installé à Luxembourg?
Réponse (24.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Tel qu’il ressort de la réponse à la question par-
lementaire n°0522 (cf. compte rendu n°1/session 
extraordinaire 2013-2014), le développement 
du site Internet a été confié à une société 
luxembourgeoise. En raison des délais, la so-
ciété en question a également pris en charge 
l’hébergement, en attendant le transfert du site 
à une date ultérieure vers un des serveurs du 
Centre des technologies de l’information de 
l’État.
Pour des raisons pratiques, le site a effective-
ment été temporairement hébergé sur un ser-
veur d’un opérateur situé hors du Luxembourg, 
auprès duquel la société disposait dans l’immé-
diat des ressources nécessaires.
À noter encore que le site en question a depuis 
été rapatrié sur les serveurs du Centre des tech-
nologies de l’information de l’État.

Question 0647 (23.10.2014) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant l’application de 
la TVA logement dans le temps:
Monsieur le Premier Ministre annonçait lors de 
son intervention à la tribune de la Chambre 
des Députés du 14 octobre dernier que: «Bei 
der Ëmsetzung vun de Changementer am 
Beräich vun der TVA Logement gëtt fir 
Wunnengen, déi gebaut ginn, fir ze verlounen, 
eng Iwwergangszäit vun zwee Joer respektéiert. 
All Projet, dee virum 1. Januar 2015 erage-
reecht a virum 1. Januar 2017 ofgeschloss ass, 
fonctionnéiert nach nom ale Regime. Hei gëtt 
den Taux super-réduit also iwwergangsweis 
bäibehalen.»
Monsieur le Ministre des Finances précisait ul-
térieurement que: «An natierlech gëllen Iwwer-
gangsléisungen. All Bau (d. h. Haiser a 
Wunnengen, déi gebaut ginn, fir verlount ze 
ginn), fir dee virum 1. Januar 2015 bei der Ver-
waltung een Agrément ugefrot gëtt, a virum 
31. Dezember 2016 fäerdeg gëtt, profitéiert 
weider vum Taux vun 3%.»
Malgré ces explications, beaucoup de ques-
tions restent ouvertes.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Quels documents devront être obligatoire-
ment joints à la demande à soumettre à l’Ad-
ministration de l’Enregistrement et des Do-
maines aux fins d’agrément au plus tard pour 
le 31 décembre 2014?
- L’autorisation de construire émise pour le 31 
décembre 2014 au plus tard suffira-t-elle?

- Les dossiers incomplets pourront-ils être com-
plétés après le 31 décembre 2014?
Réponse (25.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En réponse aux questions posées par l’hono-
rable Député Claude Wiseler, il y a lieu de re-
marquer tout d’abord que le projet de loi 
concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2015 prévoit 
que l’application du taux super-réduit de 3% 
en matière de logement soit désormais réser-
vée aux seuls logements servant d’habitation 
principale dans le chef du propriétaire du lo-
gement.
Partant, ne bénéficieraient ainsi plus de la fa-
veur fiscale les logements mis à la disposition 
de tiers, à l’exception toutefois des travaux de 
rénovation effectués en rapport avec ces loge-
ments dans les conditions et les limites du rè-
glement grand-ducal modifié du 30 juillet 
2002.
En revanche, ledit projet de loi prévoit une dis-
position transitoire tenant au principe de la 
confiance légitime et visant à maintenir les dis-
positions dans sa teneur antérieure jusqu’au 31 
décembre 2016 pour les travaux de création 
pour lesquels la demande d’autorisation visée à 
l’article 65bis de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée 
(désignée ci-après la loi TVA) a été introduite 
avant le 1er janvier 2015. Ladite disposition lé-
gale précise que cette demande doit être intro-
duite dans la forme et selon les modalités pres-
crites par l’administration avant la réalisation 
des travaux pour lesquels l’autorisation est solli-
citée.
L’article 12 du règlement grand-ducal modifié 
du 30 juillet 2002 dispose qu’en cas d’acquisi-
tion d’un logement en état futur d’achèvement 
ou à terme, il y a lieu de joindre à la demande 
d’autorisation une copie du contrat de 
construction respectivement de l’acte notarié. 
Afin d’éviter que l’exigence de la présentation 
d’un acte notarié comprenant la désignation 
cadastrale arrêtée par l’administration compé-
tente ne mette les opérateurs dans l’impossibi-
lité de remplir les conditions requises avant la 
fin de l’année, l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines acceptera provisoire-
ment et par pure tolérance administrative, 
jusqu’au 31 décembre 2014 inclus, la présenta-
tion de demandes auxquelles sont annexés, en 
lieu et place d’un acte notarié, les deux docu-
ments suivants:
1. la copie d’un contrat dit «de réservation» ré-
pondant aux dispositions du contrat prélimi-
naire de l’article 1601-13 du Code civil;
2. l’accusé de réception de la «demande de 
faire arrêter le tableau descriptif de division 
d’un immeuble collectif», émis par l’Adminis-
tration du Cadastre et de la Topographie et sur 
lequel est repris le numéro d’affaire spécifique 
attribué à la demande visant une copropriété 
donnée.
Il va sans dire que le tout s’entend sous la ré-
serve de la réalisation ultérieure, pour chaque 
demande d’autorisation présentée avant le 1er 
janvier 2015, d’un acte notarié correspondant 
aux données du prédit contrat de réservation.
En outre, il ressort de ce qui précède que la 
seule autorisation de construire ne suffira pas 
aux termes de la disposition prévue dans le 
projet de loi.
Finalement, il importe de souligner l’exigence 
légale de l’introduction d’une demande d’au-
torisation conformément aux dispositions de 
l’article 65bis de la loi TVA et du règlement 
grand-ducal y afférent avant le 1er janvier 2015. 
Partant, toutes les demandes incomplètes à 
cette date et, de ce fait, non conformes aux-
dites dispositions légales et règlementaires, ne 
bénéficieront plus de la mesure transitoire.

Question 0648 (23.10.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’inventaire du pa-
trimoine architectural:
Le Ministère de la Culture et le Service des Sites 
et Monuments Nationaux ont publié en l’an 
2010 un premier tome d’une topographie du 
patrimoine architectural du Grand-Duché de 
Luxembourg. Ce premier ouvrage, dont la pu-
blication a été financée par le Ministère de la 
Culture, présente l’inventaire du patrimoine ar-
chitectural du canton d’Echternach. Dans la 
préface de ce livre, l’ancienne Ministre de la 
Culture avait annoncé que le Service des Sites 
et Monuments Nationaux (SSMN) prépare un 
inventaire détaillé du patrimoine architectural 
du pays en vue de publier des topographies 
des différents cantons. Si mes souvenirs sont 
bons, le SSMN avait prévu d’établir ensuite une 
topographie du canton de Diekirch.

Réf.: http://www.sante.public.lu/publications/rester-bonne-sante/cancer-prevention-depistage/livre-blanc- 
cancer-colorectal-luxembourg/livre-blanc-cancer-colorectal-luxembourg.pdf
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Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes:
- Le service compétent du Ministère poursuit-il 
la réalisation de l’inventaire de notre patri-
moine architectural? 
- Dans l’affirmative, quels sont les cantons qui 
figurent actuellement à l’ordre du jour des tra-
vaux à réaliser dans ce contexte?
- Quel est le profil professionnel des personnes 
qui travaillent sur ce dossier?
- Un recours à des experts externes est-il envi-
sagé?
- Le Ministère dispose-t-il d’un budget particu-
lier pour financer ce genre de travaux?
- Dans quelle mesure les travaux d’inventaire 
ainsi effectués aident-ils à conseiller les com-
munes dans la mise à jour de leurs plans 
d’aménagement général?
Réponse (17.12.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
Le livre intitulé «Topographie der Baukultur des 
Großherzogtums Luxemburg-Kanton Echter-
nach» avait pour but de mettre en avant et 
d’expliquer les critères de repérage du patri-
moine bâti et de montrer les résultats concrets 
d’un repérage réalisé auprès des huit com-
munes du canton d’Echternach.
Depuis, les agents du SSMN se sont prioritaire-
ment concentrés, dans le cadre des plans 
d’aménagements généraux (PAG), à procéder à 
des visites des lieux dans toutes les communes 
de notre pays pour repérer ensemble avec des 
responsables communaux et leurs bureaux 
d’études le patrimoine architectural potentiel à 
protéger au niveau communal. Ce travail de re-
pérage est presque achevé.
Les agents du SSMN en charge de ces travaux 
d’inventaire et d’accompagnement des com-
munes sont des architectes et des historiens de 
l’art.
Un recours à des experts externes n’est pas 
prévu actuellement.
Un budget particulier n’est pas prévu pour 
l’exercice 2015. Toutefois il peut être envisagé 
de publier une prochaine topographie en 2016 
au plus tôt, pour laquelle les crédits de publica-
tion nécessaires devront alors être prévus dans 
le budget de l’État.
Si cet ouvrage visait avant tout à sensibiliser le 
grand public à la protection de notre patri-
moine architectural, il servait finalement aussi 
d’exemple pour inciter les communes à procé-
der à l’identification et la préservation de leurs 
richesses architecturales via les PAG.
À ce jour, parmi les treize communes qui ont 
déjà modifié leur PAG respectif, douze ont 
quasi intégralement protégé le patrimoine bâti 
repéré ensemble avec le SSMN.

Question 0650 (24.10.2014) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le vaccin 
contre les papillomavirus humains:
Le «Gardasil» et le «Cervarix» sont deux vaccins 
contre les papillomavirus humains (HPV) qui ont 
été enregistrés par l’Agence européenne du Mé-
dicament en 2006 respectivement en 2007. Les 
HPV sont sexuellement transmissibles et 
peuvent provoquer un cancer du col de l’utérus. 
Comme de nombreux autres pays, le Luxem-
bourg a ajouté la vaccination contre les HPV à la 
liste des vaccins recommandés, et en particulier 
aux jeunes filles à partir de douze ans.
Or, dès le début de leur entrée sur le marché, 
ces deux vaccins ont été extrêmement contro-
versés en raison de diverses études cliniques 
menées sur le terrain. En effet, l’efficacité des 
vaccins est de plus en plus remise en question 
du fait que leur réponse immunitaire n’est pas 
d’ordre général, mais ne concerne que les 
souches de virus qui ne se sont pas encore ins-
tallées. Pour les souches de virus déjà installées, 
le vaccin pourrait même augmenter le risque 
d’avoir des lésions précancéreuses. De plus, de 
nombreux effets nocifs et potentiellement han-
dicapants à vie, tels que scléroses en plaques et 
maladies auto immunes ont pu être constatés. 
En conséquence à ces effets indésirables et sou-
vent néfastes, le Japon a retiré les vaccins en 
question de ses recommandations de vaccina-
tion en juin 2013.
Du fait que le préservatif reste de toute façon le 
meilleur moyen pour éviter une infection aux 
HPV et toute autre maladie sexuellement trans-
missible et qu’au Luxembourg, les femmes bé-
néficient d’un système de dépistage régulier et 
extrêmement performant grâce au frottis du 
col de l’utérus, les cellules précancéreuses 
peuvent être détectées à un stade précoce et 
traitées de façon adéquate, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 

Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Combien de femmes et de jeunes filles se sont 
fait vacciner contre les papillomavirus depuis 
l’année 2007?
- Quel est le coût total de ces vaccins qui 
doivent être injectés selon le schéma zéro, 
deux et six mois pour déclencher une réponse 
immunitaire optimale et à quel niveau se situe 
leur remboursement par la Caisse Nationale de 
Santé?
- Les autorités ministérielles sont-elles au cou-
rant d’éventuelles complications ou effets indé-
sirables résultant desdites vaccinations au 
Luxembourg et quel est le bilan que Madame 
la Ministre peut tirer, le cas échéant, des don-
nées y relatives?
- Madame la Ministre n’estime-t-elle pas qu’il 
serait judicieux de redéfinir les recommanda-
tions de vaccination pour le Luxembourg en li-
mitant la vaccination contre les HPV stricte-
ment aux jeunes femmes à risque et en infor-
mant la population cible de ses effets indési-
rables potentiels?
Réponse commune (27.11.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Une convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et l’Union des Caisses de 
Maladie portant institution d’un programme de 
médecine préventive pour la vaccination contre 
Human Papilloma Virus (HPV) a été signée en 
février 2008. Le programme national de vacci-
nation contre le HPV s’adresse aux jeunes filles 
âgées de douze à 13 ans. À l’échéance de leur 
12e anniversaire, les jeunes filles reçoivent une 
invitation personnalisée à se faire vacciner. Les 
adolescentes de 13 à 18 ans peuvent également 
bénéficier de cette vaccination dans le cadre 
d’un programme de rattrapage.
Une étude portant sur le pourcentage de vacci-
nation a été faite sur les années 2008 à 2012:
- Des filles ayant eu 13 ans au 01.01.2012, 
26,0% ont eu trois doses de vaccin.
- Des filles ayant eu 14 ans au 01.01.2012, 
32,0% ont eu trois doses de vaccin.
- Des filles ayant eu 15 ans au 01.01.2012, 
40,7% ont eu trois doses de vaccin.
- Des filles ayant eu 16 ans au 01.01.2012, 
51,8% ont eu trois doses de vaccin.
- Des filles ayant eu 17 ans au 01.01.2012, 
51,7% ont eu trois doses de vaccin.
- Des filles ayant eu 18 ans au 01.01.2012, 
57,2% ont eu trois doses de vaccin.
Les vaccins qui sont administrés dans le cadre 
du programme de médecine préventive pour la 
vaccination contre Human Papilloma Virus sont 
intégralement remboursés. En 2014, trois 
doses du vaccin bivalent coûtent 207,33 € et 
trois doses du vaccin quadrivalent coûtent 
355,29 €.
En 2013, ce programme a engendré un coût 
de 655.432,70 €. Conformément aux termes 
de la convention conclue entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et l’Union des Caisses 
de Maladie portant institution de ce pro-
gramme, ce montant est remboursé à la CNS 
par le Ministère de la Santé.
Ces données proviennent du remboursement 
des vaccins HPV obtenus sur ordonnance médi-
cale dans les pharmacies luxembourgeoises.
Depuis la mise en place de la vaccination en 
2008, aucune complication grave n’a été re-
portée aux autorités sanitaires nationales par le 
biais du système de pharmacovigilance.
Le Comité consultatif mondial de la Sécurité 
vaccinale de l’OMS (GACVS) a régulièrement 
examiné les données sur l’innocuité des vaccins 
anti-HPV. Il a aussi examiné les données de sur-
veillance post-autorisation provenant d’Austra-
lie, des États-Unis d’Amérique, du Japon et des 
fabricants. Les éléments émanant de l’en-
semble des sources continuent d’être positifs 
concernant l’innocuité des deux vaccins contre 
les papillomavirus. Le GACVS a conclu en mars 
2014 que ces deux vaccins présentaient tou-
jours un excellent profil d’innocuité.
En outre, un bilan de la surveillance de l’inno-
cuité post-homologation sur >4 années d’utili-
sation systématique du vaccin bivalent n’a re-
levé aucun schéma ou aucune tendance indi-
quant un risque de maladie à médiation immu-
nitaire après la vaccination. Les incidences ob-
servées de la paralysie de Bell et du syndrome 
de Guillain-Barré confirmé se situaient dans la 
plage attendue dans la population générale.
Or, les ministres considèrent, à l’instar de 
l’OMS, qu’un programme universel de vaccina-
tion des jeunes filles contre le HPV peut être 
poursuivi sans risque majoré pour la santé de 
ces jeunes filles.

En septembre 2014, le Conseil Supérieur des Maladies Infectieuses (CSMI) a procédé à une révision 
et à une mise à jour des recommandations de vaccination contre le HPV, qui sont en cours de pu-
blication.
Le CSMI recommande maintenant la vaccination universelle des jeunes filles de onze à 13 ans in-
clus, par seulement deux doses de vaccin HPV espacées de six mois. Pour les jeunes filles plus 
âgées, la vaccination devra cependant encore comprendre trois doses de vaccin HPV à partir de 
l’âge de 14 ou 15 ans, selon le vaccin utilisé et les indications du producteur. Ces nouvelles recom-
mandations, qui reposent sur les connaissances acquises depuis l’émission des premières recom-
mandations en 2007 et sont en cohérence avec la toute récente note de synthèse de l’OMS pu-
bliée en octobre 2014, constituent une opportunité de révision des dispositions conventionnelles 
du programme de vaccination contre HPV et de communication au public que les Ministres de la 
Santé et de la Sécurité sociale entendent bien saisir afin de prioriser la vaccination contre le HPV à 
la population cible des jeunes filles de onze à 13 ans.

Question 0651 (24.10.2014) de M. André Bauler (DP) concernant la pénurie d’enseignants 
spécialisés:
Il est un secret de polichinelle que l’éducation nationale souffre d’une pénurie d’enseignants spé-
cialisés dans certaines disciplines, notamment les mathématiques et les sciences naturelles.
Dans ce contexte, je me permets de poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de la Jeunesse et de l’Enfance:
1. Monsieur le Ministre peut-il fournir des informations statistiques concernant ce phénomène en 
retraçant l’évolution du nombre d’enseignants et en distinguant par catégorie de personnel (pro-
fesseur nommé, stagiaire, chargé de cours, chargé d’éducation)?
2. Quelles sont les disciplines et quels sont les lycées qui souffrent le plus de cette pénurie?
3. Le Ministère dispose-t-il de statistiques au sujet de l’évolution du nombre d’étudiants dans ces 
disciplines?
4. Comment le MENFP a-t-il réagi ces dernières années à cette problématique?
5. Une coopération plus intensive avec les partenaires concernés (Ministère de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, commission des programmes, commission chargée d’organiser l’exa-
men-concours de recrutement, SCRIPT, cercles d’étudiants,…) est-elle envisagée afin de mieux in-
former et accompagner les élèves se destinant en particulier aux mathématiques et aux sciences 
naturelles? Comment cette collaboration pourrait-elle se concrétiser (actions de sensibilisation et 
d’information, suivi personnalisé d’élèves à fort potentiel dans les disciplines concernées, etc.)?
Réponse (01.12.2014) de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse:
Ad 1. Données statistiques générales du personnel enseignant
Ci-après l’évolution du nombre d’enseignants des différents statuts:
a. Chargés d’éducation à durée déterminée
Il s’agit de personnel d’appoint recruté sur base de la loi du 29 juin 2010 portant création d’une 
réserve nationale de chargés d’éducation pour les lycées et les lycées techniques. Ces personnes 
n’ont qu’un contrat à durée déterminée qui ne dépasse souvent pas une année. Ils assurent surtout 
des remplacements de longue durée (congés de maladie, congés de maternité, congés parentaux).

b. Chargés de cours et chargés d’éducation à durée indéterminée
Les enseignants font partie de la réserve nationale des enseignants créée par la loi du 29 juin 2010 
portant création d’une réserve nationale de chargés d’éducation pour les lycées et les lycées tech-
niques. Ils ont bénéficié d’une formation pédagogique de base. Ils assurent pour la plupart du 
temps des cours tombés en souffrance à cause de congés de longue durée; dans certaines disci-
plines, ils assurent des cours qui ne peuvent être assurés par des professeurs faute d’un recrute-
ment suffisant dans ces disciplines.

c. Candidats et candidats sursitaires
Il s’agit d’enseignants pleinement qualifiés qui n’ont cependant pas encore présenté leur travail de 
candidature. Certains enseignants décident par ailleurs de ne pas réaliser le travail de candidature 
et sont dès lors appelés «candidats sursitaires».
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d. Titulaires (tâche complète)
Il s’agit de professeurs, d’instituteurs ou de 
maîtres qui ont la qualification requise et qui 
assurent une tâche complète.

e. Titulaires (tâche partielle)
Il s’agit de professeurs, d’instituteurs ou de 
maîtres qui sont pleinement qualifiés et qui 
n’assurent qu’une tâche partielle (mi-temps, 
quart temps, trois-quarts temps).

Ad 2. Disciplines souffrant de cette pénurie
Il s’avère qu’à l’issue des examens-concours, le 
recrutement pour certaines disciplines n’abou-
tisse pas, faute de candidats qui se présentent 
respectivement faute de candidats qui réus-
sissent l’examen. Voici les statistiques sur le re-
crutement des spécialités «mathématiques» et 
«sciences naturelles»:

Année Discipline
Candidats 
admissibles 
au concours

Plan de 
recrute-
ment

Candidats 
recrutés

Postes 
non  

occupés

2008-1 Biologie 23 10 10 0
Chimie 14 7 5 2
Mathé 8 12 5 7
Physique 6 7 2 5

2008-2 Biologie 0
Chimie 7 2 2 0
Mathé 6 7 4 3
Physique 6 5 1 4

2009-1 Biologie 24 13 11 2
Chimie 9 8 6 2
Mathé 10 20 6 14
Physique 8 9 3 6

2009-2 Biologie 11 2 2 0
Chimie 4 2 2 0
Mathé 10 14 4 10
Physique 8 6 5 1

2010 Biologie 26 20 6 14

Chimie 7 9 2 7
Mathé 16 16 9 7
Physique 4 5 2 3

2011 Biologie 27 20 9 11
Chimie 7 8 2 6
Mathé 17 18 11 7
Physique 6 7 4 3

2012 Biologie 22 17 6 11
Chimie 9 8 7 1
Mathé 14 17 7 10
Physique 2 6 1 5

2013 Biologie 23 18 8 10
Chimie 6 9 2 7
Mathé 21 20 14 6
Physique 7 6 5 1

(Trois tableaux à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Ad 3., 4. et 5. Le MENJE ne dispose pas d’infor-
mations au sujet du nombre d’étudiants et de 
leurs spécialités respectives qui permettraient 
de planifier de façon fiable les besoins en per-
sonnel. Les raisons sont multiples: le recrute-
ment ne se fait plus parmi les étudiants d’ori-
gine luxembourgeoise, ni même exclusivement 
parmi les élèves ayant fréquenté un lycée 
luxembourgeois. Aussi l’évolution de la grille 
des horaires a un impact considérable sur le 
besoin en enseignants dans les disciplines 
concernées. Par exemple, suite à l’introduction 
d’une 3e leçon de sciences naturelles au cycle 
inférieur, le MENJE peinait pendant plusieurs 
années à recruter des enseignants en sciences 
naturelles. Pourtant, cette pénurie diminue 
d’année en année. 

Face à la pénurie des enseignants, le MENJE 
s’efforce à fournir un maximum d’informations 
aux jeunes en étant présent à la Foire de l’Étu-
diant et en publiant des brochures d’informa-

5. Par quels biais les conclusions des archéolo-
gues concernant l’histoire du Luxembourg 
sont-elles intégrées dans les programmes sco-
laires?
6. Monsieur le Ministre estime-t-il que l’histoire 
du Luxembourg occupe une place assez impor-
tante dans les programmes scolaires de l’école 
fondamentale et secondaire?
Réponse commune (02.12.2014) de Mme 
Maggy Nagel, Ministre de la Culture, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. Oui, les fouilles archéologiques menées 
sous la conduite du Centre National de Re-
cherche Archéologique (ci-après CNRA) sont 
toujours documentées comme le stipule l’autori-
sation ministérielle qui accompagne chaque 
type d’investigations (sondages diagnostics, 
fouilles préventives et fouilles d’urgence).
La documentation archéologique sur le terrain 
est effectuée selon les standards scientifiques 
en la matière. Elle consiste en relevés tridimen-
sionnels des structures mises au jour qui sont 
accompagnés de plans, de photographies, de 
données archéomatiques, d’un inventaire des 
vestiges et des unités archéostratigraphiques 
dégagés, de prélèvement d’échantillons paléo-
environnementaux. Ces enregistrements de 
données de différente nature sont déterminés 
par le responsable scientifique d’opération 
mentionné dans l’autorisation ministérielle, ce 
dernier devant être qualifié et expert en la ma-
tière, compétences techniques et scientifiques 
adaptées à chaque site archéologique.
Cette documentation doit, d’une part, per-
mettre la reconstitution virtuelle du site archéo-
logique après son éventuelle destruction et, 
d’autre part, permettre l’exploitation des don-
nées en laboratoire pour proposer une inter-
prétation chronologique et culturelle qui vien-
dront compléter les connaissances sur les 
modes de vie de nos sociétés passées, c’est-à-
dire écrire l’histoire des premiers occupants du 
territoire luxembourgeois jusqu’à nos jours. En 
pratique, chaque opération archéologique fait 
l’objet d’un rapport technique et scientifique 
interne, puis fait l’objet d’une publication 
scientifique après le traitement post-fouilles des 
données en fonction des résultats obtenus.
À noter toutefois que, le CNRA n’étant pas sys-
tématiquement informé de tous les projets 
d’aménagement du territoire menés à l’échelle 
du pays, seul un tiers des sites archéologiques 
annuellement détruits sont préalablement 
fouillés sous le contrôle du CNRA, les autres 
sont irréversiblement détruits sans documenta-
tion.
Ad 2. En complément des rapports internes 
d’opérations archivés au CNRA, les fouilles im-
portantes peuvent faire l’objet d’une publica-
tion scientifique sous forme de monographie. 
D’autres découvertes archéologiques sont pu-
bliées sous forme d’articles dans des revues 
spécialisées nationales, internationales ou lors 
de colloques scientifiques. Les investissements 
de l’État dans le financement des fouilles ne se 
trouvent justifiés que si les données recueillies 
lors de ces investigations sont exploitées scien-
tifiquement après les fouilles et font l’objet de 
publications spécialisées, puis grand public.
Les travaux de recherches post-fouilles et la pu-
blication des résultats scientifiques font partie 
des missions du CNRA qui comprend quatre 
services archéologiques spécialisés par période 
chronologique (Préhistoire, Protohistoire, 
Gallo-Romain, Moyen Âge). 
Ad 3. La ligne budgétaire à crédit non limitatif 
et sans distinction d’exercice 02.2.12.220 
(exercice 2014) est intégralement investie dans 
les opérations de fouilles préventives et d’ur-
gence: il s’agit des fouilles dictées et imposées 
par l’aménagement du territoire et les projets 
d’urbanisme qui ont un impact destructeur et 
irréversible sur le patrimoine archéologique. 
Ces fouilles représentent la quasi-totalité des 
interventions archéologiques du CNRA. En-
suite, le traitement scientifique post-fouille issu 
de ces investigations (restauration du mobilier, 
analyses, publication) et des recherches plu-
riannuelles (fouilles programmées de sites ma-
jeurs, études des vestiges), sont imputés uni-
quement sur la ligne budgétaire 02.2.12.221 
«Recherche et travaux de caractère archéolo-
gique».
Ces dernières années, les crédits alloués à la 
ligne budgétaire à crédit non limitatif et sans 
distinction d’exercice 02.2.12.220, s’élevaient 
annuellement à seulement 124.000 €, alors 
que le budget liquidé sur cet exercice a été de 
1.095.559 € en 2013, en soulignant que les 
frais réels se sont élevés à un total de 
1.575.006 €, en prenant en compte la prise en 
charge - à leur frais - de certains travaux par 
des particuliers et d’autres administrations (Ad-
ministration des Ponts et Chaussées, Adminis-
tration des Bâtiments publics et Ministère de 
l’Économie).

Ad 4. Cette situation devrait être l’exception et 
révolue, d’autant plus que depuis quelques an-
nées, le CNRA développe la notion «d’archéo-
logie préventive» en application de la conven-
tion européenne dite de «Malte» pour la pro-
tection du patrimoine archéologique. Dans 
cette perspective qui concilie les intérêts de 
chacun, le CNRA propose d’accompagner les 
aménageurs publics et privés en mettant à leur 
disposition les données connues sur le patri-
moine archéologique et en les conseillant sur 
l’impact au sol de leur projet par rapport à la 
ressource archéologique. Cette démarche anti-
cipée, dite «préventive», permet de program-
mer et de budgétiser au mieux - avant le début 
des travaux - les interventions en respectant à 
la fois les intérêts des aménageurs et ceux du 
patrimoine culturel national. Ainsi, les archéo-
logues disposent du temps nécessaire, délai qui 
a été déterminé au préalable d’un commun ac-
cord avec l’aménageur, ce qui lui permet de 
l’intégrer dans le phasage chantier de son ca-
lendrier d’exécution.
Effectivement, lorsque le CNRA est contraint 
d’intervenir au dernier moment, en urgence, 
une fois que les travaux de construction ont 
débuté, il risque de voir son calendrier et sa 
programmation budgétaire bouleversés. 
Ad 5. Le matériel d’accompagnement destiné 
aux enseignants de l’enseignement fondamen-
tal ainsi que le matériel didactique à l’attention 
des élèves doivent être adaptés régulièrement, 
notamment dans le cas de l’histoire, par la 
prise en compte des résultats des recherches 
scientifiques y compris celles réalisées au 
Luxembourg. Pour conférer plus de dyna-
misme à cette démarche, j’envisage de créer 
des commissions permanentes pour l’ensei-
gnement fondamental regroupant, pour diffé-
rents domaines de développement et d’ap-
prentissage, des experts de divers bords défi-
nissant les lignes directrices à la base des ca-
hiers des charges pour l’élaboration de matériel 
didactique destiné aux élèves et aux ensei-
gnants et qui ont, en outre, pour mission d’ac-
compagner cette élaboration.
Dans l’enseignement secondaire et secondaire 
technique, les conclusions des archéologues 
concernant l’histoire du Luxembourg sont inté-
grées dans les programmes d’histoire. En effet, 
elles font partie intégrante des programmes en 
vigueur, arrêtés dans Horaires et programmes 
pour les classes de 7e, 6e et 8e ainsi que du ma-
nuel d’histoire luxembourgeois utilisé au cycle 
inférieur.
En outre, des travaux de recherche pédago-
gique récents de professeurs-candidats en his-
toire montrent des pistes intéressantes pour 
améliorer l’apprentissage de l’histoire sur les 
lieux extrascolaires nationaux et facilitent la 
mise en pratique. De même, des expositions 
permanentes dans les musées au Luxembourg 
présentant les découvertes scientifiques et his-
toriques sont ouvertes au public et aux écoles.
Ad 6. L’histoire du Luxembourg fait partie du 
plan d’études de l’École fondamentale. Les 
élèves sont sensibilisés aux matières historiques 
dans le domaine de développement et d’ap-
prentissage de l’éveil aux sciences:
- au 2e cycle, dans le cadre du domaine d’expé-
riences en matière de «temps», les enfants sont 
amenés à élaborer des repères temporels et à 
s’en servir, à exploiter des sources historiques 
et à apprendre que les hommes évoluent dans 
le temps, vivent dans le temps et sont marqués 
par l’histoire;
- au 3e cycle de l’enseignement fondamental, le 
développement historique du village, du quar-
tier et de la commune est à traiter à partir de 
traces du passé récent;
- au 4e cycle de l’enseignement fondamental, la 
structuration de l’enseignement de l’histoire 
doit se faire obligatoirement autour de six 
grands thèmes avec référence à l’histoire régio-
nale: l’Âge de la pierre; les Trévires et les Ro-
mains; le Moyen Âge; la ville de Luxembourg; 
l’Industrialisation, la Deuxième Guerre mon-
diale. Par ailleurs rien n’empêche l’enseignant 
de traiter un sujet d’actualité dans le cadre de 
l’enseignement de l’histoire.
Le matériel didactique disponible fournit une 
mine de documents qui peuvent être exploités 
en vue de familiariser les élèves avec les princi-
paux traits de l’histoire du Luxembourg dans 
une approche pédagogique adaptée à leur 
âge.
La place de l’histoire du Luxembourg est égale-
ment bien présente dans l’enseignement se-
condaire et secondaire technique, notamment 
en ce qui concerne le cycle inférieur. Comme 
pour l’enseignement fondamental, le cours 
d’histoire dans l’enseignement secondaire 
technique est basé sur l’histoire nationale.
Le matériel didactique à disposition des élèves 
et enseignants le montre clairement: ne pre-
nant que l’exemple du manuel scolaire «Entde-

tion sur le métier d’étudiant éditées par le CE-
DIES en collaboration avec le MENJE.
Face à des situations particulières, telle la pénu-
rie structurelle de professeurs en mathéma-
tiques, un concours de recrutement spécial 

pour professeurs francophones a été organisé 
en 2013. Depuis leur entrée en stage, ces en-
seignants bénéficient d’une formation accélé-
rée en allemand et en luxembourgeois.
Des carrières supplémentaires ont été intro-
duites afin de mieux répondre aux besoins des 
lycées et des élèves: ainsi des professeurs de 
communication ont été recrutés depuis 2013: 
en 2015, des professeurs de sciences politiques 
figurent au plan de recrutement. Par ailleurs, la 
carrière du formateur d’adultes a été créée afin 
que des enseignants spécialisés en formation 
des adultes puissent intervenir dans les classes 
des CNFPC, de l’Institut national des langues et 
de l’École de la 2e Chance.
Il s’avère difficile de recruter un nombre adé-
quat de candidats dans les disciplines dites 
«classiques». Ceci peut aussi être une consé-
quence de la spécialisation accrue des étu-
diants dans les cursus de master à l’université. 
Dans le futur, il faudra veiller à une meilleure 
adéquation entre la formation universitaire des 
futurs enseignants et les besoins formulés par 
des lycées qui bénéficieront de plus en plus 
d’autonomie, aussi au niveau du recrutement.

Question 0652 (24.10.2014) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant les fouilles archéo-
logiques:
Lors de la présentation du budget 2015 lors 
d’une réunion de la Commission de la Culture, 
il s’est avéré que la ligne budgétaire à crédit 
non limitatif et sans distinction d’exercice 
concernant les recherches historiques et tra-
vaux de caractère archéologique (fouilles d’ur-
gence) a, ces dix dernières années, toujours été 
dotée de 124.000 €. Cependant, en analysant 
les comptes, on constate que cet article budgé-
taire avoisine souvent un million d’euros. Ce 
fait témoigne d’une grande activité dans le do-
maine des fouilles d’urgence.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture:
1. Les fouilles archéologiques sont-elles docu-
mentées?
2. Est-ce que toutes les fouilles font l’objet 
d’une publication scientifique?
3. Quelle proportion de l’article budgétaire cité 
ci-dessus est consacrée à la recherche histo-
rique et combien est investi aux travaux de 
fouilles proprement dits?
4. Souvent, les fouilles sont entreprises alors 
qu’un chantier met à jour des vestiges. Dans ce 
contexte, les archéologues disposent-ils d’assez 
de temps pour effectuer les fouilles?
Certaines fouilles, par exemple celle débutée 
récemment autour du chantier de rénovation 
de l’ancienne Clinique Saint-François, située en 
plein cœur du centre historique de notre capi-
tale, font apparaître des aspects nouveaux de 
l’histoire du Luxembourg. J’aimerais donc po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale:
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cken und Verstehen», édité pour l’emploi dans 
les lycées luxembourgeois sur ordre du Minis-
tère de l’Éducation nationale.
Pour l’enseignement secondaire, de nouveau 
dans Horaires et programmes, de multiples 
renvois sont faits sur l’histoire du Luxembourg. 
Cependant dans l’enseignement secondaire 
des livres étrangers sont au programme sans 
annotations spécifiques pour l’histoire du 
Luxembourg. Ainsi il est sous la responsabilité 
de chaque enseignant d’assurer l’intégration 
des aspects nationaux dans les cours aux diffé-
rents niveaux d’enseignement. 

Question 0653 (24.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’impact de la TVA logement sur la 
construction d’un logement d’habitation 
principale dans le chef du propriétaire:
Lors de son intervention en séance publique de 
la Chambre des Députés du 15 octobre 2014, 
Monsieur le Ministre des Finances indiquait: 
«Fir Leit, déi een Haus oder eng Wunneng 
kafen oder bauen, fir selwer dran ze wunnen, 
ännert sech absolut näischt.»
Il se trouve toutefois, et Monsieur le Ministre 
des Finances vient de le confirmer dans sa ré-
ponse à notre question parlementaire n°0523 
(cf. compte rendu n°1/session extraordinaire 
2013-2014), que la faveur fiscale dans le 
contexte de la création de logements servant 
d’habitation principale dans le chef du proprié-
taire est maintenue à 50.000 €. De ce fait, les 
propriétaires concernés ne pourront bénéficier 
du taux super-réduit que pour un montant to-
tal de 357.142 € (au lieu de 416.666 € actuel-
lement).
Partant, nous aimerions poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre des Finances est-il tou-
jours d’avis qu’«absolument rien ne changera» 
à partir du 1er janvier 2015 pour une personne 
qui construit un logement lui servant d’habita-
tion principale?
Réponse (25.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Tel qu’il ressort de la réponse à la question par-
lementaire n°0523, citée par les honorables 
Députés Diane Adehm et Gilles Roth, le Gou-
vernement propose de ne rien changer au ré-
gime de la TVA actuellement en vigueur en 
matière de créations de logements destinés à 
l’habitation principale dans le chef du proprié-
taire.
Le taux de TVA super-réduit de 3% continuera 
ainsi à s’appliquer aux créations de logements 
destinés à l’habitation principale dans le chef 
du propriétaire et aux rénovations, avec un pla-
fond qui reste fixé à 50.000 € de TVA.
Rien ne changera donc au niveau des règles 
applicables.
Il y a lieu de rajouter que le montant de 
357.142 €, cité dans la question parlemen-
taire, qui en résulte mécaniquement est affiché 
en toute transparence sur la fiche «TVA» trans-
mise au Parlement lors du dépôt du budget 
2015.

Question 0655 (27.10.2014) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant la nouvelle ca-
dence sur la ligne ferroviaire 10:
Au vu de la nouvelle cadence de 30 minutes de 
la ligne ferroviaire Luxembourg-Troisvierges à 
partir du 14 décembre 2014, j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Les CFL prévoient-ils une augmentation des 
effectifs du personnel technique de conduite 
ainsi que du personnel d’accompagnement des 
trains au poste isolé de Troisvierges respective-
ment à la gare de Troisvierges?
Réponse (01.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°0655 du 27 
octobre 2014, l’honorable Député Marco 
Schank souhaite s’informer au sujet de la nou-
velle cadence sur la ligne ferroviaire 10.
La planification des roulements (plans de tra-
vail) relative à la mise en service de la nouvelle 
cadence sur la ligne 10 entre Luxembourg et 
Troisvierges à partir du 14 décembre 2014 
n’est pas encore achevée complètement.
En ce qui concerne les données disponibles 
jusqu’à présent, les renforcements suivants en 
matière de ressources humaines sont prévus:

- au niveau des conducteurs d’engins-moteurs, 
l’effectif est augmenté de trois unités au poste 
isolé d’Ettelbruck, le poste isolé de Troisvierges 
étant resté inchangé;
- au niveau du personnel d’accompagnement 
des trains, le poste isolé d’Ettelbruck sera ren-
forcé de quatre unités et celui de Troisvierges 
d’environ quatre unités.

Question 0657 (28.10.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le trafic aérien au-
dessus de la région occupée par la milice 
terroriste «État islamique»:
Selon la presse internationale, le groupe terro-
riste EI disposerait de fusées de lancement dans 
le nord de l’Irak. Suite à cette information, cer-
taines compagnies aériennes auraient décidé 
de ne plus survoler la région concernée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations relayées par la presse internatio-
nale? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
est-il d’avis que l’Union européenne devrait 
prendre une décision formelle à l’instar de cer-
taines compagnies aériennes afin d’empêcher 
temporairement le trafic aérien au-dessus de la 
région concernée?
Réponse (25.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
Le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, destinataire de la question parlemen-
taire n°0657, remercie Monsieur le Député 
pour ses interrogations relatives au positionne-
ment de l’Union européenne en vue de res-
treindre le survol par des compagnies aériennes 
de territoires dans le nord de l’Irak contrôlées 
par l’organisation terroriste «État islamique en 
Irak et au Levant/Da’ech» (dénommée ci-après 
«EIIL»).
Suite à la catastrophe concernant l’avion de 
Malaysia Airlines (vol MH17) dans l’espace aé-
rien ukrainien, l’administration de l’aviation ci-
vile aux États-Unis (FAA) a demandé aux com-
pagnies américaines de prendre des mesures 
de précaution concernant le survol d’autres 
zones de guerre, à savoir le territoire irakien. 
Dans une note aux navigateurs aériens améri-
cains du 31 juillet 2014 (NOTAM #: ZZZ-
4/8154), la FAA a interdit aux compagnies 
américaines d’opérer des vols et d’entrer la ré-
gion de Bagdad. La FAA procédera à une rééva-
luation de la situation et de sa position le 31 
décembre 2014.
Se référant sur l’analyse de la FAA et leur avis 
concernant les restrictions liées au survol de 
l’Irak, l’Agence européenne pour la sécurité aé-
rienne (EASA) a publié le 1er août 2014 un bul-
letin d’information recommandant aux compa-
gnies européennes d’exercer une prudence 
particulière concernant le survol des territoires 
dans le nord de l’Irak contrôlées par l’EIIL, de 
continuer à surveiller la situation au terrain et 
de considérer les recommandations aux navi-
gateurs émis par la FAA.
Considérant la nature non contraignante des 
recommandations de l’EASA, il convient de sig-
naler qu’il incombe aux transporteurs aériens, 
après une évaluation interne des risques, de ré-
server une suite favorable ou non concernant le 
bulletin d’information (SIB) de l’EASA, et de 
mettre en œuvre, le cas échéant, les recom-
mandations et les mesures additionnelles à évi-
ter tout risque pour leurs passagers.
En vue d’un éventuel positionnement de 
l’Union européenne dans la matière, il convient 
de rappeler que ce sont les États membres qui 
sont exclusivement compétents pour procéder 
à des restrictions/mesures envers les opérateurs 
aériens relevant de leur supervision. À ce stade, 
les autorités luxembourgeoises n’ont pris au-
cune mesure contraignante limitant le survol 
de l’Irak par des opérateurs luxembourgeois.

Question 0659 (29.10.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’attestation de l’in-
termédiaire dans le cadre d’une vente 
immobilière:
Lors d’une vente immobilière, la loi du 28 jan-
vier 1948 impose aux parties (vendeurs et ac-
quéreurs) l’obligation de présenter à l’enregis-
trement «en même temps que l’acte notarié» 
une attestation de l’intermédiaire (agence im-
mobilière) qui affirme que le prix indiqué dans 

l’acte est bien celui qui a été convenu entre 
parties.
À défaut de production de cet écrit le directeur 
de l’Enregistrement et des Domaines peut pro-
noncer une amende de 25 à 1.250 euros.
- Dans la mesure où cette attestation doit éma-
ner de l’intermédiaire (agence immobilière) et 
être produit par le notaire (qui est la personne 
qui procède à l’enregistrement de son acte), 
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
l’amende en question devrait frapper l’un ou 
l’autre des intervenants professionnels, mais 
certainement pas le particulier, partie à l’acte?
- Ceci d’autant plus que vendeur et acquéreur 
déclarent dans l’acte notarié et sous les sanc-
tions de droit que le prix stipulé à l’acte est le 
prix effectivement convenu?
- Comment Monsieur le Ministre s’explique-t-il 
cette bizarrerie?
Réponse (28.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’article 2 de la loi modifiée du 28 janvier 1948 
tendant à assurer la juste et exacte perception 
des droits d’enregistrement et de succession 
dispose que: «Les parties qui ont eu recours 
aux services d’un intermédiaire intervenant à 
un titre quelconque, sont tenues de produire à 
l’enregistrement en même temps que l’acte 
une attestation dans laquelle l’intermédiaire af-
firme qu’à sa connaissance le prix ou la soulte 
indiqués à l’acte sont bien ceux qui ont été 
réellement convenus entre parties. Le défaut de 
production de cette attestation est puni d’une 
amende de 25 à 1.250 euros à prononcer par 
le directeur de l’Enregistrement et des Do-
maines. L’amende se prescrit dans un délai de 
cinq ans à partir de l’enregistrement de l’acte».
Dans la mesure où la première phrase de cet 
article date de 1948, l’obligation pour les par-
ties de produire à l’enregistrement une attesta-
tion délivrée par l’intermédiaire existe depuis 
plus de 60 ans. À l’époque, cette disposition a 
été introduite à des fins de lutte contre la 
fraude fiscale.
Force est de constater que ce texte est resté - 
dans une large mesure - lettre morte en ab-
sence de toute sanction en cas d’absence de 
production de l’attestation. Afin de renforcer la 
lutte contre la fraude fiscale tout en responsabi-
lisant les différents intervenants dans le cadre 
de ventes immobilières, la loi du 26 mars 2014 
a introduit une amende allant jusqu’à 1.250 
euros en cas de violation de cette obligation 
applicable depuis 1948.
Il s’agit donc d’une modification ponctuelle 
n’ayant visé qu’à introduire une amende pour 
une disposition légale d’ores et déjà existante. 
Sous peine d’amende, le notaire est tenu d’in-
former les parties quant à leur obligation légale 
de produire l’attestation dans laquelle l’inter-
médiaire affirme qu’à sa connaissance le prix 
indiqué à l’acte est bien celui qui a été réelle-
ment convenu. Cette attestation de l’intermé-
diaire complète ainsi la déclaration de sincérité 
des parties figurant à l’acte quant au prix payé.
Toutes ces dispositions ont pour objectif com-
mun de limiter les cas de fraude fiscale à l’ini-
tiative des parties en cas de ventes immobi-
lières. En conséquence, il incombe aussi aux 
parties de supporter les conséquences sous 
forme d’amende d’une violation de l’une de 
ces dispositions.
Encore faut-il noter que le notaire respective-
ment l’intermédiaire peuvent se voir déjà im-
poser à leur tour une amende en cas de viola-
tion d’une disposition spécifique dans le cadre 
de la législation régissant ces professions et que 
les parties à l’acte sont libres d’agir en justice 
pour engager la responsabilité de l’un des ac-
teurs susvisés dont le comportement fautif est à 
l’origine de l’amende.

Question 0660 (29.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant l’organisation 
de la coupe du monde de football et 
conditions des travailleurs migrants au 
Qatar:
Depuis des années, la Confédération syndicale 
internationale (CSI), représentant 176 millions 
de travailleuses et travailleurs à travers 325 or-
ganisations nationales affiliées dans 161 pays et 
territoires, dont l’OGB-L et le LCGB au Luxem-
bourg, mène campagne pour dénoncer les 
conditions épouvantables des travailleurs mi-
grants au Qatar. Ainsi, 1,4 millions de travail-
leurs ont été mobilisés par cet État esclavagiste 
pour construire aéroports, routes et stades en 
vue de la coupe du monde de football en 
2022. Douze heures de travail pour quelques 
dollars par jour, pendant six jours de travail 

hebdomadaire, le système kafala ne laisse au-
cune place aux droits élémentaires, ni au droit 
de former un syndicat ou d’y adhérer. Les re-
commandations de l’Organisation Internatio-
nale du Travail (OIT), exprimant la nécessité de 
réformer le système kafala et de prévoir la li-
berté syndicale et le droit de négocier collecti-
vement, n’ont jamais été acceptées par le Qa-
tar.
Lors de mon intervention à la Chambre des 
Députés le 9 juillet 2014 dans le cadre de la 
création d’un «Sukuk souverain», j’avais rendu 
attentif au fait que plus d’un millier de travail-
leurs migrants qui ont participé à la construc-
tion des stades ont eu des accidents mortels 
dans les années passées. Il est à craindre que 4 
à 5.000 morts vont s’y ajouter jusqu’à l’achève-
ment des stades.
Hier, lors d’une conférence de presse du secré-
taire général de l’OGB-L André Roeltgen, le 
footballeur Abdeslam Ouaddou a fait part de 
son expérience du système kafala. De concert 
avec Tim Noonan, représentant de la CSI, An-
dré Roeltgen a dénoncé le fait que la FIFA, or-
ganisatrice de la coupe du monde, n’a même 
pas demandé la fin du système kafala.
Dans ce contexte et faisant abstraction des 
conditions obscures et douteuses de l’attribu-
tion par la FIFA de la coupe du monde au Qa-
tar, j’aimerais savoir de Monsieur le Ministre 
des Sports et de Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes:
- s’ils partagent les préoccupations de la CSI et 
de l’OGB-L;
- s’ils croient également qu’il n’est pas admis-
sible d’organiser une coupe du monde dans un 
pays esclavagiste, où les droits les plus élémen-
taires ne sont pas respectés;
- s’ils soutiennent la revendication de la CSI de 
mettre un terme au système kafala, de faire 
adopter des lois prévoyant la liberté syndicale 
et la négociation collective;
- s’il ne faudrait pas revoir les relations écono-
miques, financières et culturelles avec le Qatar, 
et ceci jusqu’au moment où les droits des tra-
vailleurs les plus élémentaires seront établis.
- Dans l’affirmative, quelles démarches enten-
dez-vous entreprendre?
Réponse commune (27.11.2014) de M. Ro-
main Schneider, Ministre des Sports, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes:
Il est vrai qu’en date du 27 octobre 2014 le 
soussigné Ministre des Sports a reçu une délé-
gation de l’OGB-L avec un représentant de la 
Confédération syndicale internationale (CSI) et 
Monsieur Abdeslam Ouaddou, un footballeur 
professionnel. L’entrevue, à la demande de 
l’OGB-L, avait pour but d’informer le Ministre 
entre autres sur la situation au niveau des droits 
de l’Homme, du droit du travail et des libertés 
syndicales au Qatar, pays auquel la FIFA a 
confié l’organisation de la coupe du monde de 
football en 2022.
Monsieur Ouaddou a fait part de son expé-
rience personnelle en tant que joueur de foot-
ball professionnel au Qatar, de ses démêlés 
avec son employeur et comment le très contro-
versé système de parrainage kafala peut mettre 
dans de pires difficultés des salariés étrangers. 
Le vécu de Monsieur Ouaddou n’est pas sans 
rappeler les expériences faites par d’autres 
joueurs de football professionnels au Qatar 
dont s’est fait l’écho récemment la presse inter-
nationale. La délégation a aussi pointé du doigt 
les nombreuses victimes d’accidents mortels du 
travail, notamment aux chantiers relatifs à la 
construction des nouveaux stades en vue de 
2022.
Même si les fédérations internationales confient 
l’organisation de compétitions majeures dans 
le sport en toute autonomie, sans intervention 
de la politique en général et des ministres du 
sport en particulier, à des pays ou à des villes à 
travers le monde, la question parlementaire 
pose le problème plus général du déroulement 
de championnats du monde, voire de Jeux 
Olympiques, dans des pays qui ne respectent 
pas les standards européens en matière no-
tamment de droits de l’Homme et de droit du 
travail.
Si les moyens d’agir de la politique sont quasi-
ment inexistants pour peser sur l’attribution 
des compétitions majeures dans les disciplines 
sportives, ceci en raison du principe de l’auto-
nomie du mouvement sportif, le fait d’organi-
ser p. ex. une coupe du monde au Qatar peut, 
toutefois, donner l’impression que la commu-
nauté politique internationale accepte, voire 
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banalise, les atteintes aux droits de l’Homme 
dans ces pays.
Le Luxembourg attache beaucoup d’impor-
tance aux droits de l’Homme, y compris à 
l’abolition du travail forcé. Ensemble avec 
l’Union européenne, le Luxembourg est en-
gagé dans la promotion de la ratification uni-
verselle et de la mise en œuvre des huit con-
ventions fondamentales1 de l’Organisation In-
ternationale du Travail (OIT) qui traitent de 
questions considérées comme des principes et 
des droits fondamentaux au travail: liberté syn-
dicale et reconnaissance effective du droit de 
négociation collective, élimination de toute 
forme de travail forcé ou obligatoire, abolition 
effective du travail des enfants et élimination 
de la discrimination en matière d’emploi et de 
profession. Nous promouvons également des 
lieux de travail sûrs et sains dans le monde.
En mai, le Gouvernement du Qatar avait déjà 
annoncé son intention d’abolir le système ka-
fala. Ce système met les travailleurs étrangers à 
la merci d’employeurs en position d’empêcher 
leur départ du pays ou de changer d’emploi. 
Nous apprécions l’annonce du Gouvernement 
du Qatar du 16 novembre 2014 confirmant 
son intention d’améliorer la législation relative 
aux travailleurs migrants.
Nous croyons fortement que cet engagement 
doit être suivi, dans un laps de temps clair, par 
des démarches appropriées afin d’améliorer les 
mesures d’application, y compris à travers la 
consolidation de l’Inspection du travail.
Dans ce contexte, nous accueillons également 
favorablement l’engagement actif du Gou-
vernement du Qatar dans le processus de l’exa-
men périodique universel au Conseil des droits 
de l’Homme de l’ONU et dans la mise en 
œuvre de ses recommandations, particulière-
ment celles liées aux droits des travailleurs mi-
grants.
Il y a lieu d’encourager les autorités qataries à 
mettre en œuvre toutes ses recommandations 
dans les meilleurs délais. 

Question 0661 (29.10.2014) de Mme Octa-
vie Modert et M. Marc Lies (CSV) concer-
nant la newsletter sur des thèmes du lo-
gement:
Madame la Ministre du Logement vient de dé-
clarer que son Ministère entend publier annuel-
lement à destination de tous les ménages une 
newsletter sur des thèmes en matière de lo-
gement. Elle a informé que la première édition, 
qui a porté sur les aides au logement, le pro-
gramme gouvernemental et les principaux pro-
moteurs publics, a engendré des coûts d’envi-
ron 50.000 euros.
Or, dans la déclaration à la Chambre des Dépu-
tés le 14 octobre 2014, Monsieur le Premier 
Ministre avait annoncé que «um Niveau vum 
Stat wäert d’Regierung ganz verstäerkt op de 
Wee goe vum eGovernment. Gedréckte Publi-
katioune ginn etappeweis ofgebaut zugonschte 
vun enger digitaler Gestioun».
Au vu de ces deux affirmations tout à fait 
contradictoires, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes au Premier Ministre et à la Mi-
nistre du Logement:
- Les Ministres n’estiment-ils pas que la publica-
tion de la newsletter dont s’agit soit contraire 
aux déclarations de Monsieur le Premier Mi-
nistre?
- Quels sont les critères pour que dorénavant 
une publication soit officialisée sous forme im-
primée ou en mode digital?
Réponse commune (02.12.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de Mme Maggy Nagel, Ministre du Logement:
Comme le relèvent Madame la Députée et 
Monsieur le Député, le Premier Ministre a en 
effet annoncé que le Gouvernement entendait 
supprimer graduellement les publications sous 
forme imprimée et privilégier le recours aux 
nouvelles technologies de l’information pour la 
diffusion de ces mêmes publications.

1 Convention (n°87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; Convention 
(n°98) sur le droit d’organisation et de négocia-
tion collective, 1949; Convention (n°29) sur le tra-
vail forcé, 1930; Convention (n°105) sur l’aboli-
tion du travail forcé, 1957; Convention (n°138) 
sur l’âge minimum, 1973; Convention (n°182) sur 
les pires formes de travail des enfants, 1999; 
Convention (n°100) sur l’égalité de rémunération, 
1951; Convention (n°111) concernant la discrimi-
nation (emploi et profession), 1958.

En ce qui concerne d’éventuels critères devant 
permettre de choisir pour une publication dé-
terminée entre la forme imprimée et la voie 
électronique, le choix dépendra à chaque fois 
de la nature des informations qu’il s’agit de dif-
fuser et de la configuration de la population vi-
sée par la publication.
Dans le cas précis de la newsletter du Ministère 
du Logement, dont l’objectif est d’informer le 
grand public sur les différentes mesures de po-
litique du logement, et notamment sur les dis-
positifs d’aides individuelles au logement, l’op-
tion de la publication sous une forme imprimée 
a ainsi été retenue.

Question 0662 (30.10.2014) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’ab-
sence du secteur touristique dans le Bi-
lan compétitivité:
Le 28 octobre 2014 a été présentée l’édition 
2014 du Bilan compétitivité. Il comprend en 
outre un état des lieux des cinq secteurs écono-
miques prioritaires au Luxembourg (TIC, Logis-
tique, sciences et technologies de la santé, éco-
technologies et technologies de l’espace). 
Force est de constater que le secteur du tou-
risme n’y figure aucunement alors que sa 
contribution au PIB national était de 6,5% en 
2013, soit 3 milliards d’euros en chiffres abso-
lus, et que près de 20.000 personnes travail-
laient dans le secteur, soit 8,7% de l’emploi to-
tal. Et ces chiffres devraient augmenter au 
cours de l’année 2014, selon le rapport du 
«World Travel & Tourism Council» (WTTC).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
1. Pourquoi le Ministre de l’Économie ne consi-
dère-t-il pas le tourisme comme un secteur 
prioritaire?
2. Quel est le retour sur investissement des dé-
penses étatiques au secteur du tourisme par 
rapport aux cinq autres secteurs susmention-
nés?
Réponse (01.12.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Veuillez trouver ci-joint la réponse à la question 
parlementaire n°0662 de l’honorable Députée 
Françoise Hetto-Gaasch concernant l’absence 
du secteur touristique dans le Bilan compétiti-
vité 2014 présenté le 28 octobre passé, et plus 
particulièrement dans le chapitre relatif à l’ana-
lyse de l’impact économique des nouveaux 
secteurs prioritaires du Ministère de l’Économie 
(TIC, Logistique, sciences et technologies de la 
santé, écotechnologies et technologies de l’es-
pace):
Ad 1. La diversification de l’économie luxem-
bourgeoise est un souci constant des Gouver-
nements luxembourgeois depuis plusieurs dé-
cennies.
Le Gouvernement mène une politique de déve-
loppement et de diversification active du tissu 
économique selon une stratégie de «multi-spé-
cialisation» afin de réduire la dépendance pro-
noncée du pays du secteur financier, qui reste 
actuellement toujours le pilier économique pré-
pondérant au Luxembourg. Cette stratégie de 
multi-spécialisation se caractérise depuis plu-
sieurs années par une attention particulière en-
vers des «nouveaux secteurs prioritaires», sur-
tout axés sur les nouvelles technologies et vers 
l’exportation (TIC, sciences et technologies de 
la santé, écotechnologies, technologies de l’es-
pace et logistique).
À côté des cinq secteurs mentionnés ci-dessus, 
le programme gouvernemental mentionne 
également d’autres secteurs dans le cadre de la 
diversification économique, non repris dans le 
Bilan compétitivité: l’industrie de manière gé-
nérale, les affaires maritimes, etc. Le pro-
gramme gouvernemental attribue également 
au secteur du tourisme une grande impor-
tance, car il contribue non seulement à la créa-
tion de valeur ajoutée et d’emplois, mais égale-
ment à faire connaître le Luxembourg à l’étran-
ger. 
Affirmer que le Ministère de l’Économie ne 
considère pas le tourisme comme secteur prio-
ritaire n’est pas exact. Au contraire, le tourisme 
profite aujourd’hui entièrement du groupe-
ment des anciens départements de l’économie 
et du commerce extérieur et des classes 
moyennes et du tourisme, notamment dans le 
cadre des missions économiques qui com-
portent aujourd’hui systématiquement un volet 
de promotion du tourisme.
Ad 2. Calculer le retour sur investissement de 
secteurs économiques s’avère être une tâche 
méthodologiquement complexe.
D’après le «World Travel & Tourism Council» 
(WTTC), le tourisme aurait un impact total de 

6,5% du PIB en 2013 au Luxembourg (effet  
direct, indirect et induit). L’impact direct du 
tourisme est estimé à 1,9% du PIB (29% du to-
tal).
Afin de pouvoir mieux mesurer l’impact du sec-
teur du tourisme au Luxembourg, davantage 
que ce n’était le cas jusqu’à présent, et de de-
venir moins tributaire des seules estimations 
fournies par des organisations internationales 
comme le WTTC, le programme gouverne-
mental prévoit la mise en place d’un compte 
satellite du tourisme, en collaboration étroite 
avec le Statec. Ceci permettra au Gou-
vernement de pouvoir disposer des informa-
tions statistiques indispensables pour établir, 
exécuter et suivre une stratégie nationale en 
matière de tourisme.
Une première étude spécifique sur le tourisme 
avait également déjà été engagée au Statec, 
mais suspendue depuis pour des raisons bud-
gétaires. Dès que les données seront dispo-
nibles, les travaux seront continués et publiés. 
En attendant, les chiffres actuellement dispo-
nibles, issus notamment de la balance de paie-
ment, montrent que le tourisme, entrant et 
sortant, est une branche importante pour l’éco-
nomie nationale.
Comparer le retour sur investissement entre 
secteurs économiques s’avère également être 
une tâche complexe. En effet, des secteurs éco-
nomiques peuvent se retrouver à des niveaux 
différents de leur cycle de vie, ce qui influence 
forcément les performances mesurées. À titre 
d’exemple, une comparaison des secteurs bien 
établis, comme le tourisme, avec de nouveaux 
secteurs en phase de lancement, comme les 
sciences et technologies de la santé ou encore 
les écotechnologies, ne s’avère pas fournir des 
informations pertinentes.
L’objectif de tous ces travaux d’analyse doit ce-
pendant, à terme, être d’accroître le nombre 
de statistiques sectorielles disponibles afin de 
mieux pouvoir évaluer les principaux secteurs 
de l’économie luxembourgeoise.

Question 0663 (30.10.2014) de MM. André 
Bauler et Edy Mertens (DP) concernant le 
giratoire près du Fridhaff:
Tous les jours ouvrables des embouteillages  
se produisent le matin sur la N7 entre Fridhaff 
et Closdellt/Flebour (direction Wemperhardt 
vers Luxembourg). En effet, le giratoire près  
du Fridhaff (commune de Diekirch), qui consti-
tue en quelque sorte un goulet d’étrangle-
ment, ne permet pas d’évacuer le trafic routier 
de plus en plus intense dans de bonnes condi-
tions.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
- Sachant qu’une partie des terrains à côté du 
giratoire appartient respectivement à l’État et à 
la ville de Diekirch, la construction d’un bypass 
sur ces propriétés, telle qu’elle a été évoquée 
par des citoyens lors de la réunion d’informa-
tion et d’échange du 2 octobre 2014 à Mar-
nach, constitue-t-elle une opportunité aux 
yeux de Monsieur le Ministre?
- Dans ce contexte, Monsieur le Ministre peut-il 
nous renseigner sur un éventuel projet d’infras-
tructure permettant de débloquer cette situa-
tion?
- Monsieur le Ministre est-il au courant de la 
construction d’un dépôt de sel d’hiver aux en-
virons du giratoire en question?
Réponse (01.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés, il y a lieu de préciser que 
mes services sont conscients des problèmes de 
fluidité à la hauteur du carrefour à sens gira-
toire Fridhaff et la construction d’un bypass 
(voie de dérivation séparée du giratoire) consti-
tue une parmi plusieurs variantes analysées.
La situation est cependant plus complexe qu’à 
première vue:
- L’État et la commune ne sont actuellement 
pas en possession des terrains nécessaires à la 
construction d’un bypass.
- À côté du projet d’un dépôt stratégique de 
sel, d’autres projets d’activités sont susceptibles 
d’être réalisés dans l’environnement proche du 
giratoire Fridhaff.
Vu les contraintes précitées et afin de proposer 
aux usagers de la N7 une perspective à court 
terme, il est prévu dans un premier temps de 
réaménager le giratoire en élargissant à deux 
voies l’entrée nord (Hosingen), l’entrée sud-est 
(Diekirch) et aussi la sortie vers le sud (Ettel-
bruck).

Question 0664 (30.10.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la baisse des droits d’accises sur les ciga-
rettes:
D’après des informations relayées par divers 
médias, le Gouvernement aurait soumis à l’avis 
du Conseil d’État et des différentes chambres 
professionnelles un projet de règlement grand-
ducal visant à baisser les droits d’accises sur les 
cigarettes et ce afin d’éviter une hausse jugée 
trop importante du prix des cigarettes. 
Aujourd’hui, déi jonk gréng fustigent les plans 
du Gouvernement et demandent à ce que le 
Gouvernement fasse marche arrière. 
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser la question parlementaire à Monsieur le Pre-
mier Ministre: 
- Monsieur le Premier Ministre peut-il nous in-
diquer si la baisse des droits d’accises sur les ci-
garettes est partagée par tous les ministres de 
l’actuel Gouvernement?
Réponse (07.11.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
La réponse à la question parlementaire est oui.

Question 0666 (31.10.2014) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant la situation de 
parking et de stationnement devant la 
gare d’Ettelbruck:
Il s’avère que le Park & Ride à la gare d’Ettel-
bruck est actuellement saturé et le stationne-
ment pour les usagers des transports en com-
mun devient de plus en plus difficile. Nom-
breux sont ceux qui renoncent au transport en 
commun en faveur de leur voiture.
Cette situation risque encore de s’aggraver, si 
on considère que dans le cadre des futurs tra-
vaux relatifs à la construction d’une nouvelle 
gare à Ettelbruck, l’actuel parking va disparaître 
pour être remplacé à terme par un parking à 
étages. Ainsi, tant que les travaux durent, le 
parking ne sera plus que partiellement acces-
sible et les concernés aurons encore plus de 
mal à trouver des emplacements de stationne-
ment.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur le 
début prévisible et la durée des travaux en 
question?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si un 
échange d’informations concernant ce pro-
blème a déjà eu lieu entre le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures et 
l’administration communale de la ville d’Ettel-
bruck pour parer au manque de places de sta-
tionnement que provoqueraient les travaux et 
la fermeture du parking?
- De quelle manière les CFL entendent-ils remé-
dier à cette situation?
- Est-ce que Monsieur le Ministre serait d’ac-
cord pour une solution de rechange et d’agran-
dissement substantiel du P&R sur les terrains 
CFL actuellement à usage de dépôt de matériel 
et facilement accessible par une passerelle pro-
visoire?
Réponse (01.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°0666 du 31 
octobre 2014, l’honorable Député Marco 
Schank souhaite s’informer au sujet de la situa-
tion de parking et de stationnement devant la 
gare d’Ettelbruck.
Le commencement des travaux du projet du 
pôle multimodal en gare d’Ettelbruck est prévu 
à l’horizon 2016-2017 sous réserve du vote de 
la loi relative au projet afférent, le projet de loi 
ayant été déposé à la Chambre des Députés en 
date du 24 octobre 2014. À noter que le plan-
ning précis de réalisation des différents mo-
dules et en particulier du bâtiment P&R sera 
établi dans le cadre de l’étude d’exécution.
Il en est de même pour les travaux des voiries 
et du tunnel dont les études d’exécution sont 
poursuivies à un rythme soutenu, notamment 
en vue de l’élaboration des plans d’exécution 
et du planning détaillé du phasage, ceci en 
concertation avec tous les intervenants, no-
tamment celui de la construction d’un collec-
teur d’eaux usées et de la réalisation de travaux 
connexes par les gestionnaires de réseaux.
Le projet actuel de phasage sommaire a été 
élaboré dans le respect du milieu urbain. Le 
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tunnel de la N7 sera réalisé en taupe. Il s’agit 
d’excaver le terrain depuis la surface selon le 
processus suivant: une fois le niveau de la dalle 
de couverture atteint, les pieux sécants sont fo-
rés, puis la dalle de couverture est bétonnée à 
ciel ouvert. Par la suite, on creuse la tranchée 
protégée par la dalle pour réaliser le gabarit de 
l’ouvrage. Parallèlement, les travaux de rem-
blayage et les aménagements en surface sont 
réalisés. Ainsi, sur le couvercle des tronçons ré-
alisés, la construction d’une partie du Park & 
Ride parking pourra être entamée dès la phase 
1 du projet. Ces places seront disponibles dès 
la phase 2a et le parking Park & Ride avec ses 
450 places sera achevé lors de l’exécution de la 
phase 2b des travaux. Ainsi, les possibilités de 
stationnement sont toujours maintenues à un 
niveau acceptable lors de l’exécution des tra-
vaux. 
En ce qui concerne la mise en place prévue au 
courant de cette année d’une gare routière 
provisoire sur le terrain appartenant à l’État et 
adjacent au site du «Verband», cette dernière a 
été combinée au maintien des 150 places de 
stationnement déjà existantes sur l’ensemble 
de l’assiette du Fonds du Rail (parking face au 
«Verband» et parking à l’arrière de la station 
ARAL).
Suite à la construction de la tranchée couverte 
abritant la N7 se faisant par la méthode dite 
«en taupe» des emplacements pourront être 
mis à disposition des clients des transports en 
commun durant la majeure partie du chantier 
de construction. À l’instar de la construction du 
P&R en gare de Luxembourg, le cahier des 
charges imposera à l’entreprise chargée des 
travaux de garantir au minimum 100 emplace-
ments durant les phases les plus critiques du 
chantier, tout en sachant que le phasage de la 
construction du futur bâtiment P&R prévoit en 
complément la mise à disposition, à l’avance-
ment du chantier, d’une partie (entre 25 et 
50%) des 430 emplacements planifiés à terme.
Il convient encore de préciser que les CFL ne 
peuvent pas soutenir un agrandissement subs-
tantiel du P&R sur les terrains actuellement à 
l’usage de dépôt de matériel étant donné 
qu’un raccordement de ces terrains par une 
passerelle aux quais s’avère très complexe, à 
savoir, un raccordement entraînant la mise en 
place d’une passerelle d’une portée libre glo-
bale d’environ 60 m à une hauteur libre mini-
male de 6,50 m au-dessus du niveau supérieur 
des rails. Comme le plan des voies de la gare 
d’Ettelbruck va être entièrement modifié du-
rant les différentes phases du projet (construc-
tion d’un troisième quai, élargissement du deu-
xième quai, renouvellement des superstruc-
tures), la passerelle provisoire ne pourrait pas 
reposer sur des appuis intermédiaires, ce qui en 
ferait un ouvrage extrêmement onéreux au vu 
de sa portée très importante. Par ailleurs, le dé-
pôt de matériel sera requis pour les années à 
venir dans le cadre du renouvellement complet 
des différents tronçons de voie avec améliora-
tion de la plate-forme sur la ligne du Nord (loi 
du 19 juin 2012), de même que par l’installa-
tion de chantier du projet de construction pôle 
multimodal dont question ci-avant. En effet, 
l’ensemble des travaux concernant l’infrastruc-
ture ferroviaire (évacuation des terrassements, 
mise en œuvre d’une nouvelle plate-forme, 
construction des souterrains, etc.) sera exécuté 
depuis l’actuel dépôt de matériel.

Question 0667 (03.11.2014) de Mme Cé-
cile Hemmen (LSAP) concernant le CV ano-
nyme:
Le recours au curriculum vitae anonyme, qui ne 
comporte aucune information permettant 
d’identifier le postulant (ni photographie, nom, 
prénom, adresse, sexe, date de naissance, na-
tionalité, état civil) est considéré comme un 
outil permettant de lutter contre les discrimina-
tions à l’embauche.
Ainsi, en Belgique depuis 2005 ce genre de CV 
est obligatoire pour l’administration fédérale.
En France, pôle-emploi a participé à une phase 
de test en 2011. Même si la loi n’a jamais été 
mise en application, des résultats positifs ont 
été ressentis dans des entreprises recrutant 
ainsi que par des recruteurs. Aussi, depuis la 
décision du Conseil d’État de juillet 2014 som-
mant le Gouvernement de prendre le décret 
d’application, le CV anonyme est à nouveau à 
l’ordre du jour pour les entreprises de plus de 
cinquante salariés.
En Allemagne, aux Pays-Bas, en Suède, en 
Suisse et dans la Région Bruxelles-capitale des 
expérimentations ont été menées.
Le bilan global de l’emploi du CV anonyme 
peut être jugé positif, même si les conclusions 
des tests font apparaître que les candidats à 
l’embauche ayant peu de qualifications ou 

d’expérience professionnelle sont désavanta-
gés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Égalité des 
Chances et à Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire:
- Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi 
n’est-il pas d’avis que la diversité du marché du 
travail luxembourgeois appelle une réflexion 
sur le recours au CV anonyme obligatoire?
- Est-il est envisagé, comme dans d’autres pays, 
de procéder à une expérimentation du CV ano-
nyme?
- Madame la Ministre de l’Égalité des Chances 
estime-t-elle qu’il serait de mise de tenter l’ex-
périence avec les entreprises signataires de la 
Charte de la diversité, celles bénéficiant du prix 
«MEGA» ou les grandes plateformes de recru-
teurs?
Réponse commune (08.12.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des 
Chances, et de M. Nicolas Schmit, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire:
Le Gouvernement poursuit une politique d’an-
tidiscrimination et d’égalité des chances dans 
tous les domaines et à tous les niveaux de la 
société. L’embauche, donc l’accès au marché 
du travail, joue un rôle important dans ce 
contexte.
Faisant suite à la question parlementaire de 
l’honorable Députée Cécile Hemmen concer-
nant le CV anonyme, les réponses sont les sui-
vantes:
Le marché du travail luxembourgeois se dis-
tingue en effet par sa diversité. Du point de 
vue de la nationalité de la main-d’œuvre on 
peut noter que seulement environ un tiers est 
de nationalité luxembourgeoise. Au total 171 
nationalités différentes vivent au Luxembourg. 
À première vue le CV anonyme pourrait en ef-
fet être un instrument pour cultiver cette diver-
sité culturelle en éliminant des discriminations 
à l’embauche.
Une réflexion sur l’éventuel recours obligatoire 
au CV anonyme nous amène d’abord à consta-
ter qu’il serait difficile d’établir une cohérence 
entre le dispositif envisagé par l’honorable Dé-
putée et le programme des actions positives 
encouragé au niveau des entreprises. Afin de 
pouvoir mettre en œuvre une diversité dans le 
milieu professionnel ces actions positives re-
posent sur des informations, qui ne seraient 
plus disponibles aux recruteurs dans le cadre 
du CV anonyme. De même les politiques de 
promotion de l’égalité des femmes et des 
hommes se basent de manière explicite sur le 
sexe d’une personne, comme par exemple le 
respect d’un quota chiffré relatif au sexe sous-
représenté en matière d’égalité dans la prise de 
décision.
La mise en œuvre des politiques de non-discri-
mination et de la promotion de l’égalité risque 
d’être mise en péril par un recours systéma-
tique au CV anonyme. Ceci est confirmé par les 
résultats de l’évaluation de l’expérimentation 
française. Ainsi le cas français témoigne d’un 
net recul des chances pour des candidats issus 
de l’immigration ou résidant dans des quartiers 
défavorisés. Le CV anonyme n’améliore pas les 
chances des candidats défavorisés si en amont 
de l’introduction du CV anonyme les effets de 
discrimination positive sont plus importants 
que les effets de discrimination négative.
C’est cette interaction complexe entre diffé-
rents facteurs qui est à l’origine du bilan mitigé 
que la littérature scientifique dresse des diffé-
rentes expérimentations citées par l’honorable 
Députée.
En ce qui concerne l’utilisation obligatoire du 
dispositif que l’honorable Députée semble sug-
gérer, il faut d’abord noter qu’il n’y a aucun 
pays européen qui a rendu l’utilisation du CV 
anonyme obligatoire pour tous les secteurs de 
l’économie. À ce stade seule la France préco-
nise cette obligation, mais suite au bilan mitigé 
des expériences faites le Gouvernement fran-
çais hésite à prendre le décret nécessaire.
La littérature scientifique considère qu’une obli-
gation généralisée de l’utilisation du CV ano-
nyme serait inefficace pour lutter contre la dis-
crimination. En effet, la discrimination n’est pas 
un phénomène uniforme et l’impact du CV 
anonyme dépend considérablement de la si-
tuation spécifique d’un secteur. Une obligation 
générale d’utiliser un CV anonyme nécessiterait 
une standardisation qui serait potentiellement 
en conflit avec la diversité des pratiques de re-
crutement et la variété des besoins des entre-
prises. Un recours obligatoire au CV anonyme 
imposerait sans doute une charge non-négli-
geable aux PME.
À la lumière du bilan mitigé du CV anonyme en 
Europe et considérant le manque de données 

concrètes pour pouvoir juger de l’envergure 
des discriminations à l’embauche et en tenant 
compte de l’incompatibilité avec les approches 
d’actions positives un recours obligatoire au CV 
anonyme semble peu opportun.
En vue des points ci-dessus l’apport potentiel 
du CV anonyme semble limité et ne saurait pas 
justifier l’effort nécessaire pour mener une telle 
expérimentation à ce stade. Rien ne s’oppose 
cependant à continuer dans un cadre plus 
élargi, notamment en sensibilisant les entre-
prises aux effets positifs de la diversité.
Dans le cadre de sa stratégie pour un meilleur 
équilibre entre hommes et femmes dans la 
prise de décision, le Gouvernement a chargé le 
Ministère de l’Égalité des Chances de mettre en 
place un réseau des entreprises ayant participé 
au programme des actions positives respective-
ment des entreprises intéressées à y participer, 
ceci faisant partie d’une approche d’entreprise 
socialement responsable.
Par leur participation audit programme, les en-
treprises s’engagent à élaborer un plan d’ac-
tion qui doit obligatoirement contenir des me-
sures concrètes dans les trois domaines sui-
vants:
- l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes;
- l’égalité entre hommes et femmes dans la 
prise de décision;
- l’égalité entre hommes et femmes dans la 
conciliation entre travail et vie familiale.
Il est envisageable d’inscrire la question du CV 
anonyme à l’ordre du jour d’une des réunions 
de ce réseau respectivement d’en débattre au 
sein d’un des groupes de travail thématiques 
qu’il est prévu de mettre en place.

Question 0668 (03.11.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’accord entre 
l’Ukraine et la Russie au sujet du gaz:
Selon la presse électronique, un accord entre 
Kiev et Moscou concernant le paiement et la li-
vraison du gaz a finalement pu être trouvé à 
Bruxelles. Rappelons que dans le contexte du 
conflit politique et de la guerre civile en 
Ukraine, le pays connaît une grave crise finan-
cière. Le journal français «LeMonde.fr» ajoute 
que «(…) à en croire Günther Oettinger, com-
missaire européen sortant à l’énergie, l’argent 
viendrait des prêts consentis à Kiev par le Fonds 
Monétaire International (FMI) et par l’Union 
européenne».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
fonds, servant à payer la dette de l’Ukraine en-
vers la Russie, proviennent en partie de prêts 
accordés par le FMI et l’Union européenne?
- Dans l’affirmative, à combien s’élèvera cette 
contribution financière et quelle en sera la ré-
partition entre les différentes institutions?
Réponse (02.12.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
Le 30 octobre dernier la Russie et l’Ukraine se 
sont accordées sur un «paquet hivernal» de 4,6 
milliards de dollars. L’objectif de cet accord, 
obtenu après sept cycles de négociations me-
nées par Günther H. Oettinger, Vice-Président 
de la Commission européenne, garantit l’ap-
provisionnement en gaz de l’Ukraine pendant 
cet hiver.
La Commission européenne a étroitement tra-
vaillé avec les institutions financières internatio-
nales et l’Ukraine afin de trouver un moyen qui 
permette à l’Ukraine de payer par avance les li-
vraisons de gaz pour cet hiver.
Le programme d’assistance macro-financière 
de l’UE pour l’Ukraine s’élève actuellement à 
1,61 milliards d’euros. Cette assistance finan-
cière fait partie d’un ensemble plus large de 
soutien à l’Ukraine approuvé par le Conseil eu-
ropéen du 6 mars 2014.
Le Fonds Monétaire International a approuvé 
en avril dernier un accord de confirmation 
(«standby») de deux ans pour l’Ukraine portant 
sur une enveloppe totale de 10,97 milliards de 
droits de tirage spéciaux (environ 17 milliards 
de Dollars US).
Le soutien financier de l’UE à l’Ukraine est un 
signe concret de la solidarité européenne avec 
le peuple ukrainien. L’UE aide ainsi le pays à ré-
pondre à ses besoins urgents de financement, 
tout en soutenant un processus ambitieux de 
réformes visant à stabiliser l’économie ukrai-
nienne.

L’Ukraine dispose de la possibilité d’utiliser les 
moyens financiers mis à sa disposition pour ré-
gler, en cas de besoin, ses factures de gaz.
Les travaux avec les institutions financières in-
ternationales sur l’assistance financière à 
l’Ukraine se poursuivront, en particulier en ce 
qui concerne l’approvisionnement en gaz.

Question 0669 (03.11.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’école de police:
Parmi les 258 mesures du «Zukunftspak» per-
mettant de ramener le budget en équilibre d’ici 
2018, la mesure 82 s’intitule «Limitation à un 
an au lieu de deux ans actuellement du caser-
nement à l’école de police». L’impact budgé-
taire de cette mesure s’élèverait pour les quatre 
prochaines années à 54.000 euros.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les raisons de cette limitation?
- Monsieur le Ministre peut-il préciser la nature 
des économies de 54.000 euros?
- Des détails quant aux modalités pratiques 
sont-ils déjà connus? Cette limitation signifie-t-
elle que certains cours ne seront plus dispen-
sés?
- La limitation à un an du casernement à l’école 
de police correspond-elle aux revendications 
des syndicats de la Police grand-ducale?
Réponse (02.12.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Suite à l’audit sur l’école de police effectué par 
l’Inspection générale de la Police, un groupe de 
travail «École de Police - Formation» a été mis 
en place au Ministère ayant la Police grand-du-
cale dans ses attributions. Dans ce cadre Mon-
sieur le Directeur général de la Police grand-du-
cale a, en accord avec les représentants du per-
sonnel présents au sein du groupe de travail, 
proposé la mesure d’économie visant à réduire 
le casernement des volontaires de police d’une 
année. Au vu des discussions qui ont été me-
nées ainsi que des conclusions qui en ont été 
tirées, le groupe de travail a retenu une limita-
tion de la durée du casernement des volon-
taires de police à leur première année de for-
mation.
L’estimation des économies qui pourront être 
réalisées s’élève à 54.000 euros pour les années 
2015, 2016, 2017 et 2018. Selon les chiffres de 
2013 les frais liés au casernement s’élèvent 
pour les deux années à environ 27.000 euros 
majorés de dépenses liées au nettoyage et im-
prévus. Ces frais comprennent également 
l’électricité, l’eau, les poubelles. Ces montants 
ne comprennent pas les frais liés à l’entretien et 
à la rénovation des bâtiments.
Les modalités de mise en œuvre de la mesure 
d’économie seront discutées avec la direction 
générale de la Police grand-ducale.
Cette mesure n’engendrera pas de limitation 
du nombre de cours dispensés.

Question 0670 (03.11.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant l’opération 
Mare Nostrum par la marine militaire 
italienne en Méditerranée:
Suite au naufrage au large de l’île de Lampe-
dusa qui a coûté la vie à 366 migrants, l’opéra-
tion Mare Nostrum a été lancée. Cette opéra-
tion militaire et humanitaire menée par la Ma-
rine militaire italienne depuis le 18 octobre 
2013, visait à secourir en mer les immigrés 
clandestins. Son périmètre d’action s’étend 
jusqu’aux côtes libyennes. En moyenne, 900 
soldats ont été mobilisés chaque jour. L’opéra-
tion Mare Nostrum a permis d’arrêter 351 pas-
seurs et de secourir plus de 150.000 personnes 
en un an.
Suite aux déclarations des autorités italiennes, 
de ne plus vouloir prolonger l’opération Mare 
Nostrum, l’Union européenne avait annoncé le 
27 août 2014 l’opération Triton pour patrouil-
ler à partir du 1er novembre 2014 en Méditer-
ranée et venir en aide à l’Italie pour faire face à 
l’afflux des migrants sur ses côtes. Cette opéra-
tion sera placée sous commandement italien et 
coordonnée par l’Agence européenne pour la 
surveillance des frontières extérieures de l’UE 
Frontex, l’Agence européenne pour la surveil-
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lance des frontières extérieures de l’UE, qui tra-
vaillera en étroite coordination avec la Guardia 
di Finanza, la Garde côtière et la Marine ita-
lienne. Triton couvrira les zones d’opération 
d’Hermès (au sud de la Sicile et près des îles de 
Lampedusa et Pantelleria) et d’Aeneas (sur les 
côtes de la Calabre et des Pouilles).
Le coût de l’opération Triton s’élève à 2,9 mil-
lions d’euros par mois, c’est-à-dire un tiers que 
l’opération Mare Nostrum coûta chaque mois à 
l’Italie. Pour concrétiser l’opération, 21 États 
membres ont indiqué leur volonté de participer 
à Triton en fournissant des moyens humains 
(65 agents invités au total) et techniques 
(quatre avions, un hélicoptère, quatre patrouil-
leurs de haute mer, un navire de patrouille cô-
tière, deux patrouilleurs côtiers).
Ces deux opérations n’ont pas le même champ 
d’action, ce qui explique pourquoi d’aucuns 
estiment que l’opération Triton n’a pas voca-
tion à remplacer Mare Nostrum. Selon le direc-
teur exécutif de Frontex, Gil Arias Fernandez, 
«Triton sera lancée indépendamment du destin 
de Mare Nostrum». Selon lui, Triton «ne ré-
pond pas aux besoins de milliers de migrants et 
de réfugiés, y compris ceux qui sont forcés de 
fuir les guerres et les persécutions au Moyen-
Orient et en Afrique. L’idée qu’elle puisse rem-
placer Mare Nostrum pourrait avoir des consé-
quences catastrophiques et mortelles en Médi-
terranée». C’est aussi la position d’Amnesty 
International, qui incite l’Italie à poursuivre 
Mare Nostrum «jusqu’à qu’il y ait un autre dis-
positif européen soutenu par d’autres pays eu-
ropéens et mieux équipé que Triton». Le Haut-
Commissariat de l’ONU pour les Réfugiés 
(HCR) a exprimé le 23 octobre 2014 dans un 
communiqué sa «vive préoccupation» face à la 
fin de l’opération militaire et maritime ita-
lienne. De nombreuses organisations ont plaidé 
pour que l’Italie poursuive l’opération. (Infor-
mations tirées du site europaforum.lu)
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
urgentes suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
1. Êtes-vous d’accord pour constater que la 
mission de Mare Nostrum, qui a permis de se-
courir plus de 150.000 personnes en un an, est 
une action humanitaire d’une importance pri-
mordiale?
2. Êtes-vous d’accord pour constater que la 
mission Triton n’a ni les moyens, ni la vocation, 
pour remplacer la mission humanitaire que 
Mare Nostrum a remplie?
3. Dans cet ordre d’idées, la mission humani-
taire de Mare Nostrum ne devrait-elle pas être 
poursuivie?
4. L’l’Union européenne ne devrait-elle pas ai-
der l’Italie à poursuivre cette mission essentiel-
lement humanitaire?
5. Qu’est-ce que vous comptez faire pour que 
cette mission puisse se poursuivre?
Réponse (25.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
Ad 1. Depuis sa mise en place le 18 octobre 
2013, la mission Mare Nostrum avait effective-
ment permis de secourir quelque 155.000 mi-
grants. Sa dimension humanitaire est dès lors 
indéniable. Lors d’une conférence tenue à Bru-
xelles le 28 octobre 2014, l’Amiral Filippo Ma-
ria Foffi, commandant en charge des unités na-
vales militaires italiennes, a lui-même présenté 
les objectifs de l’opération comme relevant 
conjointement de l’assistance humanitaire et 
de la lutte contre l’immigration irrégulière.
Ad 2. L’opération Triton a été lancée le 1er no-
vembre dernier. Elle n’a pas vocation de rem-
placer les actions humanitaires de l’opération 
italienne Mare Nostrum, mais elle se veut com-
plémentaire aux opérations nationales 
conduites par l’Italie. Les contrôles aux fron-
tières extérieures de l’Union européenne re-
lèvent à la fois de la responsabilité nationale et 
de la responsabilité commune européenne. Il 
en découle que le lancement de l’opération Tri-
ton ne fait pas cesser la responsabilité de l’Ita-
lie. Dans cette logique, le dispositif de Triton, 
incluant la zone opérationnelle et les moyens à 
déployer, a été convenu entre les autorités ita-
liennes et l’agence Frontex. À ce jour, Frontex 
n’a encore jamais coordonné une opération de 
l’envergure de Triton. La mission conjointe va 
contribuer aux efforts de sauvetage en Médi-
terranée centrale et, ainsi, s’ajouter aux efforts 
humanitaires italiens.
Ad 3. Le destin de la mission Mare Nostrum ou 
des activités substitutives éventuelles, relève 
d’une décision nationale souveraine de l’Italie.

Ad 4. Voir réponses aux questions 2 et 3.
Ad 5. Le Gouvernement du Luxembourg ne 
peut s’immiscer dans les affaires italiennes. 
Toutefois, nous continuerons à nous engager 
pour le maintien d’un dispositif Triton efficace 
et durable, dans lequel la composante humani-
taire occupera une place prépondérante. Dans 
cet ordre d’idées, le Gouvernement envisage 
de déployer des moyens luxembourgeois dans 
la mission Triton.

Question 0671 (03.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la coopéra-
tion:
Wéi allgemeng bekannt ass, gëtt Lëtzebuerg 
zënter Joren ëm ongeféier 1% vu sengem Brut-
tonationalakommes fir Entwécklungszesum-
men aarbecht aus. Dobäi gëtt traditionell dorop 
uecht gedinn, datt déi lëtzebuergesch Hëllef 
net gebonnen ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech dës Froen 
un den zoustännege Minister stellen:
1. Wéi ass d’Positioun vun der Lëtzebuerger Re-
gierung iwwer gebonnen Hëllef respektiv e Re-
tour vun der Hëllef am Kader vun der Entwéck-
lungszesummenaarbecht fir lëtzebuergesch Be-
triber?
2. An deem sougenannten «Zukunftspak» be-
treffen e puer Moossnamen och d’Koopera-
tioun, besonnesch d’Moossnamen 28 bis 31. 
Wéi en Impakt hunn déi Moossnamen op dee 
Prozentsaz vum Bruttonationalakommes 
(BNA)? Sinn déi Moossname virdru mam 
«Cercle des ONG» diskutéiert ginn? Firwat 
goufe grad déi Moossnamen décidéiert?
No de Regele vum „Development Assistance 
Committee“ (DAC) vun der OECD kënnen 
nach eng ganz Rei vun Ausgaben op d‘Ent-
wéck lungszesummenaarbecht ugerechent 
ginn, déi hei am Land awer net an deem enge 
Prozent vum BNA berücksichtegt (mat age-
rechent) ginn. Wéi héich wär de Prozentsaz 
vun eiser Entwécklungszesummenaarbecht am 
Verhältnis zum BNA, wann all déi Poste géife 
komplett mat berücksichtegt ginn, a beson-
nesch déi hei (Auszuch aus dem Katalog vun 
den urechebaren Dépensë vum DAC): «Bourses 
et coûts étudiants dans les pays donneurs; allè-
gement de la dette; réfugiés dans les pays don-
neurs; réforme et gestion des systèmes de sé-
curité; consolidation de la paix civile, préven-
tion et résolution des conflits; consolidation de 
la paix post-conflit; réintégration et contrôle 
des armes légères; opération de déminage des 
sols; enfants soldats (prévention et démantèle-
ment).»
Dovu sinn also ënner anerem eng Rei vun eisen 
OMPen («Opérations pour le maintien de la 
Paix») betraff, wéi och en Deel vun eisen Aktivi-
téiten am UNO-Sécherheetsrot am Zesummen-
hang vun der Problematik vun de Kannerzaldo-
ten. Och kënnen en Deel vun de Käschte fir 
Asylanten a Studenten zu Lëtzebuerg op d’Ent-
wécklungszesummenaarbecht ugerechent 
ginn. Dat gëtt iwwregens och esou vu villen 
anere Länner an der DAC gemaach.
3. Wéi héich ass also déi komplett lëtzebuer-
gesch Entwécklungszesummenaarbecht (ënner 
Berücksichtegung vun allen DAC-Regelen) am 
Verhältnis zum BNA?
4. Wéi eng vun deene virgenannten Dépensen 
aus dem Katalog vum DAC gi vu Schweden, 
Norwegen, Dänemark an Holland mat an hire 
Prozentsaz vun der Entwécklungszesummen-
aarbecht am Verhältnis vum BNA mat age-
rechent?
Réponse (02.12.2014) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire:
Ad 1. De Programme vun dëser Regierung 
seet: «Le Luxembourg affirmera son rôle pré-
curseur au niveau international en maintenant 
à son aide un caractère non lié.» Et ass kloer an 
dësem Sënn gehandelt ginn. De Comité d’Aide 
au Développement (CAD) vun der OCDE huet 
no Kontroll festgehalen, dass Lëtzebuerg am 
Joer 2012 1,22% Aide liée hat. Hei huet de 
CAD seng Regel applizéiert, no där all Sensibili-
satiounsaktivitéit vun den ONGen an dem Mi-
nistère am Land esou ugerechent ginn.
Dat heescht net, dass d‘Lëtzebuerger Betriber 
net a Kooperatiounsprojete kënnen dobäi sinn, 
wa si qualitativ a budgetär fir e Projet vun Inte-
ressi sinn. Lëtzebuerger Betriber kënnen natier-
lech bei den Ausschreiwunge vun der Lux-De-
velopment matmaachen. Si kënnen awer och 
wéinst hirem speziellen Apport mat am Projet 
zréckbehale ginn. Dëst ass z. B. de Fall fir d’hu-
manitär Satellitteplattform emergency.lu.
Ad 2. D’Moosnamen 28 bis 31 vum Zukunfts-
pak hu keen Impakt op d’Héicht vun der ëffent-
lecher Entwécklungshëllef. Dat steet kloer an 

hirem Kommentar. Ech hat jo d’Geleeënheet, 
den Detail vun de Moossnamen, hiren Ur-
sprong an hiren Effekt a menger Ried virun der 
Chamber de 5. November ze erklären. D’Regie-
rung steet zum 1% RNB fir d’ëffentlech Ent-
wéck lungshëllef. Si huet souguer wéinst der 
Neiberechnung vum RNB e Mindestbetrag fir 
d’ëffentlech Entwécklungshëllef zousätzlech 
festgeluecht.
Dës Mesurë sinn net am Viraus mam Cercle des 
ONG beschwat ginn. Si wäerte bis zum Dépôt 
vun enger Gesetzesännerung Ufank 2016 mam 
Cercle diskutéiert ginn a verschidden Optiou-
nen duerchgeschwat ginn. Dës Moosname 
gehéieren zu aneren, déi schonns am Budget 
2014 geholl gi sinn, fir eis Hëllef esou effikass a 
geziilt ze gebrauchen a fir dem Zoustand Rech-
nung ze droen, dass eis APD op engem héijen 
Niveau stagnéiert säit 2013.
Ad 3. De CAD erlaabt effektiv ënner spezielle 
Bedingunge verschidden Ausgaben an d’ëffent-
lech Entwécklungshëllef mat anzerechnen. Ob 
e Land dat mécht, ass eng politesch Entschee-
dung, déi eng Regierung hëlt. D’Lëtzebuerger 
Regierung huet de Choix gemaach, fir eng Rei 
vun Dépensen net a Betracht ze zéien an huet 
dowéinst och keng detailléiert Zuelen, fir dës 
Ausgaben ze chiffréieren, well et geet net duer, 
de Budget fir dës Ausgaben ze kucken. Do 
muss ee genau de Virgabe vun den «Directives 
convergées pour l’établissement des rapports 
statistiques du système de notification des pays 
créanciers et du questionnaire annuel du CAD» 
entspriechen.
Ech ginn d’Beispill vun de Studenten. Hei 
musse kloer Konditiounen erfëllt sinn. Hei den 
Extrait aus den Direktive vum CAD:
«II. 5 Coûts imputés des étudiants
70. Les coûts indirects d’éducation (coûts im-
putés) dans les pays donneurs peuvent être 
comptabilisés dans l’APD dans les systèmes 
d’éducation non payants, ou quand les droits 
d’inscription ne couvrent pas les frais de scola-
rité, à condition que la présence des étudiants 
reflète la mise en œuvre par le pays d’accueil 
d’une politique délibérée de coopération pour 
le développement, c’est-à-dire, au minimum, 
que ces coûts soient expressément mentionnés 
dans le budget du Gouvernement et que les 
instances chargées des programmes d’APD par-
ticipent de manière adéquate à l’élaboration de 
la politique d’accueil et de formation d’étu-
diants originaires de pays en développement, 
compte tenu de facteurs nationaux particuliers.
71. Cette participation des responsables de 
l’APD (à l’échelon central ou des pouvoirs lo-
caux) doit se manifester sur des aspects tels 
que: la définition des disciplines et des niveaux 
d’enseignement; l’évaluation des compétences 
ou des qualifications particulières dont les pays 
en développement intéressés ont besoin; la dé-
termination du nombre d’étudiants ou de sta-
giaires à accueillir et les critères de sélection; les 
possibilités d’adapter l’enseignement aux be-
soins des étudiants originaires de pays en déve-
loppement; l’organisation d’échanges de vues 
avec les pays en développement sur les moyens 
de faire coïncider les places disponibles dans le 
système éducatif du donneur avec les besoins 
de chaque pays; la mise en place de mesures 
spécialement destinées à éviter l’exode des cer-
veaux; l’aide à la réintégration des étudiants 
dans leur pays d’origine.»
Fir d’Zuelen, déi den Accueil vun de Réfugiéen 
ubelaangen, sinn och komplizéiert Berech-
nungen ze maachen, déi mat dem CAD 
mussen ofgestëmmt ginn. Hei sinn ënner spe-
zialiséierte Statistiker Etüden ënnert der Lee-
dung vun dem CAD gemaach ginn, fir d’Diver-
genzen, wat d’Berechnungsmethoden ube-
laangt, ze klären.
Ad 4. Fir dësen Deel vun der Fro ze beäntwer-
ten, hunn ech en Extrait aus dem «Système de 
notification des pays créanciers 2012» dobäi 
geluecht. Dëst ass dat lescht Joer, fir dat all 
d’Zuelen definitiv vum CAD approuvéiert sinn.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0672 (03.11.2014) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant l’accès au réseau 
téléphonique public:
En date du 9 octobre 2014, la Commission eu-
ropéenne a déféré le Luxembourg devant la 
Cour de justice de l’Union européenne parce 
que l’Institut Luxembourgeois de Régulation 
(ILR) n’a pas effectué dans les délais les ana-
lyses des marchés pertinents de l’accès au ré-
seau téléphonique public en position détermi-
née (marché 1) et de la fourniture en gros de 
lignes louées (marché 6), et ce en violation des 
dispositions du droit de l’Union en matière de 
télécommunications.

Or, tout retard dans l’exécution de l’analyse 
des marchés pertinents peut conduire l’ILR à 
imposer des obligations réglementaires alors 
qu’elles ne sont plus nécessaires, ce qui pour-
rait avoir des conséquences négatives sur les 
incitations à investir, sur l’innovation et sur la 
concurrence sur le marché.
À l’issue de la dernière analyse des marchés 
précités réalisée au Luxembourg, qui remonte 
à 2007, l’ILR a imposé des obligations sur les 
deux marchés. Alors que la nouvelle analyse du 
marché de la fourniture de lignes louées au 
Luxembourg devrait être terminée en no-
vembre 2014, il n’existerait, d’après la Com-
mission européenne, actuellement, aucun ca-
lendrier pour l’exécution de la nouvelle analyse 
du marché de l’accès au réseau téléphonique 
public en position déterminée. Les retards 
étant considérables, il serait impératif de procé-
der très rapidement à l’analyse pour détermi-
ner si les obligations sont toujours justifiées 
compte tenu de l’évolution de la concurrence 
sur le marché depuis leur imposition.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’affir-
mation qu’il n’existe actuellement aucun calen-
drier pour l’exécution de la nouvelle analyse du 
marché de l’accès au réseau téléphonique pu-
blic en position déterminée?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour les retards incriminés?
- Quelles sont les suites que le Gouvernement 
entend donner au défèrement du Luxembourg 
devant la Cour de justice de l’Union euro-
péenne?
Réponse (08.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Je ne peux pas confirmer qu’il n’existe actuelle-
ment aucun calendrier pour l’analyse du mar-
ché de l’accès au réseau téléphonique public 
en position déterminée (marché 1/2007).
L’Institut Luxembourgeois de Régulation est en 
fait sur le point de faire aboutir le cycle des 
analyses de marché requises par la recomman-
dation de la Commission du 17 décembre 
2007 sur les marchés pertinents. Pour le mar-
ché 1, les projets de conclusions sont actuelle-
ment le sujet d’une consultation publique na-
tionale qui se terminera le 29 décembre 2014. 
Sur base des résultats de cette consultation, le 
Luxembourg pourra notifier les mesures envisa-
gées à la Commission européenne.
Monsieur le Député trouvera ci-dessous l’état 
d’avancement des analyses de marché prévues 
par la recommandation de 2007:
Marché 1/2007: consultation nationale du 27 
novembre au 29 décembre 2014;
Marché 2/2007: analyse terminée - suites fixées 
par règlement 14/170/ILR du 6 janvier 2014;
Marché 3/2007: analyse terminée - suites fixées 
par règlement 14/171/ILR du 6 janvier 2014;
Marché 4/2007: analyse terminée - suites fixées 
par règlement 14/175/ILR du 28 août 2014;
Marché 5/2007: analyse terminée - suites fixées 
par règlement 14/176/ILR du 28 août 2014;
Marché 6/2007: consultation nationale du 27 
octobre au 27 novembre 2014;
Marché 7/2007: analyse terminée - suites fixées 
par règlement 14/172/ILR du 6 janvier 2014.
Le cycle d’analyses sera donc terminé début 
2015 et l’Institut pourra à ce moment se consa-
crer aux nouvelles analyses de marché prévues 
par la récente recommandation sur les marchés 
pertinents du 9 octobre 2014. À noter que les 
deux marchés à l’origine de la dernière étape 
de la procédure d’infraction engagée par la 
Commission européenne ne sont plus repris 
par cette recommandation.

Question 0673 (03.11.2014) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la création d’un 
fonds souverain intergénérationnel:
Lors de la présentation du projet de budget 
pour l’année 2015, Monsieur le Ministre des Fi-
nances vient d’annoncer la création d’un fonds 
souverain intergénérationnel du Luxembourg. 
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Pourquoi Monsieur le Ministre n’a-t-il pas 
opté pour un débat à la Chambre des Députés 
afin de déterminer au préalable avec les repré-
sentants du pays les modalités de financement 
ainsi que la structure et la gouvernance d’un 
futur fonds souverain luxembourgeois?
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- Comment Monsieur le Ministre envisage-t-il 
d’impliquer la Chambre des Députés dans la 
politique d’investissement des actifs du fonds 
en question et d’assurer que les représentants 
du pays puissent assumer leur mission légitime 
de supervision et de contrôle d’un fonds gérant 
des deniers publics? 
- Pourquoi Monsieur le Ministre a-t-il écarté la 
possibilité de centraliser au sein du futur fonds 
souverain toutes les participations que l’État 
luxembourgeois détient dans des entreprises 
publiques et privées? 
- Pourquoi Monsieur le Ministre n’a-t-il pas fait 
le choix de créer un seul fonds souverain en-
globant également le Fonds de compensation 
commun au régime général de pension ou 
bien de créer au moins une entité de gestion et 
de gouvernance commune aux deux fonds, 
permettant ainsi de contenir les frais adminis-
tratifs? 
- Comment le Ministre a-t-il procédé au choix 
des recettes budgétaires (une partie des reve-
nus sur le commerce électronique et des ac-
cises sur les produits pétroliers) à affecter au fu-
tur fonds souverain? 
- Pourquoi d’autres recettes potentiellement af-
fectables, comme p. ex. une partie des revenus 
de la taxe d’abonnement, n’ont-elles pas été 
retenues? 
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que les 
90 millions d’euros que l’Union européenne 
entend reverser au 1er décembre 2015 au 
Luxembourg devront être attribués au futur 
fonds souverain puisqu’il s’agit d’une recette 
unique et inopinée?
- Comment Monsieur le Ministre justifie-t-il le 
fait que l’État, qui se trouve actuellement dans 
une situation budgétaire déficitaire, doive re-
courir à l’endettement pour pouvoir alimenter 
le futur fonds souverain alors que la réduction 
de la dette publique constitue une des priorités 
déclarées du Gouvernement? Ne partage-t-il 
pas le principe que la consolidation des fi-
nances publiques voire une situation budgé-
taire excédentaire constituent la condition sine 
qua non pour pouvoir alimenter un fonds sou-
verain et par-delà respecteraient la philosophie 
sous-jacente d’un tel instrument financier?
Réponse (04.12.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le projet de loi n°6722 relative à la mise en 
œuvre du paquet pour l’avenir porte création 
du fonds souverain intergénérationnel. L’article 
5 du projet de loi décrit l’objet, la structure, la 
gouvernance, les modalités de financement et 
de fonctionnement du fonds souverain. La 
Chambre des Députés a l’occasion d’avoir un 
échange de vues sur le projet de loi, y compris 
le fonds souverain, dans le cadre de la procé-
dure législative.
Le projet de loi prévoit que la politique géné-
rale, y compris la politique d’investissement, 
est définie par le comité directeur du fonds. Il 
encadre les décisions d’investissement des or-
ganes du fonds souverain en mettant en place 
à la fois des contrôles ex ante et ex post. Ainsi, 
les décisions du comité directeur en relation 
avec la politique générale sont soumises pour 
approbation au Gouvernement en Conseil. Les 
comptes financiers du fonds sont soumis pour 
approbation au Gouvernement en Conseil et 
sont publiés au «Mémorial C, Recueil des So-
ciétés et Associations» dans le mois de leur ap-
probation. Le comité directeur adresse chaque 
année au Gouvernement en Conseil et à la 
Chambre des Députés, pour le 31 mars au plus 
tard, le rapport d’activité de l’année écoulée. Il 
adresse en outre chaque année au Gou-
vernement en Conseil, pour le 31 août au plus 
tard, un rapport sur les activités au cours du 
premier semestre et la situation financière du 
fonds à la fin du premier semestre. La Chambre 
des Députés pourra dès lors avoir un débat sur 
le rapport d’activité du fonds, y compris la poli-
tique d’investissement du fonds et pourra invi-
ter, le cas échéant, les membres des organes 
du fonds souverain à un échange de vues. La 
Cour des Comptes suggère en outre, dans son 
avis relatif au projet de loi n°6722, de sou-
mettre le fonds souverain à son contrôle. Le 
Gouvernement salue cette proposition de la 
Cour des Comptes qui vise à ajouter un niveau 
de contrôle supplémentaire. 
Le fonds souverain intergénérationnel a pour 
objet de constituer une épargne à long terme à 
partir de revenus considérés comme non récur-
rents. Lorsque le fonds aura atteint une cer-
taine masse critique, une partie des revenus dé-
gagés par le fonds pourront être affectés au 
budget de l’État. Le fonds souverain luxem-
bourgeois s’apparente aux fonds singapouriens 
GIC ou au fonds ADIA des EAU ou encore au 
fonds souverain norvégien. D’autres fonds sou-
verains visent à gérer les participations éta-
tiques ou à financer des investissements straté-
giques. Tel est notamment le cas du fonds sin-
gapourien Temasek. L’initiative du Gou-

vernement visant à mettre en place un fonds 
souverain n’est dès lors pas à confondre avec la 
mesure prévue dans le programme gouverne-
mental visant à structurer le portefeuille des 
participations de l’État.
Le Fonds de compensation commun au régime 
général de pension a pour mission de gérer la 
réserve de compensation du régime général de 
pension. Cette réserve est alimentée par l’excé-
dent des recettes sur les dépenses de la Caisse 
nationale d’assurance pension. Les placements 
sont opérés dans le but d’assurer la pérennité 
du régime général de pension. Le fonds souve-
rain par contre a pour objet de contribuer au 
bien-être des générations futures en consti-
tuant une épargne dont les revenus peuvent 
être utilisés en partie pour alimenter, dans un 
avenir lointain, le budget de l’État. Eu égard 
aux finalités différentes des deux fonds, il n’a 
pas paru opportun d’intégrer le Fonds de com-
pensation au fonds souverain. Le Fonds de 
compensation commun au régime général de 
pension et le fonds souverain ayant chacun le 
statut d’établissement public ont chacun sa 
gouvernance propre. Il n’en reste pas moins 
que la structure, la gouvernance et les modali-
tés de fonctionnement du fonds souverain 
s’inspirent étroitement du Fonds de compensa-
tion qui a fait ses preuves et qui a également 
une finalité à long terme.
Le fonds souverain est alimenté par des re-
cettes considérées comme non récurrentes. Tel 
est le cas notamment pour une partie des re-
cettes de TVA sur le commerce électronique au 
vu du changement des règles d’imposition ou 
encore pour une partie des accises sur le carbu-
rant, qui pourrait disparaître suite à un hypo-
thétique changement au niveau européen du 
régime d’imposition. La taxe d’abonnement 
par contre n’est pas considérée comme non ré-
currente en l’absence de projets visant à abolir 
cette taxe.
La majeure partie des 90 millions d’euros sera 
versée par l’UE à l’État luxembourgeois en 
2014, la partie résiduelle étant versée en 2015. 
Les fonds reçus de l’UE seront réintégrés dans 
la Trésorerie de l’État.
La création du fonds souverain relève d’une vo-
lonté politique de constituer une épargne à 
long terme destinée à bénéficier aux généra-
tions futures. Idéalement le fonds souverain au-
rait été créé il y a une quinzaine d’années au 
moment où les finances publiques luxembour-
geoises étaient en équilibre. Le Gouvernement 
regrette cette occasion manquée et est déter-
miné à aller de l’avant en constituant une ré-
serve au profit des générations futures. Le 
fonds souverain sera doté annuellement et mal-
gré cela les finances publiques seront en équi-
libre en 2018.

Question 0674 (03.11.2014) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la baisse des 
droits d’accises sur les cigarettes:
Selon nos informations, le Conseil de Gou-
vernement aurait adopté au cours de sa réu-
nion du 8 octobre 2014 un projet de règle-
ment grand-ducal visant à baisser les droits 
d’accises sur les cigarettes et ce afin d’éviter 
une hausse jugée trop importante du prix des 
ces dernières. Cette diminution des accises de-
vrait éviter une perte éventuelle de recettes 
d’environ 50 millions d’euros.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Sur quelles données le Gouvernement se 
base-t-il pour chiffrer la perte éventuelle de re-
cettes à environ 50 millions d’euros?
- Existe-t-il une étude portant sur les différen-
tiels de prix des cigarettes ayant un impact sur 
le comportement d’achat du consommateur?
- Le Gouvernement peut-il confirmer que le 
prix des cigarettes devrait augmenter en deux 
étapes, conformément au communiqué de 
presse «déi gréng»? Dans l’affirmative, selon 
quels critères?
- La hausse généralisée de la TVA peut-elle avoir 
pour conséquence la baisse de recettes fiscales 
d’autres produits?
- Le Gouvernement prévoit-il encore d’autres 
mesures connexes et non spécifiées lors du dé-
pôt de budget?
- Le Gouvernement peut-il m’expliquer la rai-
son particulière pourquoi la baisse des droits 
d’accises sur les cigarettes qui constitue toute-
fois une mesure importante en termes de re-
cettes n’a fait l’objet d’aucune déclaration spé-
cifique ni de la part de Monsieur le Premier Mi-
nistre, ni de Monsieur le Ministre des Finances?
Réponse (05.12.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

En réponse à la première question de l’hono-
rable Député Claude Wiseler il y a lieu d’indi-
quer que les ventes en 2013 représentent 3,3 
milliards de cigarettes, ce qui correspond à 165 
millions de paquets à 20 cigarettes, et 4.000 
tonnes de tabac.
Afin d’évaluer les pertes éventuelles pour le Tré-
sor public, l’hypothèse de base est qu’un ren-
chérissement des cigarettes/tabacs au Luxem-
bourg entraîne une régression des achats de 
20% côté Allemagne (sachant qu’environ 40% 
des ventes transfrontalières se font direction Al-
lemagne) soit environ 17 millions de paquets à 
20 cigarettes ce qui représente 50 millions 
d’euros de recettes.
Abstraction faite de l’effet éventuel en perte de 
recettes à cause d’une baisse des ventes de car-
burants (essence et diesel) et d’alcool due au 
fait que certains clients ne déplaceraient plus 
au Luxembourg pour faire leurs achats, une di-
minution des recettes de 50 millions d’euros 
constitue une estimation circonspecte.
Deuxièmement, alors que les prix pratiqués 
dans les pays voisins sont connus et donc aussi 
les différentiels de prix des cigarettes, aucune 
étude scientifique n’a été réalisée relative au 
comportement d’achat des consommateurs, 
notamment parce qu’il est très difficile de para-
métrer tous les éléments qui influent sur la 
prise de décision des consommateurs.
En ce qui concerne la troisième question, il y a 
lieu de relever que les prix de vente des ciga-
rettes et du tabac ont augmenté annuellement 
depuis 1993 (voir tableau en annexe) et conti-
nueront à augmenter à l’avenir.
Les augmentations des prix sont dues à la fois 
aux hausses des accises et aux variations des 
prix de vente décidés par les producteurs. Sur 
les prix de vente fixés par les producteurs se ra-
joute par après la charge fiscale.
Il y a lieu d’admettre que les producteurs réper-
cuteront la hausse du droit d’accise spécifique 
et de la TVA prévue au 1er janvier 2015 sur le 
consommateur, au moins en partie, ce qui en-
trainera une augmentation des prix de ventes 
en 2015.
Quatrièmement, le Gouvernement estime que 
la hausse de la TVA ne devrait pas avoir de 
conséquences sur les recettes fiscales d’autre 
produits soumis à accises, tels que l’alcool, les 
carburants et combustibles car le différentiel de 
prix avec les pays avoisinants reste, malgré la 
hausse prévue de la TVA, encore suffisamment 
attrayant pour les personnes privées. Pour les 
professionnels la hausse de la TVA sur le carbu-
rant n’a bien entendu pas d’impact. 
Aucune autre mesure relative aux droits d’ac-
cise sur les produits de tabacs manufacturés 
n’est prévue.
En ce qui concerne la dernière question, la 
mesure prévue par le Gouvernement a pour 
objectif de sauvegarder les recettes existantes, 
aucune perte de recettes ne découlera de cette 
mesure. Par ailleurs, comme le droit d’accise 
spécifique augmentera en 2015, à volume de 
ventes identique, la recette du droit d’accise 
spécifique va s’accroitre.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0675 (04.11.2014) de MM. 
Claude Wiseler et Jean-Marie Halsdorf 
(CSV) concernant l’Ebola:
Début septembre, Madame la Ministre a dé-
claré qu’un équipement supplémentaire de pe-
tite envergure permettrait à deux des labora-
toires du CRP-Santé de réaliser le diagnostic du 
virus.
Il y a deux mois, aucun des hôpitaux luxem-
bourgeois n’était capable d’assurer la prise en 
charge de patients atteints du virus. Selon la 
Ministre, le Gouvernement attendait l’accord 
du Gouvernement français afin que l’on puisse 
transférer les patients à l’Hôpital Universitaire 
de Strasbourg, en cas de besoin.
Le CHL, en tant que centre national des mala-
dies infectieuses, serait prédestiné à assurer le 
traitement des patients au niveau national. 
Avant de réaliser les transformations et investis-
sements dans l’équipement nécessaire, les res-
ponsables du CHL attendaient le la part de la 
Direction de la Santé les recommandations et 
directives internationales afin de pouvoir ga-
rantir une prise en charge complète et sécuri-
sée.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Le Gouvernement a-t-il investi les fonds né-
cessaires afin d’équiper les laboratoires du CRP-
Santé pour assurer le diagnostic du virus Ebola? 

Dans l’affirmative, les laboratoires concernés 
sont-ils en mesure de réaliser les diagnostics, 
respectivement dans quels délais le seront-ils?
- Le Gouvernement a-t-il obtenu l’accord du 
Gouvernement français de pouvoir transférer 
des patients à Strasbourg? Dans la négative, 
quelles en sont les raisons? Où en sont les né-
gociations avec d’autres pays?
- Si Madame la Ministre a précisé que le 
Luxembourg était équipé pour organiser le 
transport par ambulance spécialisée à l’étran-
ger de personnes atteintes du virus, qu’en est-il 
du transport et du rapatriement d’éventuels 
ressortissants luxembourgeois séjournant à 
l’étranger respectivement se trouvant dans les 
pays les plus touchés par le virus?
- Le Gouvernement entend-il soutenir le CHL 
afin qu’une prise en charge nationale puisse 
être garantie? Le CHL est-il d’ores et déjà prêt, 
respectivement dans quel délai pourra-t-il être 
prêt?
Réponse (26.11.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Le risque d’un cas importé de maladie à virus 
Ebola est très faible. Néanmoins le Gou-
vernement a tenu à ce que les mesures néces-
saires soient mises en place pour pouvoir dé-
tecter précocement tout cas suspect, pour limi-
ter au maximum toute contamination et pour 
pouvoir prendre en charge un cas de maladie 
Ebola au Luxembourg.
Les analyses de biologie clinique chez des pa-
tients à risque de maladie Ebola nécessitent 
d’être réalisées sous des conditions de protec-
tion élevée pour le personnel. Afin que les pré-
lèvements entrant en ligne de compte ne 
doivent être envoyés dans des laboratoires 
étrangers autorisés à ce faire, le Gouvernement 
investit 135.000 euros en 2014 pour installer 
des équipements de laboratoire et flux lami-
naires protecteurs pour le personnel dans une 
zone y réservée d’un laboratoire de recherche 
situé à côté du Centre Hospitalier de Luxem-
bourg, pour assurer la formation du personnel 
et couvrir les coûts de fonctionnement pour ce 
secteur sécurisé et ces analyses. Ce laboratoire 
pourra d’ailleurs également servir à d’autres cas 
d’infections par germes hautement patho-
gènes. Le laboratoire est maintenant pleine-
ment fonctionnel pour assurer les analyses dia-
gnostiques d’Ebola ainsi que les autres analyses 
de biologie clinique pour ces patients.
Le Gouvernement soutient pleinement le CHL 
et son personnel dans leurs efforts importants 
pour pouvoir prendre en charge un cas de ma-
ladie Ebola aussi bien dans l’unité de soins de 
maladies infectieuses que dans le service de 
soins intensifs. Un plan détaillé a été établi 
pour les deux cas de figure, les mesures de pré-
caution à tous les niveaux ont été optimisées, 
les équipements de protection individuelle sont 
prêts et la formation des personnels a été assu-
rée. Un exercice de simulation pour tester 
toute la filière de soins a été mené. Le CHL est 
donc prêt.
J’ai demandé à mes collègues Ministres français 
et allemand de la Santé de pouvoir transférer, 
en cas de besoin national, un cas avéré de ma-
ladie Ebola vers un hôpital de leur pays. Tant la 
Ministre française que le Ministre allemand de 
la Santé ont exprimé leur accord de principe à 
accueillir dans leurs systèmes de santé un pa-
tient souffrant de maladie Ebola venant de 
notre territoire et viennent de nous faire parve-
nir des projets de convention en vue d’une 
prise en charge.
Concernant le transport et le rapatriement 
d’éventuels ressortissants luxembourgeois sé-
journant à l’étranger respectivement se trou-
vant sur le territoire d’un des pays les plus tou-
chés, le Luxembourg a déclaré le 23 octobre 
2014 deux «learjets 45XR» de la LAA («Luxem-
bourg Air Ambulance»), spécialement équipés 
pour évacuer des patients infectés, sur une 
base volontaire auprès de la Commission euro-
péenne («European Emergency Response Ca-
pacity»). Notons qu’un module d’évacuation 
médical (non Ebola) luxembourgeois fut déjà 
déclaré comme module national en 2012 dans 
le cadre du mécanisme européen en matière 
de protection civile.
Cet engagement a pour but de garantir le ra-
patriement des intervenants ressortissants des 
États participant au mécanisme européen de 
protection civile et non de rapatrier des pa-
tients en général de l’Afrique vers l’Europe. Le 
Luxembourg se réserve la possibilité de refuser 
une mission en cas de force majeure ou d’ur-
gence nationale, à savoir quand une mission 
nécessitant l’utilisation du module médical de 
la capacité MEDEVAC vise la prise en charge de 
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résidents luxembourgeois, de frontaliers travail-
lant au Luxembourg ainsi que des collabora-
teurs d’ONG envoyés en mission à l’étranger 
sous contrat avec la Direction de Coopération 
et d’action humanitaire luxembourgeoise.

Question 0676 (04.11.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le moulin Bestgen 
à Schifflange:
Le moulin Bestgen dont l’État est propriétaire 
avait consécutivement été mis à disposition de 
l’Action Sociale pour Jeunes asbl, puis à l’Ob-
jectif Plein Emploi asbl (OPE). Depuis l’arrêt des 
activités d’OPE, le sort que l’État allait réserver 
à ce bâtiment est redevenu d’actualité.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame et Messieurs les 
Ministres:
- Qu’est-ce que le Gouvernement envisage  
de faire de ce bâtiment? Les responsables com-
munaux seront-ils impliqués dans les discus-
sions quant à une utilisation future de ce bâti-
ment?
- À supposer que l’État envisagerait de se dé-
faire du moulin Bestgen, les Ministres peuvent-
ils m’indiquer les projections de prix sur les-
quelles mise l’État?
- Existe-t-il des acheteurs potentiels? Dans l’af-
firmative, l’État peut-il divulguer les noms des 
intéressés et indiquer le niveau d’avancement 
des négociations?
Réponse commune (22.12.2014) de Mme 
Maggy Nagel, Ministre du Logement, de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Suite à la demande du Fonds pour le dévelop-
pement du logement et de l’habitat adressée à 
Monsieur le Ministre des Finances tendant à 
voir réintégrer le complexe moulin Bestgen à 
Schifflange dans le parc de logements locatifs 
sociaux, l’Administration des Bâtiments publics 
vient d’être saisie par l’Administration de l’En-
registrement et des Domaines afin d’établir un 
état des lieux de l’immeuble en question en 
vue de la conclusion d’un bail emphytéotique 
entre l’État et le Fonds aux fins voulues.
 Il est prévu d’organiser une réunion avec la 
commune de Schifflange en vue de se concer-
ter sur le futur développement du moulin Bes-
tgen.

Question 0678 (05.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la législation 
sur les drones:
Bei eise franséischen Nopere suergen zënter 
dem hallwen Oktober onbemannte Flich vu 
verschiddenen Drohnen iwwer Atomzentrale fir 
Opregung. Dobäi stellt sech eraus, dass et 
schwéier ass, d’Drotzéier hannert deenen Ak-
tiounen ze fannen an d’Flich ze ënnerbannen.
Dofir wollt ech dem Här Minister fir ban nescht 
Sécherheet a Verdeedegung, dem Här Minister 
fir nohalteg Entwécklung an Infrastrukturen, 
dem Här Justizminister an dem Här Bannemi-
nister dës Froe stellen:
1. Sinn zu Lëtzebuerg Zonen ausgewisen, déi 
permanent fir den zivile Fluchbetrib vu be-
mannten oder ferngesteierte Figeren an/oder 
Drohne gespaart sinn?
2. Wier esou eng Moossnam punktuell denk-
bar, fir dass Drohnen net kéinte wichteg Evene-
menter oder Réuniounen zu Lëtzebuerg stéie-
ren?
3. Wat fir Strofe gesäit d’Lëtzebuerger Gesez 
vir, wann eng Persoun sech iwwer esou Verbue-
ter géing ewechsetzen?
4. Wéi kann hei am Land esou e Verbuet 
duerchgesat ginn, a kann am Extremfall vun 
enger ausgewisener Gesetzesiwwertriedung 
oder Gefor den onbemannten Apparat erofge-
holl oder zerstéiert ginn? Wie wier dann zu 
esou enger Mesure berechtegt, eis Police oder 
eis Arméi?
5. Sinn hei zu Lëtzebuerg Fäll bekannt, wou 
Drohne fir geplangten oder tatsächlech krimi-
nell Handlungen oder d’Ausspionéiere vu priva-
ten Haiser agesat gi sinn?

6. Denkt d’Regierung, Keefer vun esou Appara-
ter ze registréieren oder e Permis fir de Pilotage 
anzeféieren, fir Abusë besser ënnerbannen ze 
kënnen?
Réponse commune (08.12.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, Ministre de la Défense, de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures, et de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Ad 1. Et gëtt eng eenzeg Zon vum Espace aé-
rien, déi permanente Fluchrestriktiounen ën-
nerstallt ass, fir all Zort vun Aéronef: Dat ass e 
Krees ronderëm d’Fabrik Dupont de Nemours 
an der Zon Sandweiler-Contern (klasséierte Site 
«Seveso II»), déi direkt no beim Fluchhafen ass, 
an déi also ganz no un der Trajectoire vun de 
Landungen an Décollagë vum Fluchhafen ass. 
Et gëtt eng Publikatioun dozou am AIP («Aero-
nautical Information Publication») Belgique 
-Grand-Duché de Luxembourg ënnert der Dé-
nominatioun «ELPO1» («Luxembourg prohi-
bited zone 1»).
Ad 2. D’Loi modifiée du 31 janvier 1948 rela-
tive à la réglementation de la navigation aé-
rienne gesäit d’Méiglechkeet vir, fir proviso-
resch, via en Arrêté grand-ducal, an exception-
nellen Ëmstänn (grouss Evenementer…), d’Zir-
kulatioun vun Aéronefs iwwer verschidden 
Zone vum Territoire ze verbidden, sous réserve 
dass dat op eng appropriéiert Manéier öffent-
lech gemaach ginn ass. Esou Verbueder ginn 
äusgesprach am Kader vu groussen Evenemen-
ter an no enger Evaluatioun vun der Menace 
gemaach.
Ad 3. Den Artikel 25 vun der Loi modifiée vum 
31. Januar 1948 gesäit penal Sanktioune vir 
 géint all Aéronef, dat en onnéidege Vol oder 
Manöver mécht, dee kéint d’Leit u Bord oder 
d’Leit an d’Biens um Buedem a Gefor setzen.
Ad 4. Zu Lëtzebuerg ass d’Police fir öffentlech 
Sécherheet zoustänneg. Bis elo ware mer nach 
net mat enger Situatioun confrontéiert, wou 
esou een Apparat hätt missen aus Sé-
cherheetsgrënn erofgeholl oder zerstéiert ginn. 
D’Police suivéiert dat vun no, an ass och an 
 enkem Kontakt mat eisen Nopeschlänner be-
treffend d’Evolutioun vun der Situatioun an déi 
taktesch an operationell Approche zu esou 
enger Menace.
Ad 5. Bis elo huet d’Direction de l’Aviation ci-
vile keng formell Plainten oder Beschwéiere 
kritt iwwert d’Utilisatioun vun Drohnen zu Lët-
zebuerg, fir e kriminellen oder Spionagezweck. 
D’Police krut scho Fäll vum Gebrauch vun 
Drohne gemellt, mä et konnt awer bis elo net 
direkt eng Verbindung mat kriminellen 
Handlungen oder Ausspionéierunge festgestallt 
ginn.
Ad 6. D’Élaboratioun vun engem spezifesche 
Kader fir Drohnen (Immatrikulatioun, Suivi vun 
der Navigabilitéit, Utilisatioun…) gehéiert zu 
de Prioritéite vun der DAC. Esou e Kader muss 
der EASA («European Aviation Safety Agency») 
no en phase si mat de Lignes directrices, déi 
amgaange sinn élaboréiert ze ginn op euro-
päeschem Niveau.

Question 0679 (05.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les allocations familiales:
Dans un article intitulé «Besser Zukunftschan-
cen», qui fut publié en date du 16 octobre 
2014 sur le site Internet du Gouvernement, 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration a retenu au sujet de l’introduction d’un 
montant unique par enfant en matière d’allo-
cations familiales que «le nouveau système 
amène donc à une individualisation des droits 
de l’enfant, chaque enfant valant la même 
chose. En effet, de nombreuses études 
montrent que l’augmentation des coûts due à 
l’arrivée d’un enfant n’est ni linéaire, ni propor-
tionnelle: au contraire, elle est nettement plus 
faible pour le 2e et pour le 3e enfant».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration:
- Sur base de quelles études, Madame la Mi-
nistre a-t-elle pris la décision de proposer au 
Gouvernement d’introduire un montant 
unique par enfant?
- Ces études ont-elles tenu compte des coûts 
supplémentaires liés e. a. aux moyens de trans-
port et au logement à charge d’un ménage en 
présence d’un deuxième, d’un troisième voire 
d’un quatrième enfant?
- Madame la Ministre peut-elle nous fournir 
une copie des études sur base desquelles elle a 
pris sa décision?
Réponse (21.11.2014) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:

Tel qu’indiqué déjà dans la réponse à la ques-
tion parlementaire n°0340 de Monsieur le Dé-
puté Gilles Roth (cf. compte rendu n°9/session 
extraordinaire 2013-2014), la réforme des allo-
cations familiales prendra en compte «tous les 
aspects importants et nécessaires afin d’arriver 
à une politique familiale, cohérente et équi-
table, dans laquelle l’enfant, son bien-être et 
ses chances d’avenir sont placés au centre des 
préoccupations».
Le Gouvernement est d’avis qu’une politique 
«familiale» cohérente et équitable ne peut pas 
se limiter qu’au seul aspect des allocations 
 familiales, mais doit aussi englober par 
exemple les domaines de l’éducation formelle 
et non formelle, des aides au logement ou en-
core de la lutte contre la pauvreté. Ainsi l’intro-
duction d’un montant unique de l’allocation 
familiale n’est d’abord qu’un des éléments de 
la réforme visée et repose en première ligne sur 
la volonté du Gouvernement d’entériner le 
droit personnel de chaque enfant à l’allocation 
familiale, suivant l’adage qu’«un enfant = un 
enfant».
Le projet de loi étant en cours d’élaboration, je 
me limite à citer quelques-unes des études et 
publications internationales qui ont été consul-
tées:
- «Deutsches statistisches Bundesamt: Konsum-
ausgaben von Familien und Kindern»,
- «Schweizer Bundesamt für Statistik: Familien 
in der Schweiz. Statistischer Bericht 2008»,
- Steffen Kröhnert, Reiner Klingholz - «Emanzi-
pation oder Kindergeld: Was die neue Familien-
politik Deutschlands von anderen europäischen 
Ländern gelernt hat»,
- «Bundesministerium für soziale Sicherheit, 
Gene rationen und Konsumentenschutz Wien: 
Schätzung der direkten und indirekten Kinder-
kosten»,
- Egmont EHAPA MEDIA: «Kids Verbraucher-
analyse».
Je tiens à souligner que le montant retenu de 
265 euros pour chaque enfant qui entre nou-
vellement dans le système réformé est de loin 
le plus élevé en Europe et dépasse même celui 
versé dans de nombreux pays pour deux ou 
plusieurs enfants.

Question 0680 (05.11.2014) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
la politique fiscale du Gouvernement:
Au cours de l’année 2014 divers membres de la 
coalition gouvernementale actuelle ont an-
noncé l’introduction voire la réintroduction de 
nouveaux types d’impôts.
Hier, l’orateur mandaté du groupe politique 
LSAP, Franz Fayot, a insisté sur la nécessité de 
ne pas exclure l’introduction d’un impôt sur la 
fortune pour personnes physiques de la ré-
forme fiscale globale dont l’entrée en vigueur 
est prévue pour 2017. Suite à la question de 
Monsieur le Député Gilles Roth concernant l’in-
troduction éventuelle de cet impôt, Monsieur 
le Ministre des Finances a répondu que: «Well 
mir déi Saach (Steierreform) esou seriö huelen, 
schléisse mir iwwerhaapt näischt aus.»
En ce qui concerne l’augmentation du taux 
d’imposition maximal pour personnes phy-
siques, les présidents successifs du parti poli-
tique LSAP, Alex Bodry et Claude Haagen, ont 
fait savoir à diverses reprises qu’une «Räiche-
steier» fera son entrée dans l’arsenal fiscal 
luxembourgeois. Monsieur le Ministre des Fi-
nances a, quant à lui, toujours indiqué vouloir 
attendre la réforme fiscale globale avant de se 
prononcer, tandis que le Premier Ministre clas-
sait ces annonces comme des vœux pieux 
d’aucuns. Aujourd’hui, au cours d’une confé-
rence de presse, Monsieur le Ministre des Fi-
nances aurait formellement exclu toute hausse 
du taux d’imposition maximal pour personnes 
physiques («Räichesteier»).
Toujours dans le contexte de la réforme fiscale 
globale, certains membres de la majorité gou-
vernementale, dont Monsieur le Député Franz 
Fayot ont plaidé pour l’introduction d’un im-
pôt sur les successions, tandis que d’autres, 
comme le Ministre des Finances, se sont oppo-
sés énergiquement à cette idée.
Nous constatons que toutes ces affirmations 
pour le moins contradictoires sèment la confu-
sion dans le pays, auprès de nos citoyens, et 
mettent en cause la crédibilité et la prévisibilité 
de notre politique fiscale, toujours considérés 
comme faisant partie des principaux atouts de 
notre place financière et risquent de porter at-
teinte à la bonne réputation et à l’image de 
notre pays.
C’est dans ce contexte que nous demandons à 
Monsieur le Premier Ministre de clarifier per-
sonnellement une fois pour toutes la situation 

en répondant de manière non équivoque aux 
questions suivantes:
- Le Gouvernement actuel introduira-t-il un im-
pôt sur la fortune au niveau des personnes phy-
siques jusqu’à la fin de la législature?
- Le Gouvernement actuel introduira-t-il un 
nouveau taux d’imposition maximal pour per-
sonnes physiques («Räichesteier») jusqu’à la fin 
de la législature?
- Est-ce que le Gouvernement actuel introduira 
un impôt sur les successions jusqu’à la fin de la 
législature?
Réponse (04.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
En guise de réponse je voudrais tout d’abord 
renvoyer Messieurs les Députés au texte du 
programme gouvernemental:
«Le Gouvernement procédera à une réforme 
fiscale qui devra répondre aux critères de la 
prévisibilité et stabilité en matière fiscale, de la 
compétitivité du Luxembourg en matière fis-
cale, tant au niveau des sociétés qu’au niveau 
des personnes physiques, de la pérennisation 
des emplois et de l’équité sociale s’assurant 
une contribution équitable au financement des 
dépenses publiques des différentes catégories 
de contribuables et de revenus. (…) Le Gou-
vernement reverra au niveau de l’impôt sur les 
personnes physiques la progression et le taux 
d’impôt pour toutes les tranches dans un ob-
jectif d’équité sociale (tenant compte en parti-
culier du phénomène du „Mittelstandsbuckel“) 
ainsi que les différents abattements avec une 
approche de sélectivité sur base des critères so-
cio-économiques.»
Je puis par ailleurs informer Messieurs les Dépu-
tés que la réforme fiscale englobante qu’envi-
sage le Gouvernement se fera à la suite d’un 
large processus de consultation, processus au-
quel les partenaires sociaux seront intégrés dès 
la phase préparatoire de la réforme en 2015. Il 
serait dès lors à mon avis particulièrement mal-
venu d’hypothéquer ces consultations par des 
déclarations prématurées concernant les 
contours de la réforme.

Question 0681 (05.11.2014) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la Cargolux:
Après une vague de départ au cours des der-
niers mois de plusieurs hauts dirigeants, Cargo-
lux vient d’annoncer une nouvelle démission 
au sein de son comité exécutif, Henning zur 
Hausen, membre du comité exécutif et senior 
vice-président affaires juridiques et conformité.
À la lumière de ces informations, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures et à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie:
- Monsieur les Ministres, en tant qu’actionnaire 
de la compagnie aérienne Cargolux, comment 
le Gouvernement s’explique-t-il le fait que 
Monsieur zur Hausen puisse désormais se 
mettre au service d’un concurrent de son an-
cien employeur, à savoir Etihad Airways?
- Le contrat de travail de Monsieur zur Hausen 
ne contenait-il pas de clause de non-concur-
rence?
- Dans la négative, pour quelles raisons n’avait-
il pas une telle clause?
- Le Gouvernement n’estime-t-il pas que dans 
un secteur concurrentiel comme le fret aérien, 
tous les contrats de travail des membres de la 
direction de Cargolux devraient disposer d’une 
clause de non-concurrence?
Réponse commune (08.12.2014) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
L’honorable Député souhaite avoir des informa-
tions relatives à la démission d’un membre du 
comité exécutif de la compagnie aérienne Car-
golux.
Il n’appartient pas au Gouvernement de com-
menter la gestion interne des ressources hu-
maines d’une société commerciale de droit 
privé et le Gouvernement estime que les déci-
sions afférentes sont à prendre par les organes 
de décision compétents en la matière selon les 
statuts de ladite société et le droit commercial.

Question 0682 (05.11.2014) de M. André 
Bauler (DP) concernant le centre régional 
de secours au niveau de la Nordstad:
La coopération entre les six communes de la 
région Nordstad se concrétise, étape par étape. 
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Il va de soi que cette coopération devra égale-
ment couvrir le volet de la protection civile. 
Dans ce contexte, une responsabilité particu-
lière revient à l’État à proprement parler.
C’est pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’évolution du dossier concernant la création 
d’un centre régional de secours au niveau de la 
Nordstad? Des discussions à ce sujet entre les 
responsables des communes concernées et 
l’État sont-elles en cours?
- Monsieur le Ministre dispose-t-il déjà d’une 
liste de sites potentiels pour la construction 
d’un tel centre de secours?
- Quel serait le rayon d’action du futur centre 
de secours Nordstad?
Réponse (12.12.2014) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions quant à 
l’implantation d’un centre de secours régional 
au niveau de la Nordstad.
Suite à une entrevue avec Messieurs les bourg-
mestres des villes de Diekirch et d’Ettelbruck en 
date du 18 février 2013, le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région avait marqué son 
accord de principe avec la construction d’un 
nouveau centre de secours pour les besoins de 
la Nordstad. Des sites potentiels ont également 
été évoqués lors de la réunion précitée.
Dans le cadre du projet de plan national d’or-
ganisation des services de secours (PNOSS), la 
Nordstad est destinée à accueillir un Centre 
d’Incendie et de Secours d’appui (CIS-A).
Au niveau opérationnel, le CIS-A Nordstad in-
terviendra en tant que centre de première in-
tervention sur le territoire des villes de Diekirch 
et d’Ettelbruck. Il disposera en outre des 
moyens nécessaires (personnel et matériel) 
pour apporter un renfort complémentaire aux 
autres centres de première intervention de leur 
secteur qui correspondra grosso modo aux 
rayons d’intervention actuels des centres de se-
cours de la Protection civile de Diekirch et d’Et-
telbruck. Finalement, les CIS-A seront destinés 
à intervenir en appui dans leur groupement 
avec du matériel spécialisé pour la couverture 
des risques particuliers identifiés au plan natio-
nal d’organisation des services de secours. Le 
Groupement NORD comprendra les cantons 
de Clervaux, Redange, Vianden et Wiltz et les 
communes de Bettendorf, Bourscheid, Colmar-
Berg, Diekirch, Erpeldange, Ettelbruck, Feulen, 
Mertzig et Schieren.
Au niveau organisationnel, les CIS-A sont desti-
nés à faire office de siège administratif de leur 
groupement. En tant que tel, ils hébergeront la 
direction du groupement chargée de l’adminis-
tration, de la gestion de la formation régionale 
et de la formation continue, des relations avec 
les communes et toutes autres instances pu-
bliques ou privées ainsi que de la prévention et 
de la planification au niveau groupemental.
Il résulte de tout ce qui précède que l’implan-
tation d’un centre d’incendie et de secours au 
niveau de la Nordstad est un élément impor-
tant dans la mise en œuvre de la réforme des 
services de secours. Les conclusions du projet 
de plan national étant toujours d’actualité, il 
appartiendra au futur établissement public de 
concrétiser ce projet de construction ensemble 
avec les responsables communaux des com-
munes concernées.

Question 0683 (06.11.2014) de Mme Cé-
cile Hemmen (LSAP) concernant la situation 
des demandeurs d’asile:
Suite aux scandales et violences avérés dans 
des foyers de demandeurs d’asile en Alle-
magne, j’ai été informée qu’une association 
proche des demandeurs est parfois confrontée 
à des plaintes, qui, à défaut de preuves, ne sont 
pas poursuivies. Certes, la situation luxembour-
geoise n’est pas comparable à celle qui existe 
en Allemagne, mais j’aimerais quand même 
demander à Madame la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration de me donner les précisions 
suivantes concernant l’hébergement des de-
mandeurs d’asile au Luxembourg:
1. Madame la Ministre a-t-elle eu connaissance 
de cas de violence ou d’abus par le personnel 
de surveillance sur les demandeurs de protec-
tion internationale? Dans l’affirmative, de com-
bien de cas s’agit-il, quelles en furent les cir-
constances et les conséquences?
2. Suivant les types d’hébergement, combien 
de demandeurs d’asile y a-t-il dans chacune 
des structures d’hébergement gérés:
- par l’OLAI,

- par des organisations humanitaires (les-
quelles?),
- directement par des communes?
3. Quelles sont les communes qui hébergent 
des demandeurs de protection internationale 
et de combien de personnes s’agit-il à chaque 
fois?
4. Combien de demandeurs sont hébergés 
dans des structures privées et quel est le 
nombre d’hôtels ou des pensions de famille qui 
en accueillent?
5. Quelles sont les structures d’hébergement 
qui bénéficient d’un encadrement social per-
manent sur place et de quel encadrement pro-
fessionnel s’agit-il?
6. Quelles sont les structures qui bénéficient 
d’un encadrement social occasionnel sur place?
7. De quel type de formation bénéficie le per-
sonnel de gardiennage? Une formation con-
tinue de l’ensemble du personnel sur les ques-
tions d’encadrement de demandeurs de pro-
tection internationale est elle prévue?
8. De quelle façon et à quel rythme se fait la 
surveillance des firmes de gardiennage par 
OLAI?
Réponse (26.11.2014) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Ad 1. Cas de violence ou d’abus
Depuis 2010, la société Brink’s Security SA as-
sure la surveillance de plusieurs structures d’hé-
bergement de l’OLAI. Actuellement, les agents 
de gardiennage de Brink’s sont présents sur 
huit sites, à savoir dans les foyers de Esch-sur-
Alzette, Rodange, Weilerbach, Luxembourg-
ville (deux sites), Marienthal, Useldange et Re-
dange-sur-Attert.
Un seul cas de violence envers un occupant a 
eu lieu. L’enquête menée a révélé qu’il s’agis-
sait d’un cas de légitime défense. En effet, un 
occupant du foyer, manifestement en état 
d’ébriété avancée, avait tenté d’attaquer un 
agent de sécurité qui s’est légitimement dé-
fendu en neutralisant l’occupant.
Ad 2. Types d’hébergement et nombre de rési-
dents actuels
Un relevé de l’ensemble des structures actuelle-
ment gérées par l’OLAI et ses partenaires est 
annexé à la présente (annexe):
- 53 structures sont gérées par l’OLAI;
- quatre structures sont gérées par la Croix-
Rouge luxembourgeoise (Foyer Don Bosco à 
Luxembourg, Foyer Chomé à Luxembourg, un 
foyer à Betzdorf et un foyer pour femmes à Re-
dange-sur-Attert);
- trois structures sont gérées par Caritas Luxem-
bourg (Foyer St Antoine à Luxembourg, une 
structure à Wiltz et une structure à Steinfort);
Ad 3. Communes hébergeant des demandeurs 
de protection internationale sur leur territoire
Voir annexe.
Ad 4. Nombre de structures privées
Actuellement, 400 personnes sont hébergées 
dans 14 structures privées dont une est gérée 
par la Croix-Rouge luxembourgeoise.
Ad 5. Structures bénéficiant d’un encadrement 
socio-éducatif permanent
L’encadrement social et psychologique perma-
nent des demandeurs hébergés dans les struc-
tures gérées par les partenaires de l’OLAI est as-
suré comme suit:
Caritas:
Une équipe composée de deux éducateurs et 
d’un responsable est chargée du suivi socio-
éducatif des occupants du Foyer St Antoine du 
lundi au vendredi pendant les heures de bureau.
Croix Rouge:
Une équipe de huit personnes est chargée du 
suivi socio-éducatif des occupants de quatre 
foyers du lundi au vendredi pendant les heures 
de bureau.
À noter que ce suivi dans les deux foyers susvi-
sés est réalisé en étroite collaboration avec les 
assistants sociaux de l’OLAI.
Ad 6. Structures bénéficiant d’un encadrement 
socio-éducatif occasionnel
Une équipe de six assistants sociaux assure 
l’encadrement socio-pédagogique des +/- 
1.400 DPI actuellement hébergés dans les 
structures gérées par l’OLAI. Vu le manque 
d’effectif en personnel que connaît actuelle-
ment l’OLAI, que ce soit au niveau du service 
social ou du service logement, seul un encadre-
ment occasionnel peut être assuré, consistant 
en des visites périodiques effectuées sur les dif-
férents sites. Si urgence il y a, les demandeurs 
prennent un rendez-vous avec un assistant so-
cial dans les locaux de l’OLAI.
Ad 7. Formations du personnel de la société de 
gardiennage

L’actuel contrat conclu entre l’OLAI et la so-
ciété de gardiennage Brink’s, en vigueur depuis 
le 1er janvier 2010, prévoit une formation con-
tinue intitulée «Gestion de conflit et de l’agres-
sivité visant à mieux gérer la violence pouvant 
apparaître dans un milieu pluriethnique».
Chaque agent faisant partie de l’équipe des 80 
personnes autorisées à travailler sur les sites de 
l’OLAI doit suivre une formation initiale en dé-
but de service. Une remise à jour des connais-
sances par un formateur externe est prévue 
contractuellement tous les deux ans. Ces for-
mations continues sont organisées sous la res-
ponsabilité de la société de gardiennage.
Par ailleurs, une formation visant à garantir une 
distribution des repas respectueuse des règles 
d’hygiène est régulièrement dispensée depuis 
2006 aux agents de gardiennage.
Ad 8. Surveillance des firmes de gardiennage
Un collaborateur de l’OLAI est quotidienne-
ment en contact avec le coordinateur de la so-
ciété de gardiennage Brink’s afin de veiller à la 
bonne exécution des devoirs du prestataire. De 
plus, des contrôles mensuels sur les différents 
sites surveillés sont effectués.
Annexe: Nombre de structures et DPI par com-
mune
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0684 (06.11.2014) de M. Marc 
Spautz et Mme Octavie Modert (CSV) 
concernant la fermeture hivernale du mu-
sée «Dräi Eechelen»:
Dans le cadre des mesures d’économie com-
muniquées par le Gouvernement suite à la pré-
sentation du budget de l’État pour l’exercice 
2015, Madame la Ministre de la Culture a an-
noncé entre autres la fermeture du musée 
«Dräi Eechelen» pendant les mois d’hiver. Le 
personnel concerné aurait appris cette décision 
à travers la presse.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser plusieurs questions à Madame la Ministre 
de la Culture:
1. Madame la Ministre peut-elle confirmer les 
informations mentionnées ci-dessus?
2. Dans l’affirmative, Madame la Ministre en-
tend-elle informer le personnel concerné et si 
oui, dans quels délais?
3. Madame la Ministre peut-elle préciser de 
quelle période il s’agit plus précisément?
4. Madame la Ministre peut-elle préciser si 
cette période est valable pour une année, pour 
plusieurs années ou de manière indéfinie?
5. Madame la Ministre peut-elle expliquer les 
raisons de cette décision?
6. À combien, Madame la Ministre estime-t-elle 
les économies réalisées par cette mesure?
7. Madame la Ministre juge-t-elle que cette 
mesure constitue une réponse adéquate par 
rapport aux investissements effectués par 
l’État?
Réponse (10.12.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
Ad 1. Suite à une entrevue avec Monsieur le 
Directeur du Musée National d’Histoire et d’Art 
(MNHA), j’ai finalement retenu l’idée de réali-
ser des économies par l’introduction d’un jour 
de fermeture hebdomadaire supplémentaire, à 
savoir le lundi, au lieu d’une fermeture hiver-
nale du musée. Le M3E restera donc fermé tout 
au long de l’année les lundi et mardi.
Ad 2. Le MNHA a déjà entamé une procédure 
de réaménagement des plans de service il y a 
plusieurs mois, ceci conformément aux dis-
positions de l’article 36 du statut général des 
fonctionnaires de l’État. Les changements pré-
vus seront évidemment intégrés dans les nou-
veaux plans de service.
Ad 3. Le M3E resterait dès lors fermé tout au 
long de l’année les lundi et mardi, exception 
faite, si besoin, pour les classes scolaires, dont 
les visites se feront avec un guide. 
Ad 4. Il est en principe prévu d’appliquer la 
nouvelle mesure à partir du 1er janvier 2015 et 
de la maintenir dans une première phase pour 
les années 2015 et 2016.
Ad 5. La mesure vise à réaliser des économies 
en réduisant e. a. les frais d’entretien du mu-
sée, notamment au niveau du nettoyage et de 
la surveillance.
Ad 6. Le montant total des économies à réaliser 
pour l’année 2015 est estimé à 135.000 €.
Ad 7. Il s’agit avant tout d’une réponse adé-
quate par rapport aux défis imposés par la si-
tuation économique du pays.

Question 0685 (06.11.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le papier timbre uti-
lisé par les notaires:
Et gëtt vill an dacks iwwert d‘Vereinfachung vu 
bürokrateschen Ofleef beim Stat geschwat. 
Duerch d’Spuermesuren am Zukunftspak sinn 
ech op eng Saach opmierksam ginn, déi aus 
der Zäit vum Napoleon staamt. Et geet dorëm, 
datt Akte vun Notairen op speziellem „Tim-
berspabeier“ gedréckt ginn. Dee Pabeier muss 
den Notaire beim Enregistrement kafen an 
dem Client facturéieren. Wann elo e Mataar-
bechter sech iert an eppes Falsches op esou e 
Pabeier dréckt oder eppes am Akt feelt an deen 
dann nei erausgedréckt gëtt, da muss den No-
taire dee Pabeier bei der Administratioun vum 
Enregistrement ofginn, fir - no enger Kontroll - 
déi Suen, déi dee Pabeier kascht huet, erëm ze 
kréien. Am Zukunftspak gëtt dann elo gesot, 
datt just nach zwee Zéngtel zréckbezuelt ginn.
Meng Froen un den Här Finanzminister an 
deem Kontext:
1. Wéi vill Aarbechtsstonne ginn dorop ver-
wennt, fir Pabeier, deen Notairë bei der Admi-
nistratioun ofginn, an Empfang ze huelen?
2. Wéi vill Aarbechtsstonne ginn dorop ver-
wennt, fir dee Pabeier ze kontrolléieren?
3. Wat genee gëtt do kontrolléiert a firwat?
4. Sinn dofir eng oder méi Persoune fest age-
stallt?
5. Wéi vill kascht dat am Ganzen de Stat?
6. Wéi vill Recetten huet de Stat duerch deen 
Timberspabeier?
7. Wär et net vill méi einfach a sécher och méi 
bëlleg fir de Stat, wann den Enregistrement 
 kéint all Akt mat engem Forfait vun 2 Euro pro 
Säit facturéieren? Den Timber an d’Gestioun 
vum Timberspabeier géingen an deem Fall ent-
falen.
8. Hutt Dir mat Ärem belschen Amtskolleeg, 
wou den Enregistrement esou schafft, iwwer 
seng Erfahrunge mat deem System schonns ze 
diskutéieren kritt?
Réponse (08.12.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Wat d’Fro betrëfft, wivill Aarbechtsstonnen do-
rop verwennt ginn, fir de Pabeier an Empfang 
ze huelen: Den Empfang vum Pabeier kascht 
quasi keng Zäit. E gëtt einfach vum Notaire 
oder sengem Clerc beim Contrôle du timbre 
ofginn.
Wat d’Fro, wéi vill Aarbechtsstonnen dorop 
ver wennt ginn, fir dee Pabeier ze kontrolléie-
ren, ubelaangt, esou sinn dat an der Moyenne 
ongeféier zwou Stonnen an der Woch, ge-
leescht vum Expéditionnaire vum Contrôle du 
timbre.
Et gëtt kontrolléiert, ob effektiv Timberspabeier 
zum Tosch virgeluecht gëtt, an net divers 
Pabeieren, déi vum Notaire oder sengem Per-
sonal kopéiert oder gedréckt gi sinn. Et kënnt 
vir, datt Kopien, Rechnungen an divers aner 
Dokumenter zum Tosch proposéiert ginn, de 
Pabeier awer keen Timberspabeier ass, dee ge-
tosch ka ginn. Den Timberspabeier gëtt also 
erausgefiltert, a gëtt duerch neien, onbedréck-
ten Timberspabeier ersat, an zwar elo am Ver-
hältnis 8:10, no de Virgabe vum Zukunftspak 
ab 2015 nëmme méi am Verhältnis vun 2:10.
Neen, et sinn dofir keng méi Persoune fest age-
stallt ginn. Déi Aarbecht gëtt vum Expédition-
naire vum Service parallell zu sengen aneren 
Aarbechten erleedegt. Et ass nëmmen eng Mis-
sioun vu ville fir dee Beamten.
Dat kascht de Stat zesummegerechent 4.000 
Euro d‘Joer fir den Tosch.
Den Timberspabeier fir d‘Notairen huet am 
Joer 2013 dem Stat brutto 2 Milliounen Euro 
bruecht.
D‘Verwaltung plangt net, de System vum Tim-
berspabeier ofzeschafen. E war agefouert ginn, 
fir eng gläichbleiwend an héich Qualitéit vun 
den Notairen hiren Originalen an authentesche 
Kopien iwwer eng laang Zäit sécherzestellen. 
Dee Besoin besteet haut nach. Och an den Hy-
pothéike gëtt Timberspabeier virgeschriwwen, 
well d‘Bordereauen a Bicher gebonne ginn an 
do Normen zwéngend noutwendeg sinn. Do-
riwwer eraus wéilt och haut wahrscheinlech 
kee Client op säin Akt a Pabeierform verzich-
ten.
Neen, momentan besteet dee Besoin net, fir eis 
mat de belschen Amtskollegen auszetauschen. 
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Wann et eemol a Richtung vun engem Acte au-
thentique virtuel sollt goen, da muss déi Pro-
zedur ganz iwwerduecht ginn. D‘Viraarbecht 
ass awer scho vun der Verwaltung mat der Pu-
blicité foncière gemaach.

Question 0686 (07.11.2014) de Mme Cé-
cile Hemmen (LSAP) concernant le «Global 
Gender Gap Report 2014»:
La semaine passée, le «World Economic Fo-
rum» a publié «The Global Gender Gap Report 
2014». Le «Global Gender Index» présente un 
classement annuel de l’égalité entre femmes et 
hommes sur base de critères pratiques concer-
nant les domaines de l’économie, de la poli-
tique, de l’éducation et de la santé en pratique. 
Avec un score de 0,733 sur 1 le Luxembourg 
occupe la place 28 parmi 142 pays.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de l’Égalité des Chances les ques-
tions suivantes:
- Comment Madame la Ministre voit-elle le 
«Global Gender Gap Report» et le «Global 
Gender Index»?
- Que pense Madame la Ministre du placement 
du Grand-Duché? Madame la Ministre peut-
elle commenter les résultats du Luxembourg 
dans les différents domaines analysés?
- Comment et par quelles mesures Madame la 
Ministre entend-elle améliorer les résultats et le 
placement du Luxembourg?
Réponse (09.12.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de l’Égalité des Chances:
L’Indice mondial de l’écart entre les genres 
classe 142 pays en termes d’inégalité hommes/
femmes dans les domaines de la santé, l’éduca-
tion, l’économie et la politique.
L’objectif est d’analyser si les pays répartissent 
leurs ressources et opportunités équitablement 
entre les femmes et les hommes, quel que soit 
le niveau de revenu global.
Le rapport mesure l’importance des inégalités 
de genre dans les quatre domaines suivants:
- participation et perspectives économiques - 
salaires, participation et leadership;
- éducation - accès à l’éducation élémentaire et 
supérieure;
- responsabilités politiques - représentation 
dans les structures décisionnaires;
- santé - espérance de vie et le ratio des sexes à 
la naissance.
Les scores de l’indice peuvent être interprétés 
sous forme de pourcentage de l’écart comblé 
entre les femmes et les hommes, et permettent 
aux pays de comparer leurs performances ac-
tuelles et passées. En outre, les classements 
permettent d’établir des comparaisons entre 
les pays.
Les résultats du Luxembourg, aussi bien en ce 
qui concerne le score réalisé de 0,733 sur 1 
que la place occupée dans le rang des pays, 
confirment en gros les conclusions d’indices si-
milaires et notamment du «Gender Equality In-
dex» présenté par l’Institut européen pour 
l’Égalité entre les Genres (EIGE) dans lequel le 
Luxembourg se situe légèrement en dessous de 
la moyenne des États membres de l’Union eu-
ropéenne.
L’Indice mondial de l’écart entre les genres pu-
blie deux valeurs très encourageantes pour le 
Luxembourg: 1/1 pour le domaine de l’éduca-
tion et 0,968 pour le domaine de la santé.
Les deux autres valeurs plus basses confirment 
les défis identifiés fin 2013 par le nouveau Gou-
vernement en matière d’égalité, à savoir l’éga-
lité entre hommes et femmes sur le marché du 
travail et l’égalité dans la prise de décision poli-
tique.
Le programme gouvernemental contient une 
série de mesures concrètes dans les deux do-
maines en question et surtout fixe, pour la pre-
mière fois dans l’histoire, des objectifs chiffrés à 
atteindre en matière d’égalité dans la prise de 
décision économique et politique.
En effet, d’ici 2019, les conseils d’administra-
tion des établissements publics et des entre-
prises dans lesquelles l’État détient des partici-
pations devront être composés de 40% du 
sexe sous-représenté.
De même, la législation sur le financement des 
partis politiques sera modifiée dans le sens de 
contraindre les partis politiques à faire figurer 
40% du sexe sous-représenté sur leurs listes 

électorales pour les élections législatives afin de 
pouvoir bénéficier du total des fonds publics 
auxquels ils peuvent prétendre.
Pour ce qui est de l’égalité sur le marché du 
travail, le Gouvernement élaborera une législa-
tion sur l’égalité des salaires, poursuivra la lutte 
contre les stéréotypes de genre en matière 
d’orientation et de choix professionnels, inten-
sifiera les efforts en matière de conciliation 
entre travail et vie familiale à l’attention des 
deux parents et invitera les entreprises du sec-
teur privé ne tombant pas sous le champ d’ap-
plication des dispositions sur le sexe sous-repré-
senté à se fixer des objectifs volontaires 
concrets en matière d’égalité des femmes et 
des hommes.

Question 0687 (07.11.2014) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval et M. Jean-Marie Halsdorf 
(CSV) concernant les médicaments antipsy-
chotiques:
Selon nos informations, près de 5% des pa-
tients souffrant de psychose sont suicidaires. 
Dans la majorité des cas, un traitement offrant 
une psychothérapie et des médicaments anti-
psychotiques contre les symptômes psycho-
tiques s’avère assez efficace. Pourtant, l’assu-
rance maladie rembourse seulement 80% du 
prix de ces médicaments antipsychotiques 
alors qu’ils remplissent les conditions telles 
qu’inscrites sur le site du portail Santé.lu: «Un 
taux de remboursement préférentiel de 100% 
est appliqué à une certaine catégorie de médi-
caments. Il s’agit de médicaments qui ont une 
indication thérapeutique précise, ne contenant 
qu’un seul principe actif, irremplaçables ou 
présentant un intérêt vital dans le traitement 
de pathologies particulièrement graves ou 
chroniques et susceptibles d’engendrer pour la 
personne une participation aux frais inappro-
priée. Toutes les conditions doivent être réunies 
en même temps.»
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Les Ministres peuvent-ils nous confirmer la vé-
racité de ces affirmations?
- Dans l’affirmative, les Ministres ne jugent-ils 
pas opportun d’appliquer le taux de rembour-
sement préférentiel de 100% aux médicaments 
antipsychotiques?
Réponse commune (09.12.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Conformément à l’article 22(2) du Code de la 
sécurité sociale, le président de la Caisse Natio-
nale de Santé (CNS) ou son délégué prend les 
décisions relatives à l’inscription ou non des 
médicaments sur la liste positive et décide du 
taux de prise en charge qui leur est applicable. 
La décision du président est prise sur base d’un 
avis motivé du Contrôle médical de la sécurité 
sociale (CMSS), avis qui s’impose au président 
de la CNS. Les décisions du président de la 
CNS et du CMSS se basent sur les dispositions 
statutaires de la CNS énoncées ci-dessous.
L’article 100 des statuts dispose que «les médi-
caments figurant dans la liste positive sont ran-
gés dans trois classes différentes. Pour chacune 
de ces classes, il est prévu un taux de prise en 
charge spécifique, appliqué au prix au public 
ou, pour les médicaments soumis à une base 
de remboursement en vertu de l’article 22bis 
du Code de la sécurité sociale, à la base de 
remboursement.»
L’article 101 dispose que: «Le taux de rembour-
sement normal est fixé à quatre-vingts pour 
cent (80%) et il s’applique à tous les médica-
ments de la liste positive pour lesquels les sta-
tuts ne prévoient pas un autre taux.» Le taux 
de remboursement préférentiel est prévu à l’ar-
ticle 102 qui dispose que le taux de 100% s’ap-
plique «aux catégories de médicaments pré-
sentant cumulativement les caractéristiques 
suivantes:
a. avoir une indication thérapeutique précise,
b. ne contenir qu’un seul principe actif,
c. être irremplaçables ou présenter un intérêt 
vital dans le traitement de pathologies particu-
lièrement graves ou chroniques,
d. susceptible d’engendrer pour la personne 
protégée une participation statutaire inappro-
priée.»
Selon la classification OMS, les médicaments 
antipsychotiques (neuroleptiques) sont repris 
sous le code ATC N05A. Il s’agit de médica-
ments agissant sur le système nerveux central 
et destinés à améliorer l’état psychique des per-
sonnes, facilitant ainsi leur adaptation sociale. 

Ils existent sous forme orale (comprimé ou so-
lution buvable) ou sous forme injectable (à ef-
fet immédiat ou à action prolongée).
L’analyse de la consommation d’anti-
psychtiques au Luxembourg montre que le 
nombre de patients reste plus ou moins stable 
(environs 12.000 personnes) avec une légère 
croissance de 1% en moyenne. Les dépenses 
ont connu une légère régression (en moyenne 
4%) les dernières années, ce qui peut s’expli-
quer par l’arrivée sur le marché de génériques 
pour certains de ces groupes de médicaments, 
fait qui entraîne une baisse des prix au public 
en général.
Le traitement par antipsychotiques est souvent 
un traitement à long terme. La participation 
personnelle des assurés avoisine 53 € par an en 
moyenne. Cette participation peut toutefois 
être plus ou moins substantielle selon le médi-
cament prescrit. Ainsi sur les 12.556 personnes 
ayant consommé des antipsychotiques en 
2013, 77,20% ont une participation person-
nelle annuelle inférieure à 50 €. Pour 95,29% 
des concernés, la participation annuelle est in-
férieure à 250 €. Il faut toutefois aussi relever 
pour une trentaine de personnes une participa-
tion personnelle qui se situe entre 1.000 et 
2.000 € par an. Dans ce contexte, il convient 
de rappeler la possibilité pour les personnes 
dont la situation financière est particulièrement 
précaire, de recourir à l’application du paie-
ment complémentaire sur les prestations de 
soins de santé prévue à l’article 154bis qui s’ap-
plique notamment aux participations person-
nelles découlant de l’application de l’article 
101 des statuts.
Le choix de l’antipsychotique repose surtout 
sur la réponse individuelle, les effets indési-
rables, l’observance thérapeutique et le coût 
du traitement. Les effets thérapeutiques et les 
effets indésirables varient d’une molécule à 
l’autre et suivant les sensibilités de réponse des 
patients. Les antipsychotiques (neuroleptiques) 
de la deuxième génération sont aussi efficaces 
que les neuroleptiques de première génération 
sur les signes «positifs» (délire, hallucinations, 
excitation). Ils semblent également être un peu 
plus efficaces sur les signes «négatifs» (ralentis-
sement, retrait affectif), la désorganisation et 
les troubles cognitifs (mémoire, attention, 
concentration, apprentissage…). Ils n’ont pas 
les effets indésirables neurologiques sérieux 
graves et sévères que sont les dyskinésies tar-
dives (mouvements répétitifs incontrôlables) de 
ceux de la première génération. Cela ne veut 
pas dire qu’ils sont dénués d’effets secondaires, 
mais ils améliorent la qualité de vie des patients 
psychotiques.
Actuellement, deux modèles de prise en charge 
au taux préférentiel des antipsychotiques 
peuvent être entrevus:
1. Une prise en charge intégrale des antipsy-
chotiques serait justifiée d’un point de vue thé-
rapeutique pour les patients chroniques souf-
frant d’une psychose grave respectivement pré-
sentant un risque suicidaire avéré; or, il y a lieu 
de relever qu’un tel ciblage est difficilement à 
mettre en œuvre au niveau des mécanismes 
actuellement à disposition de l’assurance mala-
die-maternité. En effet, tant la possibilité de lier 
un tel ciblage au médecin prescripteur que le 
référencement spécifique de tels patients à 
risque se heurtent à des problèmes d’ordre juri-
dique, de protection des données ou de mise 
en œuvre pratique au niveau administratif.
2. Une prise en charge intégrale des seuls mé-
dicaments à effet prolongé: il existe des anti-
psychotiques à effet prolongé qui ont l’avan-
tage de garantir une meilleure observance du 
traitement et de prévenir des rechutes. Une 
mesure ciblée sur une majoration du taux de 
prise en charge des seuls antipsychotiques à ef-
fet prolongé pourrait, le cas échéant, se justifier 
du point de vue médical par la meilleure obser-
vance thérapeutique sans pour autant avoir 
l’envergure financière qu’un remboursement à 
100% de tous les antipsychotiques.
Les ministres en charge de la Santé et de la Sé-
curité sociale sont actuellement en train de 
faire les analyses requises afin de voir si une 
amélioration de la prise en charge est possible 
sans pour autant faire exploser les coûts fi-
nanciers.

Question 0688 (07.11.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant les étu-
diants en médecine:
D’après un article de presse, en Belgique, dans 
les universités de Bruxelles, Liège et Louvain-la-
Neuve, un étudiant en médecine sur deux se 
retrouverait sans diplôme à la fin de ses sept 
années d’études.
Le problème viendrait d’une pénurie de numé-
ros INAMI, un matricule distribué à un médecin 

pour permettre à ses patients d’être remboursé 
par la sécurité sociale. Ces dernières années, les 
universités en auraient attribué de trop et au-
raient entamé les réserves. Or, sans numéro 
INAMI, pas de patients et donc pas de possibi-
lité d’exercer. Les étudiants ne pourraient pas 
non plus poursuivre leur formation et commen-
cer leur période d’assistanat qui mène à une 
spécialisation. Toujours selon l’article de presse 
en question, près de 130 étudiants luxembour-
geois qui finiront leur cursus dans les sept an-
nées à venir, seraient concernés par cette pro-
blématique.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l‘Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
cette situation?
- Dans l’affirmative, le Gouvernement luxem-
bourgeois est-il déjà intervenu dans ce 
contexte auprès des autorités belges? Si oui, 
avec quel résultat? Si non, envisage-t-il de le 
faire?
Réponse (08.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°0688 de Madame la Députée Claudia 
Dall’Agnol. La problématique évoquée est 
connue par les autorités luxembourgeoises, 
toujours est-il qu’il s’agit en l’occurrence d’un 
dossier relevant de la compétence des autorités 
belges.
En effet, l’autorité fédérale en Belgique a mis 
en place un contrôle de la population médicale 
à travers l’attribution de numéros INAMI qui 
autorisent ses patients à être remboursés. En 
l’absence d’un numerus clausus à l’entrée des 
études en médecine dans la Communauté 
française, le nombre de diplômés est supérieur 
aux quotas en vigueur. Les doyens des universi-
tés pouvaient puiser dans les numéros des an-
nées suivantes. Ce système est actuellement ar-
rivé à bout dans la mesure où la Communauté 
française produit chaque année des médecins 
surnuméraires de telle sorte qu’en attribuant 
un numéro à chaque étudiant en 2015, le 
quota de 2017 serait déjà consommé. En 
Flandre, un examen d’entrée en bachelor per-
met de gérer, directement à l’entrée de la for-
mation, la population médicale. A contrario, en 
Wallonie, jusqu’en 2008, le numerus clausus 
était de rigueur en fin de première année; les 
recours en justice récurrents ont sonné le glas 
de ce système, sans être remplacé. Le nombre 
d’étudiants en médecine en 1re année a ex-
plosé alors que les quotas INAMI restent in-
changés. De plus, une solution de lissage a été 
adoptée, en attribuant à ces étudiants en sur-
plus, les numéros INAMI des années suivantes. 
En 2014, environ 2.800 numéros INAMI restent 
à attribuer à 6.500-7.500 diplômés pour les six 
années à venir. Par conséquent, la probabilité 
qu’un étudiant terminant ses études de base en 
médecine ne se voit pas attribuer un numéro 
INAMI, reste forte.
En l’occurrence, tous les médecins en voie de 
terminer leurs études de base en 2015, sont 
potentiellement concernés; en effet, la sélec-
tion se fait lors de la sortie de la formation mé-
dicale de base. Plus précisément, dans la 
mesure où l’accès aux études en médecine 
pour les non-résidents est soumis à un quota 
de 30% défini par le décret Simonet, 70% de 
Belges sont concernés et 30% d’étrangers.
Si parmi les 30% d’étrangers des étudiants 
luxembourgeois seraient affectés par la problé-
matique sous objet en 2015, il est toujours pos-
sible que ces derniers continuent leur spéciali-
sation dans un autre pays, voire au Grand-Du-
ché de Luxembourg pour autant qu’ils visent la 
spécialité de la médecine générale.
Dans l’état actuel, l’attribution de numéros 
INAMI relève de la compétence de l’autorité fé-
dérale en Belgique, compétente en matière de 
soins de santé. En fixant un nombre limité de 
numéros INAMI, le législateur fédéral a, conco-
mitamment, chargé les législateurs commu-
nautaires d’instaurer un processus de sélection 
pour rester en phase avec la législation fédé-
rale. Les quotas actuels sont fixés jusqu’en 
2020. La Ministre de la Santé, Maggie de 
Block, consciente du problème vise une solu-
tion en 2015, l’année où les quotas pour la pé-
riode d’après 2020 vont être fixés.

Question 0689 (07.11.2014) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant l’Institut d’Histoire 
du temps présent:
Le programme gouvernemental prévoit la créa-
tion d’un Institut d’Histoire du temps présent. 
Une partie des ressources existantes, no-
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tamment du Centre de Documentation et  
de Recherche sur la Résistance et du Centre  
de Documentation et de Recherche sur l’En-
rôlement forcé, serait à intégrer dans cet Insti-
tut.
Les trois partis de la coalition ont voulu docu-
menter ainsi l’importance qu’a pour eux une 
recherche historique approfondie voire renou-
velée du temps présent, à savoir des années 30 
en passant par la Deuxième Guerre mondiale 
jusqu’à aujourd’hui. Ce projet est à considérer 
en relation avec les débats soulevés autour du 
rôle de la Commission administrative après le 
10 mai 1940, en particulier dans la mise en 
œuvre de la politique nazie contre la popula-
tion juive dès l’entrée des troupes allemandes 
au Grand-Duché. Par ailleurs, le travail de mé-
moire et le travail de recherche devront être 
renforcés tout en étant clairement séparés dans 
leurs finalités respectives.
Il n’est certes pas exclu que l’Institut collabore 
avec l’Université du Luxembourg, mais il devra 
être libre de choisir ses propres priorités de re-
cherche et ne devra pas dépendre des procé-
dures et des priorités de l’Université. Dans ce 
contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes au Ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
l’Institut d’Histoire du temps présent, après 
avoir figuré dans le département du Ministère 
de la Culture, est désormais de la compétence 
du Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et quelles sont les raisons qui ont 
amené le Gouvernement à opérer ce chan-
gement?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si la créa-
tion de cet Institut est prévue par le Gou-
vernement et s’il est conçu toujours comme un 
Institut indépendant? 
- Étant donné que le budget de l’État de 2015 
ne prévoit qu’une contribution financière de 
100 euros (crédit non limitatif) au budget des 
dépenses (section 03.3, article 41.016) à cet ef-
fet, tandis que l’Institut d’Histoire du temps 
présent est évoqué parmi les mesures du «Zu-
kunftspak», Monsieur le Ministre peut-il me 
dire où en sont les préparatifs de l’Institut et 
pour quand on peut en prévoir la mise en 
place?
Réponse (28.11.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
Dans sa séance du 3 octobre 2014, le Gou-
vernement réuni en conseil a décidé que la tu-
telle de l’Institut d’Histoire du temps présent 
passe du Ministre de la Culture au Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
La nature des activités d’un tel Institut d’His-
toire du temps présent serait clairement axée 
autour de la recherche scientifique, notamment 
en histoire.
Il convient de noter qu’un institut de recherche 
se différencie sous bien des aspects d’un insti-
tut culturel, notamment en ce qui concerne la 
gestion et la gouvernance. Les efforts soutenus 
des dernières années en matière de réorganisa-
tion de la recherche publique en termes de 
gouvernance, de cohérence stratégique, de vi-
sion et d’orientation risquent d’être dilués voire 
anéantis en créant des institutions qui ne sont 
pas sous la tutelle du MESR. Les différences 
d’approche et de politique dues à une diffé-
rence de culture de gestion et de gouvernance 
risquent de créer des inefficiences substan-
tielles, tant au niveau du financement qu’au ni-
veau stratégique.
En outre, le Ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche affiche une certaine ex-
périence en matière de regroupement et de fu-
sions d’institutions (fusion des CRP Gabriel 
Lippmann et Henri Tudor, intégration de la 
Fondation IBBL au CRP-Santé). En effet l’Institut 
d’Histoire du temps présent ne sera pas créé ex 
nihilo mais à partir des institutions existantes 
qui en constitueront le noyau de base.
Le Ministère est actuellement en train de 
concevoir et d’élaborer un concept pour la 
création d’un tel institut, qui sera soit un insti-
tut indépendant soit intégré à l’Université du 
Luxembourg.

Question 0690 (10.11.2014) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le droit de préemp-
tion:
Lors de la cérémonie du 50e anniversaire de 
l’Office national du remembrement à Mersch, 
Monsieur le Ministre de l’Agriculture a précisé 
que le droit de préemption respectivement son 
usage ou son exercice ne s’avèrent plus néces-
saire.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture et à Monsieur le Ministère de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre a-t-il parlé en son nom 
personnel ou au nom du Gouvernement?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que le droit 
de préemption est superflu en général ou seu-
lement dans le cadre d’un remembrement?
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant au mécanisme du droit de préemption?
- Est-il prévu de supprimer le droit de préemp-
tion prévu par les projets de plans sectoriels?
Réponse commune (10.12.2014) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des Consommateurs, et 
de M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur:
Il est exact que lors de la cérémonie du 50e an-
niversaire de l’Office national du remembre-
ment, qui avait eu lieu à Mersch le 7 novembre 
dernier, j’ai tenu à confirmer dans mon dis-
cours en fin de séance que je ne voyais aucun 
besoin de recourir à un droit de préemption.
En faisant ainsi, je me suis rallié à l’opinion du 
président de l’ONR qui, en début de séance, 
avait esquissé les travaux de remembrement 
requis par les mesures d’aménagement du ter-
ritoire.
Le président de l’ONR avait notamment mis en 
évidence que son office n’avait pas besoin d’un 
éventuel recours à une procédure d’expropria-
tion, ni à un droit de préemption pour lui per-
mettre de constituer la réserve foncière prévue 
par la loi du 19 janvier 2004 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources natu-
relles. Le seul outil du remembrement devrait 
s’avérer comme suffisant. Par ailleurs, cette ap-
proche a été défendue par le Ministère de 
l’Agriculture depuis belle lurette.
Ce considérant, j’ai informé l’audience que le 
Gouvernement entendait confier à l’ONR la 
mission de créer et de gérer le pool foncier re-
quis pour les mesures compensatoires tel qu’il 
est prévu dans le cadre du projet de plan secto-
riel «paysages».
J’ai souligné qu’avec son expérience de 50 an-
nées l’ONR est outillé au mieux pour assurer 
cette mission et que, personnellement, je suis 
d’avis que, dans la mesure où l’ONR peut 
mettre en œuvre ses compétences de média-
tion pour concilier les intérêts des propriétaires 
et exploitants des terres agricoles avec ceux de 
la protection de la nature, un droit de préemp-
tion en la matière n’a plus aucune raison 
d’être.
Cette prise de position n’a en aucun moment 
mis en doute le droit de préemption tel qu’il a 
été institué par d’autres lois comme celui exis-
tant entre particuliers en matières d’indivision 
et de location ou celui confié aux communes 
ou à l’État dans le cadre du pacte logement.
Finalement, je tiens à souligner que le Conseil 
de Gouvernement réuni en date du 28 no-
vembre 2014, a décidé de retirer de la procé-
dure les projets des quatre plans directeurs sec-
toriels primaires («logement», «paysages», 
«transports» et «zones d’activités écono-
miques») et d’annuler ainsi la décision du 16 
juin 2014 concernant la transmission des pro-
jets de plans directeurs sectoriels aux com-
munes ainsi qu’au Conseil supérieur de l’Amé-
nagement du Territoire.

Question 0691 (10.11.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant les infir-
miers et autres professionnels de santé 
engagés comme volontaires auprès de la 
protection civile ou du service ambu-
lances:
Selon mes informations, la situation des infir-
miers et d’autres professionnels du domaine de 
la santé s’engageant en tant que bénévoles au-
près de la protection civile ou du service ambu-
lances, n’est pas claire. En effet, les dispositions 
en ce qui concerne les compétences et tâches à 
accomplir par les volontaires pouvant faire état 
d’une formation professionnelle dans le do-
maine des soins de santé (p. ex. infirmier ou 
anesthésiste) reste floue. Ainsi, en cas d’ur-
gence, les volontaires susmentionnés seraient 
capables de par leur formation de poser une 
voie veineuse. Par contre, d’après mes informa-
tions, il est difficile de savoir du point de vue 
légal s’ils sont autorisés à le faire et si, le cas 
échéant, ils sont couverts par une assurance. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
et à Madame la Ministre de la Santé:
- Comment Monsieur le Ministre et Madame la 
Ministre voient-ils la problématique décrite ci-
dessus?

- Monsieur le Ministre et Madame la Ministre 
entendent-ils clarifier la situation?
Réponse commune (17.12.2014) de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:
Dans sa question parlementaire, Madame la 
Députée souhaite avoir des renseignements au 
sujet de la situation des infirmiers et d’autres 
professionnels du domaine de la santé s’enga-
geant en tant que bénévoles auprès de la pro-
tection civile ou du service ambulances.
Selon le règlement grand-ducal du 21 janvier 
1998 portant sur l’exercice de la profession 
d’infirmier (Mém. A - 10 du 18 février 1998, 
p. 164), les attributions de la profession d’infir-
mier plus particulièrement concernées en l’es-
pèce sont notamment les suivantes: 
- Soins et actes techniques relevant d’une pres-
cription médicale et exécutables en dehors de 
la présence du médecin (annexe, sous 2.1.):
Les professionnels de santé (infirmiers et infir-
miers en anesthésie et réanimation) en tant 
que volontaires de la protection civile ne 
peuvent poser des voies veineuses de leur 
propre chef. Cette attribution n’est possible 
que sur prescription médicale.
- Soins et actes techniques que l’infirmier peut 
accomplir dans une situation d’urgence (an-
nexe, sous 2.3.):
Les situations d’urgence à considérer sont 
celles d’urgence vitale, c’est-à-dire qu’il existe 
un danger immédiat pour la vie du bénéficiaire 
de soins.
En cas de présence physique d’un médecin et 
d’impossibilité, vu la situation, de rédiger une 
prescription écrite, l’infirmier peut administrer 
sur simple indication du médecin tous les soins 
énumérés à l’annexe du règlement précité (at-
tributions de l’infirmier).
Dans ce cas, l’infirmier rédige au dossier dans 
les plus brefs délais un rapport qui comprendra 
notamment:
- le protocole succinct de la situation ainsi que 
l’identité des professionnels de santé présents,
- l’énumération des intervenants, des actes et 
des soins mis en œuvre,
- l’évaluation des résultats de l’intervention.
Par ailleurs il joindra au dossier une prescription 
ex-post dès l’obtention de celle-ci par le méde-
cin.
En cas d’impossibilité de recours à une inter-
vention médicale dans les délais adéquats, 
après mise en route des procédures d’appel 
adaptées aux circonstances et lorsque par son 
jugement l’infirmier estime que la vie d’une 
personne est en danger immédiat et que par 
son intervention rapide il peut maintenir ou 
augmenter les chances de survie du patient en 
attendant une intervention médicale, l’infirmier 
applique, soit dans le cadre d’un protocole de 
soins d’urgence écrit, soit en l’absence d’un tel 
protocole, les soins et actes conservatoires qu’il 
juge nécessaires et qu’il peut assumer compte 
tenu des circonstances.
Le cas échéant, il prend toutes les mesures en 
son pouvoir afin de diriger le patient, avec un 
compte rendu des soins donnés, vers la struc-
ture de soins la plus appropriée à son état.
En cas d’intervention dans cette situation d’ur-
gence vitale, l’infirmier rédige dans les plus 
brefs délais un rapport d’incident qu’il insère 
dans le dossier du patient, et dont il adresse, le 
cas échéant, copie à son supérieur hiérar-
chique.
Le rapport d’incident dont question comprend 
notamment:
- le descriptif des constatations et raisons qui 
l’ont aménagé à agir,
- l’énumération des actes et des soins mis en 
œuvre, et pour autant que possible l’identifica-
tion des collaborateurs ou témoins présents,
- l’évaluation des résultats de l’intervention.
D’après le règlement grand-ducal du 8 mai 
2009 déterminant pour la profession d’infir-
mier en anesthésie et réanimation, celui-ci par-
ticipe à la mise en œuvre par le médecin de 
techniques liées aux transports des urgences vi-
sées par la loi du 27 février 1986 concernant 
l’aide médicale urgente. En dehors de la pré-
sence d’un médecin, l’infirmier en anesthésie et 
réanimation peut prendre en charge le patient 
lors d’un transport sanitaire secondaire suivant 
la prescription ou le protocole signés par le mé-
decin ayant décidé le transport.
Finalement, l’article 26 du règlement grand-
ducal du 8 mai 2009 précité dispose que ce 
dernier peut appliquer la réanimation cardio-
pulmonaire avec moyens techniques invasifs à 
condition qu’un protocole de soins d’urgence 
ait été établi en concertation entre le médecin 
et l’infirmier en anesthésie et réanimation et 

que la situation d’urgence ait été notifiée au 
médecin.
En ce qui concerne la couverture, par une assu-
rance, des professionnels de la santé, la loi mo-
difiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la reva-
lorisation de certaines professions de santé, 
prévoit (article 8bis) que «la personne autorisée 
à exercer une des professions visées par la pré-
sente loi est tenue, sous peine de sanctions dis-
ciplinaires, de disposer d’une assurance desti-
née à garantir sa responsabilité civile suscep-
tible d’être engagée en raison de dommages 
survenus dans le cadre de son activité profes-
sionnelle».
Cela étant, comme l’obligation d’une telle cou-
verture n’est requise que lorsque l’activité du 
professionnel de santé s’accomplit à titre pro-
fessionnel, la question d’une couverture reste 
posée lorsque l’activité est accomplie par des 
professionnels de santé, engagés comme béné-
voles dans la protection civile. Le Ministre de 
l’Intérieur propose de modifier à brève 
échéance le règlement grand-ducal du 6 mai 
2010 déterminant les missions spécifiques, la 
composition, l’organisation et le fonctionne-
ment de la division de la protection civile de 
l’Administration des Services de Secours afin de 
clarifier que les professionnels de santé peuvent 
exercer leurs attributions dans les conditions ci-
tées ci-dessus lorsqu’ils interviennent comme 
bénévoles des services de secours.

Question 0692 (10.11.2014) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant les cours inté-
grés en langue et culture portugaise:
Depuis une trentaine d’années, les cours inté-
grés en langue et culture portugaise per-
mettent aux enfants d’origine portugaise de 
maintenir le contact avec leur culture d’origine 
et de développer leurs compétences en langue 
portugaise. Sachant que pour l’année scolaire 
2014-2015, 24% des élèves au cycle 1, 26,8% 
des élèves aux cycles 2 à 4 et 29,2% des élèves 
à l’enseignement secondaire technique sont de 
nationalité portugaise, j’aimerais avoir les préci-
sions suivantes:
1. Combien d’élèves portugais profitent de 
cours intégrés pour l’année scolaire 2014-
2015?
2. Combien d’élèves sont inscrits dans les cours 
parallèles organisés en dehors de l’horaire sco-
laire?
3. Quelles sont les écoles fondamentales et les 
communes qui offrent actuellement des cours 
intégrés?
4. Quels types de formation continue sont ac-
tuellement proposés aux enseignants luxem-
bourgeois et portugais en matière des cours in-
tégrés?
5. Certaines écoles fondamentales profitent de 
la présence d’assistants de langue maternelle 
au cycle 1. De quelles écoles s’agit-il? Quels en 
sont les projets et approches pédagogiques?
6. Dans quels lycées de l’enseignement secon-
daire classique la langue portugaise est-elle of-
ferte comme 4e langue? Combien d’élèves y 
sont inscrits?
7. La possibilité d’offrir la langue portugaise 
comme cours à option dans l’enseignement se-
condaire technique est-elle envisagée?
Réponse (16.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En 1983, les cours intégrés en langue portu-
gaise ont été lancés à l’école de Differdange-
centre sous forme de projet pilote. Les prin-
cipes de base des cours en portugais sont ré-
glés dans le cadre de l’Accord culturel entre le 
Luxembourg et le Portugal, signé à Lisbonne le 
12 juin 1982. Les enseignants des cours inté-
grés sont recrutés et indemnisés par les autori-
tés portugaises. 
Ad 1. Le nombre d’élèves portugais qui pro-
fitent de cours intégrés pour l’année scolaire 
2014-2015 s’élève à 1.471 élèves.
Ad 2. Le nombre d’élèves inscrits dans les cours 
parallèles organisés en dehors de l’horaire sco-
laire s’élève à 1.208 élèves.
Ad 3. Les cours intégrés sont actuellement of-
ferts dans les communes suivantes: Diekirch, 
Differdange, Dudelange, Echternach, Esch-sur-
Alzette, Ettelbruck, Grevenmacher, Larochette, 
Luxembourg, Remich, Vianden et Wasserbillig. 
Dans les communes de Differdange, Dude-
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lange, Esch-sur-Alzette et Luxembourg ils sont 
organisés dans les écoles fondamentales sui-
vantes:

Differdange: Ecole fondamentale  
Fousbann

Dudelange: Ecole Deich

Esch-sur-Alzette:

École fondamentale  
«Ale Lycée», École  
fondamentale Brill, École 
fondamentale Bruch, École 
fon damentale Dellhéicht, 
École fondamentale 
Grand-Rue, École  
fondamentale Jean-Jaurès, 
École fondamentale  
Lallange;

Luxembourg: École fondamentale Gare, 
École fondamentale Eich

Ad 4. Certaines formations continues, no-
tamment dans le domaine de l’évaluation et de 
l’ouverture aux langues, sont organisées à l’in-
tention des enseignants luxembourgeois et 
portugais afin de favoriser l’échange d’informa-
tion. La conférence «Auf dem Wege zu einer 
integrierten Mehrsprachigkeit und plurikultu-
rellen Identität - Vers une éducation plurilingue 
et pluriculturelle» (Code: D1-c-10) qui a eu lieu 
le 9 octobre 2014 en constitue un exemple. 
Les enseignants des cours intégrés peuvent 
s’inscrire aux formations proposées par l’Insti-
tut de formation continue du SCRIPT à Mersch. 
Certaines formations continues sont spécifique-
ment organisées en faveur des enseignants des 
cours intégrés. Elles abordent le plan d’études, 
l’évaluation et l’orientation des élèves. En guise 
d’exemple: 
- «Formation à la pédagogie des cycles d’ap-
prentissage dans une perspective de dévelop-
pement des socles de compétences langa-
gières» (Code C-c-51) tenue par Monsieur Ré-
gis Piedboeuf de l’Université de Namur, trois 
modules;
- «Le passage de l’enseignement fondamental à 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique».
Ad 5. En ce qui concerne la fonction d’assistant 
de langue maternelle, prévue au cycle 1, on 
doit distinguer deux types de projets: celui pro-
posé depuis plusieurs années par le Ministère 
de l’Éducation nationale, à savoir l’assistant de 
langue maternelle dont les tâches sont décrites 
dans le cahier des charges disponible en ligne 
et le projet pilote mis en œuvre par le ministère 
et les autorités portugaises depuis 2012, qui 
s’inspire de celui de l’assistant de langue mater-
nelle. Alors que le projet originaire est mis en 
œuvre seulement à l’école de Mersch, plusieurs 
écoles profitent de la présence d’un assistant 
de langue maternelle dans le cadre du projet 
pilote, notamment l’école «Ale Lycée» et l’école 
«Dellhéicht» à Esch-sur-Alzette, l’école «Fielser 
Schoul» à Larochette et l’école «Ettelbrécker 
Schoul» à Ettelbruck.
Les activités pédagogiques s’inscrivent dans 
une approche de l’éveil aux langues.
Ad 6. La langue portugaise n’est offerte comme 
4e langue dans aucun des lycées de l’ensei-
gnement secondaire classique en mesure de 
l’offrir. Cependant, le Lycée classique de Die-
kirch et le Atert-Lycée à Redange organisent 
des cours de portugais à option. 20 élèves sont 
inscrits dans ces cours. L’offre est en régression 
en raison d’un taux d’inscription décroissant. 
Ad 7. Il n’existe pas de projet d’enseignement 
de la langue portugaise dans l’enseignement 
secondaire technique en place. L’enseignement 
de la langue portugaise est prévu dans le cadre 
du projet d’école européenne à Differdange. 
Dans le but de diversifier l’offre scolaire pu-
blique, le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse entend mettre en 
place une école internationale à Differdange. Il 
est prévu que les premières classes commence-
ront à fonctionner dès la rentrée 2016. L’école 
internationale à Differdange offrira trois ordres 
d’enseignement: une école européenne pri-
maire, une école européenne secondaire et une 
voie préparatoire à l’école européenne. Elle 
proposera deux sections linguistiques, l’une 
francophone, l’autre anglophone. Outre la 
langue de la section, les élèves choisiront à 
l’école primaire une langue parmi le français, 
l’allemand, l’anglais et le portugais. Au secon-
daire ils opteront pour une troisième langue 
entre ces langues. L’apprentissage du luxem-
bourgeois en tant que langue d’intégration 
sera obligatoire pour tous les élèves de l’école 
primaire ainsi que des classes inférieures de 
l’école secondaire.

Question 0693 (10.11.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les urgences 
pédiatriques dans la région du Nord:
Selon mes informations, le risque est grand que 
le Centre Hospitalier du Nord (CHdN) ne soit 
plus en mesure d’assurer une urgence pédia-
trique. Or, il semble évident qu’une couverture 
systématique des urgences pédiatriques doit 
être garantie dans toutes les régions du Grand-
Duché.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer la vé-
racité de ces allégations?
- Dans l’affirmative, quelles en sont les raisons?
- De quelle manière Madame la Ministre 
compte-t-elle assurer les services de gardes pé-
diatriques dans la région nord ainsi que dans 
toutes les autres régions rurales du pays, sa-
chant que l’accessibilité aux soins médicaux est 
un élément-clé d’un système de santé mo-
derne?
- Qu’en est-il de l’avenir de la maternité au 
CHdN?
Question 0701 (12.11.2014) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le service de per-
manence/urgence dans la «Kannerkli-
nik»:
De façon régulière et pour la dernière fois dans 
l’édition du «Luxemburger Wort» de ce jour, 
on peut lire et entendre des réclamations par 
rapport au service de permanence/urgence 
dans la «Kannerklinik».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Est-ce que Madame la Ministre est au courant 
des problèmes?
- Est-ce que Madame la Ministre envisage de 
remédier à ce problème de façon à faire en 
sorte que plusieurs médecins accomplissent le 
service de permanence/urgence en même 
temps?
- Si Madame la Ministre n’entend pas prendre 
ces mesures, quelles alternatives Madame la 
Ministre propose-t-elle pour remédier à cette 
problématique récurrente?
Question 0722 (19.11.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les perma-
nences et urgences pédiatriques:
Madame la Ministre vient de confirmer lors de 
l’heure de questions au Gouvernement de ce 
jour, qu’aussi bien les médecins pédiatres du 
Centre Hospitalier Emile Mayrisch (CHEM) que 
ceux du Centre Hospitalier du Nord (CHdN) 
ont démissionné avec effet au 31 décembre de 
cette année.
Sachant que cette vague de démissions laisse 
non seulement les régions sud et nord du pays 
sans service de garde pédiatrique, mais risque 
également de mettre en péril les services de 
maternité à partir du 1er janvier 2015 dans les 
régions concernées en l’absence de médecins 
pédiatres agréés, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- De quelle manière Madame la Ministre en-
tend-elle intervenir afin de trouver une solution 
avant la fin de l’année?
- Quelle solution durable Madame la Ministre 
envisage-t-elle?
- Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
si le risque existe que les maternités du CHEM 
du CHdN ne puissent plus garantir leurs ser-
vices?
Réponse (15.12.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En date du 3 décembre 2014, une entrevue 
entre les Ministres de la Santé et de la Sécurité 
sociale, les représentants de la Société luxem-
bourgeoise de pédiatrie (SLP), les directions 
des établissements hospitaliers CHdN, CHL, 
CHEM et la présidence de la CNS a eu lieu au 
Ministère de la Santé suite à la démission, avec 
effet au 1er janvier 2015, des pédiatres agréés 
au CHdN et au CHEM.
Lors de cette réunion, il a été convenu entre 
tous les participants qu’une solution sera trou-
vée avant le 1er janvier 2015 afin que:
1. le fonctionnement des maternités reste as-
suré avec la participation des pédiatres;
2. la prise en charge de base des problèmes de 
santé des enfants reste garantie dans les trois 
régions (nord, centre, sud) en dehors des 
heures d’ouverture des cabinets médicaux des 
pédiatres;
3. un rôle central soit attribué au CHL pour 
tout ce qui relève de la pédiatrie hospitalière 
spécialisée.

Une nouvelle entrevue a eu lieu le 9 décembre 
2014 entre tous les participants, en y associant 
également des représentants du Centre hospi-
talier des hôpitaux Robert Schuman ainsi que 
de l’AMMD, afin d’en retenir les modalités or-
ganisationnelles et financières.
Suite à une demande de Madame la Députée 
Nancy Arendt d’informer la Chambre des Dé-
putés de l’issue de ces discussions, Madame la 
Ministre de la Santé indiquera prochainement 
aux membres de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et du Sport les résultats de 
ces entrevues, dont notamment les modalités 
d’organisation des urgences pédiatriques dans 
toutes les régions de notre pays à partir du 1er 
janvier 2015.

Question 0694 (10.11.2014) de MM. Gilles 
Roth et Laurent Mosar (CSV) concernant la 
transposition de la directive 2013/11/
UE:
La directive 2013/11/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 mai 2013 entend as-
surer un accès à des moyens simples, efficaces, 
rapides et peu onéreux de résoudre les litiges 
nationaux et transfrontaliers résultant de la 
vente de marchandises ou de la prestation de 
services, ce qui devrait profiter aux consomma-
teurs et œuvrer en fin de compte à l’achève-
ment du marché intérieur.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice et à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Quand les Ministres entendent-ils soumettre à 
la Chambre des Députés le projet de loi de 
transposition de cette directive?
- Quels sont les instruments actuellement en vi-
gueur au Luxembourg pour la résolution extra-
judiciaire de litiges nationaux et transfrontaliers 
impliquant des consommateurs?
- Ne faudrait-il pas davantage sensibiliser les 
professionnels, y compris les juges, et les parti-
culiers, aux mécanismes alternatifs de résolu-
tion des litiges? Comment les Ministres vont-ils 
y parvenir?
Réponse commune (11.12.2014) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
La question parlementaire n°0694 appelle la ré-
ponse suivante de la part du Ministre de l’Éco-
nomie et du Ministre de la Justice:
Pour ce qui concerne le premier point, le Mi-
nistre de l’Économie soumettra avant Noël un 
avant-projet de loi transposant la directive 
2013/11/UE relative au règlement extrajudi-
ciaire des litiges de consommation au Conseil 
de Gouvernement. Ce texte entend également 
mettre le cadre légal luxembourgeois en 
conformité avec le règlement (UE) n°524/2013 
relatif au règlement en ligne des litiges de 
consommation permettant de la sorte que les 
entités couvertes par la directive traitent des 
cas concernant un contrat conclu en ligne via 
la plateforme à mettre en place par la Commis-
sion européenne.
Quant à la deuxième question, les structures 
existantes dont le Ministère de l’Économie a 
connaissance en matière de traitement extraju-
diciaire des litiges de consommation sont au 
nombre de neuf, à savoir le Bureau et la com-
mission d’arbitrage de l’ADAL, le Bureau et la 
commission d’arbitrage de la FEGARLUX, le 
Centre de Médiation Civile et Commerciale, la 
Chambre Immobilière du Luxembourg, la 
Commission luxembourgeoise des litiges de 
voyages, la Commission luxembourgeoise des 
litiges de nettoyage à sec, la Commission de 
Surveillance du Secteur Financier, l’Institut 
luxembourgeois de régulation et le Médiateur 
en Assurances (ACA/ULC).
Enfin, la sensibilisation des professionnels est 
tout aussi importante que l’information des 
consommateurs. C’est la raison pour laquelle le 
Ministère de l’Économie a consulté lors de ses 
travaux préparatoires toutes les parties intéres-
sées et veillera à les impliquer dans la mise en 
œuvre de la loi. Une conférence fut également 
organisée par le Ministère de l’Économie en 
décembre 2013 à laquelle étaient invités - à 
côté des professionnels du secteur - des juges 
et l’Ordre des avocats. Il est envisagé de lancer 
une campagne d’information visant à attirer 
l’attention sur la résolution extrajudiciaire des 
litiges de consommation et de la médiation au-
près des différentes catégories professionnelles, 
des consommateurs et du grand public au mo-
ment du vote de la loi.
Dans la mesure où la question telle que posée 
ne vise pas uniquement les mécanismes relatifs 
de résolution de litiges de consommation, mais 
vise également la loi du 24 février 2012 sur la 

médiation civile et commerciale, le Ministre de 
la Justice tient à préciser qu’il est projeté d’in-
tervenir notamment sur deux volets afin de ga-
rantir la promotion de la médiation civile et 
commerciale. Ainsi, la mise en place d’un sys-
tème de collecte des données statistiques ayant 
trait à la médiation et qui feront l’objet d’une 
publication annuelle est souhaitée. Par ailleurs, 
un plan d’action visant à renforcer l’informa-
tion sur la médiation auprès de différentes ca-
tégories professionnelles et du grand public 
sera élaboré en collaboration avec les concer-
nés.

Question 0695 (11.11.2014) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le trans-
port scolaire:
Selon le budget pour l’année 2015, le Gou-
vernement envisage de supprimer certaines 
lignes scolaires qui ne sont pas conformes au 
plan directeur sectoriel «Lycées» au profit des 
lignes régulières existantes. Ainsi les élèves qui 
visitent par exemple un lycée dans la ville de 
Luxembourg, alors qu’ils pourraient fréquenter 
un lycée à proximité de leur commune de rési-
dence, doivent dorénavant utiliser les lignes de 
bus du transport public.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures.
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer la 
véracité de ces affirmations?
- Le Luxembourg ne possède qu’un Sportsly-
cée. Ainsi beaucoup d’élèves fréquentant ce ly-
cée habitent loin de leur commune de rési-
dence et beaucoup d’activités sportives se dé-
roulent encore longtemps après l’école. Mon-
sieur le Ministre envisage-t-il aussi de suppri-
mer les bus scolaires qui assurent le transport 
des élèves du Sportslycée entre leur lieu de rési-
dence et l’école?
Réponse (19.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Députée Arendt souhaite avoir des 
précisions sur le transport scolaire des élèves 
inscrits au Sportslycée à Cents.
En effet, il est prévu de revoir le réseau des 
lignes scolaires en vue de se mettre en confor-
mité avec le plan sectoriel «Lycées». Il s’agit de 
garantir le service d’un transport scolaire direct 
vers le lycée de proximité. Ce service sera 
adapté régulièrement en fonction de la capa-
cité nécessaire et de l’itinéraire à emprunter en 
fonction du domicile des élèves inscrits dans le 
lycée de proximité en question.
Au-delà de la desserte d’un lycée de proximité, 
il est impossible de garantir des liaisons directes 
vers les lycées qui offrent une formation unique 
à partir de toutes les communes du pays. Ainsi 
un rabattement vers l’offre régulière des trans-
ports publics est incontournable.
Cependant il est évident que le service régulier 
doit être adapté en cas de suppression de 
lignes scolaires non conformes au plan direc-
teur «Lycées».
En ce qui concerne en particulier le Sportsly-
cée, je me permets de préciser qu’à l’heure ac-
tuelle il n’existe aujourd’hui pas de transport 
scolaire direct des élèves entre leur domicile et 
ce lycée. Une navette (ligne scolaire 968) as-
sure le transport des élèves du Sportslycée 
entre la Gare de Luxembourg et le Sportslycée. 
Il en est de même pour d’autres lycées qui 
offrent une formation unique et qui sont des-
servis en grande partie par le service de trans-
port public régulier.

Question 0696 (11.11.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la réaction du 
Gouvernement au courrier de l’ICIJ sur la 
publication imminente de ses recherches 
sur les «Tax Rulings» du Luxembourg:
Dans son édition de ce jour, le «Luxemburger 
Wort» informe que le Gouvernement du 
Luxembourg aurait déjà été informé le 14 oc-
tobre 2014 - c’est-à-dire plus de trois semaines 
avant - par courrier de l’«International Consor-
tium of Investigative Journalists» (ICIJ), adressé 
à Monsieur le Ministre des Finances, sur la pu-
blication imminente des recherches de neuf 
mois concernant les coupes fiscales accordées 
par le Luxembourg aux grandes sociétés multi-
nationales. Des lettres similaires auraient été 
adressées à «Luxembourg for finance» et à 
PricewaterhouseCoopers. Le courrier adressé 
par l’ICIJ aurait contenu onze questions, aux-
quelles Monsieur le Ministre des Finances aurait 
répondu par écrit. Pourtant, Monsieur le Pre-
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mier Ministre n’aurait été informé que le jour 
même voire le jour précédent de la publication 
des documents par l’ICIJ.
Dans ce contexte, j’aimerais savoir de Monsieur 
le Premier Ministre et de Monsieur le Ministre 
des Finances:
1. Monsieur le Ministre des Finances a-t-il effec-
tivement reçu le 14 octobre 2014 un tel cour-
rier de l’ICIJ?
2. Dans l’affirmative, pourquoi le Gou-
vernement a-t-il fait semblant de n’avoir été in-
formé que «quelques jours» au préalable des 
révélations?
3. Pourquoi Monsieur le Ministre des Finances 
n’a-t-il pas informé directement et le plus tôt 
possible la Commission des Finances?
4. Pourquoi Monsieur le Ministre des Finances 
n’a-t-il même pas informé la Commission des 
Finances du vendredi 7 novembre de l’exis-
tence de cet échange de lettres?
5. Est-il vrai que le Premier Ministre n’a pas été 
informé avant l’éclatement de l’affaire de cet 
courrier de première importance pour la répu-
tation du Luxembourg?
6. Dans l’affirmative, pourquoi ni le Premier 
Ministre, ni le Conseil de Gouvernement, n’ont 
été informés à temps de l’imminence de cette 
affaire?
7. Quelles sont les informations et les questions 
communiquées par l’ICIJ dans ce courrier?
8. Y a-t-il eu un échange du Ministère des Fi-
nances et de PricewaterhouseCoopers et/ou 
«Luxembourg for finance» sur les informations 
et questions contenues dans les courriers res-
pectifs et la façon de réagir?
9. Quelle a été la démarche retenue par le Mi-
nistre des Finances?
10. Quelles sont les réponses de Monsieur le 
Ministre des Finances?
11. Monsieur le Ministre des Finances peut-il 
me tenir copie de cette lettre et de sa réponse?
Réponse commune (20.11.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances:
Le Ministère des Finances reçoit en perma-
nence des demandes, plus ou moins formali-
sées et complexes, de journalistes nationaux et 
internationaux. Selon le cas, les réponses se 
font de manière écrite et/ou orale, voire à l’oc-
casion d’une entrevue. Elles ne font pas toutes 
l’objet d’un rapport au ministre, voire aux 
autres membres du Gouvernement ou de la 
Chambre des Députés.
En date du 14 octobre 2014, le Ministère des 
Finances a reçu le courrier électronique de 
l’ICIJ, dont copie en annexe.
Rien ne laissait présager dans ce courrier que 
les journalistes disposaient de plus de 500 «ru-
lings», qu’ils allaient publier sur Internet. Quant 
aux sujets abordés, ils sont de la même nature 
que ceux ayant déjà précédemment fait l’objet 
de recherches par la presse internationale. À ce 
titre, on peut citer l’article paru dans le «Finan-
cial Times» du 23 juillet 2014, ou celui paru 
dans le «Wall Street Journal» en date du 21 oc-
tobre 2014, dont référence en annexe.
Au cours des jours suivants la réception du 
courrier de l’ICIJ par le Ministère des Finances, 

ce dernier a pu apprendre que d’autres acteurs 
de la place avaient également été approchés 
par des journalistes liés à l’ICIJ. PWC en fait par-
tie, de même que «Luxembourg for finance». 
Dans le cadre d’une recherche journalistique, 
cette manière de procéder n’a rien de particu-
lier, ni d’alarmant, alors qu’il est légitime pour 
des journalistes de s’adresser à des acteurs clé 
du secteur, et de tenter d’obtenir le plus d’in-
formations possibles de sources diverses. 
Des mesures adéquates ont été initiées par le 
Ministère des Finances, sur base des éléments 
limités dont il disposait à ce moment. Sans at-
tendre la publication des articles de l’ICIJ, une 
stratégie de communication a été mise en 
place et des mesures préventives mises en 
œuvre.
Par un courrier du 17 octobre 2014, le Minis-
tère des Finances a demandé à l’ICIJ un délai 
complémentaire pour répondre au courrier du 
14 octobre 2014. La réponse, dont copie en 
annexe, a été envoyée à l’ICIJ en date du 22 
octobre 2014. Pour des raisons stratégiques, il 
a été décidé de ne pas répondre à chaque 
question individuellement, mais de manière 
générique.
Ensemble avec «Luxembourg for finance» et 
son réseau d’agences de communication dans 
différents pays, le Ministère des Finances a été 
en contact, au cours des six derniers mois, avec 
plus d’une centaine de journalistes de différents 
pays. 
Après le 14 octobre, ces efforts ont encore été 
renforcés, en vue de la publication anticipée 
des articles de l’ICIJ. Il a ainsi été possible de 
faire passer des messages clé. À la lecture des 
articles publiés, on se rend compte que, soit le 
Ministère, soit «Luxembourg for finance», sont 
cités directement ou indirectement. En particu-
lier, pratiquement aucun article n’omet de pré-
ciser que les mécanismes critiqués sont légaux.
En complément, des interviews ont pu être ac-
cordées. À titre d’exemple, on pourrait citer 
l’entretien du Ministre des Finances Pierre Gra-
megna avec «Le Monde», publié ensemble 
avec les articles de l’ICIJ, mais qui avait été réa-
lisé quelques jours auparavant, de même que 
l’interview de Nicolas Mackel, CEO de «Luxem-
bourg for finance», le 31 octobre 2014 au 
«World Business Report» de la BBC.
Le jour même de la publication, une confé-
rence de presse s’est tenue à Luxembourg à 
l’adresse de la presse nationale et une deu-
xième à Bruxelles, à l’attention de la presse in-
ternationale. Les prises de position et inter-
views avec la presse ont été multipliées les jours 
suivants, et les efforts de communication à tous 
les niveaux continuent, pour démonter les 
thèses fallacieuses développées dans certains 
articles.
Force est de constater que les arguments du 
Luxembourg ont été repris par de nombreux 
journalistes, en particulier:
- l’argument selon lequel la pratique des ««ru-
lings»» est légale est repris par pratiquement 
tous les médias;
- il est reconnu que les «rulings» ne sont pas 
une spécificité luxembourgeoise et que de 
nombreux pays recourent à ce type de pra-
tique;
- il est admis que la solution ne peut pas être 
apportée par le Luxembourg agissant seul, 
mais doit être trouvée au niveau international.

En moins d’une semaine, on a vu le focus des 
articles publiés se déplacer du Luxembourg 
vers d’autres pays et le système international 
dans son ensemble.
Quant au niveau politique européen et interna-
tional, la très grande majorité des responsables 
politiques n’ont pas critiqué le Luxembourg. 
Au contraire, des acteurs majeurs ont pu souli-
gner l’apport constructif du Luxembourg au 
sujet de la transparence en matière fiscale, no-
tamment au cours des derniers mois.
Des argumentaires écrits généraux à l’attention 
du réseau des ambassades avaient également 
été préparés préalablement au 6 novembre 
2014. Il n’aurait pas été utile de les diffuser 
avant la parution des premiers articles, alors 
que l’on ne pouvait anticiper ni la date exacte 
de parution, ni les arguments développés par 
les journalistes, ni d’ailleurs l’ampleur que 
pourraient prendre ces publications. Des mises 
à jour de ces argumentaires ont été diffusées 
les jours suivants, au fur et à mesure de l’évolu-
tion de la situation.
Le Ministre des Finances a informé le Premier 
Ministre fin octobre qu’il disposait d’éléments 
concordants selon lesquels une attaque média-
tique sur le Luxembourg serait vraisemblable-
ment imminente, même s’il en ignorait encore 
l’étendue et l’orientation exacte.
Ce n’est qu’au soir du 5 novembre, au moment 
de la publication des premiers articles par des 
médias australiens (dont on découvrait alors 
seulement l’implication), qu’il devint apparent 
que l’ICIJ disposait de 500 «rulings» et les avait 
publiés sur Internet. Cela différencie fonda-
mentalement les articles associés de tout autre 
article ayant précédemment critiqué le Luxem-
bourg, et prête à ces publications la dyna-
mique que nous mesurons aujourd’hui.
Les membres de la Commission des Finances 
ont été informés dès le retour à Luxembourg 
du Ministre des Finances, qui devait participer 
à Bruxelles les 6 et 7 novembre 2014 aux tra-
vaux du Conseil ECOFIN.
Annexes:
lettre de l’ICIJ du 14 octobre 2014
lettre du Ministère des Finances du 22 octobre 
2014
«Financial Times» du 23 juillet 2014:
http://www.ft.com/cms/s/0/b429f2c4-124f-e4-
a581-00144feabdc0.html#axzz3InZLNtAX
«Wall Street Journal» du 21 octobre 2014:
http://online.wsj.com/articles/luxembourg-tax-
deals-under-pressure-1413930593
(annexes à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 0697 (11.11.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’école euro-
péenne à Differdange:
Le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse a remis en cause lundi 
dernier à la radio le projet de réaliser un lycée 
classique à Differdange. Selon lui l’offre clas-
sique serait «suffisante dans le Sud». À la place, 
il propose la création d’un lycée européen cal-

qué sur le modèle de l’école européenne mais 
qui serait gratuit et offrirait des cursus en an-
glais et en français. Le site, en revanche, der-
rière la tour Hadir, resterait le même.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Est-ce qu’il y a un concept concret pour ce 
nouveau lycée?
2. Monsieur le Ministre peut-il fournir les don-
nées et informations justifiant son affirmation 
que l’offre classique ou technique au Sud serait 
suffisante?
3. Selon quels critères objectifs Monsieur le Mi-
nistre estime-t-il que le modèle d’un lycée eu-
ropéen avec des classes en anglais et en fran-
çais serait plus approprié qu’un lycée classique 
ou technique?
4. Quelles sont les personnes principalement 
visées par cette offre, quel est leur nombre esti-
matif et quels chiffres Monsieur le Ministre a-t-il 
utilisé afin de calculer ce besoin?
5. Le site choisi correspond-il aux besoins réels 
du public cible, notamment en relation avec 
leur domicile, sachant qu’avec le site de Mamer 
il existe déjà une école européenne au Sud 
géographique du pays? Dans l’affirmative 
Monsieur le Ministre peut-il fournir les élé-
ments à la base de son raisonnement?

6. Est-ce que l’avis de la commune de Differ-
dange a été demandé par Monsieur le Ministre 
avant l’annonce à la radio? Dans l’affirmative, 
Monsieur le Ministre peut-il fournir des détails 
ou rendre public cet avis?

7. La commune de Differdange est-elle deman-
deur de ce projet?

8. En ce qui concerne le personnel enseignant 
de cette future école européenne, selon quels 
critères serait-il recruté, quelles conditions (no-
tamment linguistiques) les futurs enseignants 
devraient-ils satisfaire et quel sera leur statut 
(fonction publique ou secteur privé)?
9. En outre «l’achat des classes» aux écoles eu-
ropéennes à Mamer et au Kirchberg serait-il 
maintenu?
Réponse (10.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. L’école internationale à Differdange fonc-
tionnera selon les principes d’une école euro-
péenne agréée. Liée au système des écoles eu-
ropéennes par une convention d’agrément, 
elle offrira un enseignement fondé sur les pro-
grammes des écoles européennes. La forma-
tion mènera au baccalauréat européen ou don-
nera accès à une formation professionnelle in-
ternationale (qui sera mise en place dans plu-
sieurs lycées techniques). L’administration, le fi-
nancement et le personnel relèveront entière-
ment de l’Éducation nationale. L’école interna-
tionale à Differdange offrira trois ordres d’en-
seignement: une école européenne primaire, 
une école européenne secondaire et une voie 
préparatoire à l’école européenne.
Ad 2. Les inscriptions en classe de 7e de l’ensei-
gnement secondaire, en 7e de l’enseignement 
secondaire technique et en 7e préparatoire des 
années 2000-2001 à 2014-2015 sont les sui-
vantes:
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Avant la décision du Gouvernement d’implan-
ter un lycée classique supplémentaire dans la 
région Sud du pays, les inscriptions à l’ensei-
gnement secondaire classique étaient en forte 
croissance, de sorte à ce que les lycées exis-
tants étaient à la limite de leurs capacités. Ces 
chiffres ont fortement diminué depuis. Par rap-
port à des années avec plus de 200 élèves en 
classe de 7e au LGE et au LHCE, on est pour 
l’instant à quelque 140 respectivement 103 
élèves. Les lycées mixtes de la région Sud ac-
cueillent également moins d’élèves au niveau 
de l’enseignement secondaire classique. Créer 
un lycée offrant les classes de l’enseignement 
secondaire classique à Differdange ne contri-
bue de ce fait pas à tenir compte de l’évolution 
actuelle des inscriptions.
Ad 3. L’école internationale à Differdange pro-
posera deux sections linguistiques, l’une fran-
cophone, l’autre anglophone. Outre la langue 
de la section, les élèves choisiront à l’école pri-
maire, une langue parmi le français, l’allemand, 
l’anglais ou le portugais. Au secondaire, ils op-
teront pour une troisième langue entre ces 
langues. L’apprentissage du luxembourgeois en 
tant que langue d’intégration sera obligatoire 
pour tous les élèves de l’école primaire ainsi 
que pour les élèves des classes inférieures de 
l’école secondaire. C’est surtout à travers la va-
lorisation de leur langue maternelle que cette 
école offrira une alternative à bon nombre 
d’élèves de la région Sud du pays.
Ad 4. + 5. L’école ciblera d’un côté la commu-
nauté «expat» du Luxembourg en offrant un 
enseignement qu’un élève pourra continuer 
dans le cas où ses parents décident de quitter 
le Luxembourg pour s’installer dans un autre 
pays européen. Outre les écoles européennes 
créées autour des institutions européennes, un 
système d’écoles européennes agréées est en 
train de se développer; actuellement il y a neuf 
écoles européennes agréées. La tendance est 
croissante:
- Centre for European Schooling Dunshaughlin 
- Irlande
- Scuola per l’Europa di Parma - Italie
- School of European Education Heraklion - 
Grèce
- École européenne de Strasbourg - France
- École internationale de Manosque - France
- European Schooling Helsinki - Finlande
- Europese School Den Haag - Pays-Bas
- Europäische Schule RheinMain - Allemagne
De l’autre côté, l’école a pour but de donner 
une alternative - surtout en ce qui concerne 
l’approche de l’apprentissage des langues - à la 
population locale. Ainsi, le but est de réserver 
la moitié des places à des élèves de la zone de 
proximité de l’école.
Une première initiative dans ce sens a été en-
treprise en été 2014: à la rentrée scolaire 2014-
2015, les écoles européennes à Luxembourg-
Kirchberg et à Bertrange-Mamer ont été autori-
sées par le Conseil supérieur des écoles euro-
péennes à élargir leurs capacités d’accueil pour 
recevoir une centaine d’élèves supplémentaires 
aux sections francophone et anglophone. Les 
nouvelles places sont accessibles aux enfants 
dont les parents ne travaillent pas pour une ins-
titution européenne (catégorie lll). Le minerval 
scolaire y est à charge des parents. Quelques 
jours après l’annonce de cette initiative, toutes 
les places disponibles étaient occupées.
Le projet de l’école internationale à Differdange 
est différent dans le sens où il entend offrir le 
cursus de l’école européenne au sein de l’école 
publique luxembourgeoise, c’est-à-dire sans 
demander de minerval aux parents.
La mise en place d’une école internationale à 
Differdange donnera une réponse à l’hétérogé-
néité croissante de la population scolaire. Il est 
de la responsabilité de l’État de proposer un 
système éducatif public dans lequel chaque 
élève a une chance de réussir, indépendam-
ment de la langue parlée à la maison. Au-delà 
des efforts pour intégrer les élèves étrangers 
qui resteront au pays, l’offre de la nouvelle 
école internationale est adaptée aux besoins 
des jeunes résidant temporairement au Grand-
Duché et appelés à continuer leur parcours 
dans un autre pays. 
Ad 6. + 7. La semaine qui précédait l’annonce 
à la radio du projet, j’en ai informé Monsieur le 
Bourgmestre de la ville de Differdange. Le len-
demain de l’annonce, j’ai fourni les explications 
nécessaires au collège échevinal. Je n’ai pas 
reçu un avis écrit de la part du collège échevi-
nal sur ce projet, mais les discussions dans la 

réunion avec le collège échevinal me rassurent 
que le projet sera supporté par les responsables 
locaux.
Ad 8. La création de l’école fera l’objet d’une 
loi. Je prévois d’y inclure un article sur les mo-
dalités de recrutement des enseignants. Il 
m’importe en effet de donner à l’école la possi-
bilité de recourir à des locuteurs natifs dans les 
différentes langues véhiculaires des pro-
grammes scolaires, même s’ils ne maîtrisent 
pas toutes les trois langues administratives du 
pays. Les enseignants seront recrutés dans le 
statut de fonctionnaires ou employés de l’État 
comme dans toute autre école publique.
Ad 9. Au vu de l’internationalisation de la po-
pulation luxembourgeoise, la demande pour 
ces classes internationales ne va probablement 
pas diminuer dans le futur. Je prévois donc de 
maintenir le projet d’acquisition de capacités 
de scolarisation supplémentaires au sein des 
écoles européennes du Kirchberg et de Mamer. 
L’école internationale démarrera à la rentrée 
2016 dans des structures provisoires à Differ-
dange, sur un site à déterminer. Les écoles pri-
maires et secondaires seront installées sur le 
plateau du funiculaire, réservé pour la construc-
tion du lycée à Differdange (qui sera donc inté-
gré dans l’école internationale). Les classes de 
la voie préparatoire fonctionneront sur le site 
actuel du Jenker à Differdange.
Il est prévu que l’école démarre en 2016 avec:
- une classe francophone et une classe anglo-
phone de la première année de l’école primaire;
- deux classes francophones et deux classes an-
glophones de la première année de l’école se-
condaire;
- quatre classes préparatoires.
À terme l’école internationale accueillera 
quelque 1.400 élèves. Elle ciblera prioritaire-
ment les jeunes de Differdange et de la région 
du Sud. Suite au déménagement de l’Univer-
sité du Luxembourg à Belval et l’implantation 
d’entreprises multinationales dans la région, la 
population de celle-ci s’internationalisera de 
plus en plus. Une offre scolaire de qualité est 
un élément important dans la décision d’une 
entreprise, d’un investisseur étranger ou d’ex-
perts scientifiques de s’installer ou non au 
Luxembourg.
Les classes de l’école internationale à Differ-
dange s’ajoutent aux offres internationales déjà 
en place, à savoir:
- le bac international offert au Lycée technique 
du Centre (classes francophones) et à l’Athénée 
du Luxembourg (classes anglophones);
- les classes menant au «General Certificate of 
Secondary Education» et aux examens du ni-
veau A-level, offertes au Lycée Michel Lucius;
- les sections francophones et anglophones de 
l’École européenne à Luxembourg-Kirchberg et 
à Bertrange-Mamer, auxquelles l’État luxem-
bourgeois contribue financièrement et qui sont 
également accessibles aux enfants dont les pa-
rents ne travaillent pas pour une institution eu-
ropéenne.

Question 0698 (11.11.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les éven-
tuelles économies d’électricité:
Alors que le Gouvernement essaie de dépenser 
intelligemment, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame le Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Les Ministres peuvent-ils m’indiquer si les 
lampes actuellement utilisées pour l’éclairage 
des voies publiques sont des lampes à diodes 
électroluminescentes (LED)? Dans la négative, 
sont-ils d’avis que leur remplacement par des 
LED permettra de réaliser à terme des écono-
mies? Combien d’électricité pourrait ainsi être 
économisée?
- Si un potentiel d’économies d’énergie se dé-
gageait de l’analyse des ministres, ne serait-il 
pas indiqué de prévoir le recours systématique 
à des LED non seulement pour l’éclairage pu-
blic, mais également pour tout autre type de 
construction? À combien s’élèveraient alors les 
économies d’électricité?
Réponse commune (19.12.2014) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme Ca-
role Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:
À l’heure actuelle des luminaires à diodes élec-
troluminescentes (LED) ne sont pas encore uti-
lisés de façon systématique pour l’éclairage des 
voies publiques (EP).
À la question d’un remplacement des lampes à 
sodium haute et basse pression pour réaliser 

des économies financières par des LED il ne 
peut pas être répondu de façon simple. En ce 
qui concerne l’éclairage public, plusieurs élé-
ments nécessitent des considérations et expli-
cations plus détaillées:
La technologie LED est soumise à un dévelop-
pement continu et des meilleures perfor-
mances sont à attendre dans les années à venir. 
Cependant, les tests réalisés en laboratoire ne 
permettent actuellement pas de confirmer la 
longévité des LED comme avancée par les pro-
ducteurs.
Le prix d’achat d’un luminaire LED est à l’heure 
trois à quatre fois plus élevé qu’un luminaire à 
sodium haute pression. La consommation d’un 
luminaire à LED est actuellement de 30% plus 
faible que celle d’un luminaire à sodium haute 
pression et d’environ 20% plus faible que celle 
d’un luminaire à sodium basse pression. La du-
rée de vie réelle d’un luminaire à LED n’est à 
l’heure actuelle pas encore scientifiquement 
confirmée. En cas de défaillance il faut rempla-
cer soit le luminaire complet, soit des modules 
LED. Alors que pour les luminaires classiques, il 
ne faut remplacer que l’élément défectueux. Le 
prix d’une lampe se situe autour de 8 EUR la 
pièce. La durée de vie des sources actuelles est 
de 24.000 heures.
À l’encontre des luminaires à sodium, il n’existe 
pas de normes techniques pour les luminaires à 
LED. De ce fait il n’est pas possible de lancer 
des soumissions publiques à défaut de stan-
dards internationaux et il faudrait se fier aux 
données techniques des producteurs qui sont 
difficilement comparables. Toutes les lampes 
classiques en éclairage public sont standardi-
sées et plusieurs fournisseurs peuvent offrir le 
matériel nécessaire, ce qui n’est pas le cas pour 
les LED où le jeu de la concurrence est inexis-
tant.
La voirie de l’État est équipée de quelque 
62.233 lampadaires. Le remplacement de tous 
ces luminaires par des luminaires LED revien-
drait à un investissement total estimé à 
62.000.000 EUR, en ne prenant en compte que 
l’acquisition des luminaires LED, sans compter 
le remplacement des lampadaires qui ne sont 
plus adaptés aux lampes LED. La réduction de 
consommation calculée sur une année équi-
vaudrait à 990.000 EUR. Donc, la rentabilité se-
rait atteinte après environ 60 ans.
Mes services ont exécuté un projet pilote LED 
dans la traversée de Siebenaler pour justement 
obtenir des informations pertinentes sur la lon-
gévité de lampes LED. Les résultats de ce projet 
sont attendus dans deux ans. Mes services ont 
récemment organisé une journée de l’éclairage 
pour les communes, afin de les informer des 
possibilités de la technologie LED. Cette mani-
festation était la troisième de ce type.
Contrairement aux grands axes routiers, les 
rues à caractère résidentiel peuvent être éclai-
rées à intensité lumineuse réduite et s’avèrent à 
l’heure actuelle plus intéressante pour la tech-
nologie des LED. Dans le cadre du nouveau ré-
gime d’aides financières pour des projets d’uti-
lisation rationnelle de l’énergie et de promo-
tion des énergies nouvelles et renouvelables al-
louées aux communes et syndicats de com-
munes, de nouvelles aides ont été introduites 
pour la rénovation de l’éclairage public dans les 
quartiers résidentiels des communes. Afin d’ob-
tenir des aides, les communes sont tenues de 
dresser un état des lieux et un inventaire de 
l’éclairage public sur la voirie communale et 
dans les espaces publics communaux, et à rem-
placer les anciens systèmes d’éclairage (âgés 
d’au moins dix ans) par des technologies plus 
efficaces.
Pour ce qui concerne les bâtiments publics, il y 
a lieu de noter que la mise en œuvre de la 
technologie LED s’avère également intéres-
sante.
Les exigences pour l’éclairage dans les bâti-
ments diffèrent cependant selon les endroits à 
éclairer et suivant leur utilisation.
Ainsi, pour les projets de construction et de ré-
novation, une analyse spécifique des différents 
locaux est réalisée quant à la meilleure techno-
logie d’éclairage en prenant en compte no-
tamment des critères qualitatifs, écologiques et 
économiques. À l’heure actuelle il n’est pas 
possible de considérer de manière généralisée 
l’une ou l’autre technologie comme la plus 
adaptée pour les bâtiments.
Ce sont en effet également des facteurs de la 
qualité de l’éclairage comme l’éblouissement, 
le rendement des couleurs, la fréquence d’allu-
mage, la nécessité de pouvoir régler l’intensité 

d’éclairement ou encore la durée de fonction-
nement par jour qui sont à considérer au 
même titre que la consommation énergétique 
et les coûts d’investissement et d’entretien. Les 
différentes technologies présentent donc des 
avantages et des désavantages selon l’utilisa-
tion prévue.
Le développement de la technologie LED pour 
l’éclairage des bâtiments publics est suivi de 
près par mes services alors que la technologie 
la plus adaptée à l’utilisation est mise en œuvre 
à chaque projet voire espace spécifique.
À noter que la technologie LED sera mise en 
œuvre notamment aux deux projets à énergie 
positive de l’Administration de la Nature et des 
Forêts à Diekirch et du Lycée technique pour 
professions de santé à Ettelbruck ou encore au 
Lycée de Clervaux.

Question 0699 (11.11.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’achat d’un avion militaire du type 
A400:
Lors d’une interview sur «RTL Radio Lëtze-
buerg», Monsieur le Ministre de la Défense se 
prononçait ce matin au sujet de l’achat de cet 
avion de la manière suivante: «Also, ech muss 
Iech jo ganz kloer soen, datt wann ech dat dee-
mools ze décidéiere gehat hätt, hätt ech keen 
esou en Invest gemaach, d’autant plus wou mir 
e jo net hei zu Lëtzebuerg kënne gebrauchen, 
an net kënnen hei stationéieren.»
Il nous paraît que la commande a été initiée 
par Monsieur Charles Goerens, Ministre de la 
Défense, sous le Gouvernement CSV-DP de 
1999-2004.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser la question suivante à Monsieur le Premier 
Ministre:
- Monsieur le Premier Ministre partage-t-il l’avis 
de Monsieur le Ministre de la Défense quant à 
l’achat par l’État luxembourgeois de cet avion 
militaire?
Réponse (09.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Le Gouvernement dans son ensemble, c’est-à-
dire tous les membres du Gouvernement sans 
exception, estiment que les engagements du 
type de celui auquel Madame la Députée et 
Monsieur le Député font référence, pris par les 
Gouvernements précédents, doivent évidem-
ment être respectés. Toute discussion au sujet 
du bien-fondé de la décision prise en l’occur-
rence, et cela même avec le bénéfice du recul 
du temps, me semble par ailleurs superflue.

Question 0700 (12.11.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’aide au réemploi:
Dans le cadre de l’instruction par la Commis-
sion du Contrôle de l’exécution budgétaire du 
rapport de suivi de la Cour des Comptes suite à 
son rapport spécial portant sur certaines me-
sures prises dans le cadre de la lutte contre le 
chômage, les représentants de ladite Cour ont 
indiqué le 13 octobre 2014 qu’«à la réponse de 
savoir si une évaluation des aides au réemploi a 
été effectuée, le Ministère a répondu qu’une 
telle évaluation n’existe pas».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
- À défaut d’évaluation, Monsieur le Ministre 
peut-il me fournir des informations quant au 
nombre de personnes bénéficiant de l’aide au 
réemploi (hors sidérurgie) (ci-après «aide au ré-
emploi») par année pour les années 2009 à 
2013 ainsi que les tranches d’âge auxquelles 
appartenaient ces bénéficiaires? Parmi ces per-
sonnes, combien ont pu bénéficier du plafond 
de l’aide au réemploi (par année de 2009 à 
2013)? Quelle a par ailleurs été la moyenne de 
l’aide au réemploi allouée par personne et par 
année de 2009 à 2013?
- Combien de ces bénéficiaires ont continué 
leur relation de travail, même au-delà du béné-
fice de l’aide au réemploi? Combien de per-
sonnes ont été licenciées à la fin de l’allocation 
de l’aide au réemploi? Est-il possible d’obtenir 
ces informations par année pour les années 
2009 à 2013?
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Réponse (28.11.2014) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
À la question parlementaire de l’honorable Dé-
puté Marc Spautz au sujet de l’aide au réem-
ploi, je peux fournir les réponses suivantes ba-
sées sur des données fournies par l’Agence 
pour le développement de l’emploi (ADEM):
1. Données quant aux dossiers en cours (2009-
2013) ainsi qu’aux tranches d’âge:

Dossiers en cours  
dans la période 2009 2010 2011 2012 2013

De 25 ans 93 107 92 84 73

De 30 ans 349 368 341 308 306

De 35 ans 577 611 576 550 571

De 40 ans 773 800 767 769 794

De 45 ans 847 964 963 973 1.008

De 50 ans 693 856 708 734 783

De 55 ans 549 658 708 734 783

De 60 ans 211 237 264 282 303

60 ans et + 24 37 49 52 54

Total 4.116 4.638 4.665 4.653 4.899

Nombre de dossiers  
plafonnés 543 598 619 650 694

Nombre de dossiers  
plafonnés avec nouveau  
salaire = SSM

51 43 40 39 42

Moyenne de l’aide  
au réemploi (en euros) 1.136,92 1.137,90 1.171,55 1.231,68 1.274,23

2. Quant au nombre de personnes qui ont 
continué leur relation de travail au-delà du bé-
néfice de l’aide au réemploi, l’ADEM a procédé 
à une analyse des aides au réemploi venues à 
échéance en 2013 (c.-à-d. dont le premier ver-
sement a eu lieu en 2009):
En 2009, 896 dossiers ont été accordés; sur ces 
896 dossiers 80 dossiers ont été clôturés avant 
leur terme.
Sur les 816 dossiers venus à terme en 2013, 32 
personnes se sont inscrites à l’ADEM dans les 
six mois suivant la clôture de leur dossier «ré-
emploi».

Question 0702 (12.11.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant la construction en 
zone verte:
Fir e Privatmann ass et haut bal onméiglech, an 
der Zone verte nach Bauwierker (Schäpp fir 
Maschinnen, Juegdbuden, Imker-Haisercher 
asw.) opzeriichten, wann dës iwwer eng 
gewësse Gréisst erausginn oder wa se sollen 
eng Bëtonsdalle hunn. Et ass mir awer elo zu 
Ouere komm - an et geet och aus Zeitungsarti-
kelen ervir -, datt de Stat selwer esou Bauten 
opriicht, z. B. zu Bettenduerf (cf. photo - à 
consulter auprès de l’administration parlemen-
taire) oder zu Réimech (Artikel iwwert d’päda-
gogescht Bëschhaischen am LW vum 4. No-
vember, Säit M19).
Dozou wëllt ech dem Minister fir nohalteg Ent-
wécklung an Infrastrukture folgend Froen 
stellen:
1) Wat fir eng Beschränkunge gëlle fir normal 
Bierger, z. B. Jeeër oder Bëschbesëtzer, wa si 
Baute wéi e Schapp, eng Bud oder en Haische 
wëllen am Bësch opriichten. Wat sinn d‘Dimen-
siounen, Baumaterialien a sanitär Ariichtungen, 
déi virgeschriwwe sinn? Wat sinn d’Dimensiou-
nen, déi net däerfen iwwerschratt ginn oder 
vun deenen un aner Oplage gëllen?
2) Huet de Stat déi néideg Autorisatioune vu 
staatlecher a Gemengesäit, fir déi zwee uge-
sprache Projeten zu Bettenduerf (Photo) an zu 
Réimech (pädagogescht Bëschhaischen)? Hätt 
e Privatmann esou Autorisatiounen och kënne 
kréien?
3) Wat fir Dimensiounen hunn dës Bauten a 
wat fir sanitär Arichtungen hu se?
Réponse (16.12.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1) D’Naturschutzgesetz vun 2004 gëtt a 
sengem Artikel 5 de Kader vir, an deem den 

D’Dimensioune vun engem Bauwierk mussen 
ëmmer dem Zweck vum Bauwierk entsprie-
chen. Dëst gëtt am Eenzelfall analyséiert an dé-
cidéiert. Fir verschidde Fäll, zum Beispill 
Gaardenhaisercher, Juegdbuden oder Hochsit-
zer gëtt et generell applizéiert Gréissten, déi 
awer, wa se gutt motivéiert sinn, och iwwer- 
oder ënnerschratt kënne ginn. Am Fall vu Bu-
den oder Chaleten am Bësch gëllen déi all-
gemeng Virgabe vun 25 m2 Grondfläch an eng 
maximal Héicht vun 3 m.
Zousätzlech zum Zweck vun enger Konstruk-
tioun gëtt och ëmmer de Standuert iwwer-
préift, souwéi den Impakt vun der Konstruk-
tioun op d’Natur an op d’Landschaft. D’Natur-
schutzgesetz gëtt also déi allgemeng Regele 
vir, mä a puncto Dimensioune gëtt et keng ge-
setzlech oder reglementaresch verankert quan-
tifizéiert Gréissten.
Wat d’Baumaterialie betrëfft, sou gëtt an all 
Autorisatioun festgeschriwwen, datt d’Bauwierk 
beschtméiglech an d’Landschaft muss passen 
an datt keng fir eis Natur geféierlech Produkter 
däerfe benotzt ginn. Am Regelfall mussen déi 
Konstruktiounen aus onbehandeltem Holz ge-
baut, an den Daach mat Schifer oder engem 
anere schiferfaarwege Material gedeckt ginn.
Sanitärariichtunge gehéieren an der Regel net 
zum Equipement vun esou Konstruktiounen, 
well hiren Zweck net dem Openthalt vu Per-
sounen déngt.
Ad 2) + 3) De Schapp vum „Lycée technique 
Agricole“ am Bësch zu Bettenduerf:
Requérant: Administration de la Nature et des 
Forêts, Arrondissement centre-est
Autorisatioun vum 18. Juni 2013; Baugeneh-
megung vun der Gemeng ënnert dem Numero 
26/2014
Objet: construction d’une cabane/maison en 
rondins de bois servant à des fins d’abri du Ly-
cée technique Agricole, d’abri pour des visites 
du sentier du souvenir ainsi qu’à des fins d’abri 
pour ouvriers forestiers.
Konditiounen:
«1. La construction sera érigée sur un terrain 
inscrit au cadastre de la commune de Betten-
dorf, section A de Bettendorf, sous les numéros 
2015/4541 et situé au lieu-dit «Niderbierg», 
conformément à l’esquisse soumise;
2. Elle ne dépassera pas les dimensions sui-
vantes:
- longueur: 8 m
- largeur: 6 m
- hauteur du faîte: 5 m
- hauteur de la corniche: 2.5 m;

3. Elle sera implantée à l’endroit marqué sur 
l’extrait de la carte topographique soumis;
4. La construction sera réalisée entièrement 
(charpente et bardage) en bois;
5. Le toit sera réalisé en tuiles ou en tôle de 
couleur gris-ardoise;
6. La construction ne sera pas raccordée aux 
réseaux publics d’eau potable, d’énergie, de la 
canalisation et de la communication. L’installa-
tion de panneaux photovoltaïques est interdite;
7. La construction ne servira qu’à des fins sylvi-
coles, touristiques et didactiques. Tout chan-
gement d’affectation est interdit;
8. La construction ne pourra pas servir à l’habi-
tation humaine, même occasionnelle, et ne 
pourra pas être équipée à cette fin.
L’autorisation expirera et la construction devra 
être enlevée dès que l’affectation autorisée aura 
cessé. À cette date, les fonds seront remis dans 
leur pristin état ».
De Schapp vun der Stad Réimech am Jong-
bësch:
Requérant: Ville de Remich
Autorisatioun vum 9. Abrëll 2013
Objet: reconstruction d’un chalet à des fins di-
dactiques pour les écoles fondamentales de Re-
mich et de Stadtbredimus.
Konditiounen:
«1. La construction sera érigée sur un terrain 
inscrit au cadastre de la commune de Remich, 
section A des Bois, sous le numéro 235/2314 et 
situé au lieu-dit «Jongbësch»;
2. Les dimensions ne dépasseront pas les me-
sures suivantes:
- longueur: 4 m
- largueur: 5 m
- hauteur: 2.5 m;
3. La construction sera réalisée en bois;
4. L’application de couleurs criardes aux parties 
extérieures ainsi que l’emploi de tout matériau 
reluisant sont interdits. La toiture sera exécutée 
à l’aide d’un matériau de couleur gris-ardoise;
5. La construction servira uniquement à un but 
d’utilité publique. Tout changement d’affection 
est interdit;
6. La construction ne pourra pas servir à l’habi-
tation humaine, même occasionnellement, ni 
être équipée à cette fin.
L’autorisation expirera et la construction devra 
être enlevée dès que l’affectation autorisée aura 
cessé. À cette date, les fonds seront remis dans 
leur pristin état.»
De Statut vun engem Demandeur, ëffentlech 
oder privat, ass a priori kee Kritär, fir eng Kon-
struktioun ze refuséieren oder ze autoriséieren.

Question 0703 (13.11.2014) de MM. Serge 
Wilmes et Laurent Mosar (CSV) concernant 
la neutralité de l’internet:
Actuellement, la problématique autour de la 
neutralité de l’internet est débattue aux États-
Unis et risque également de l’être en Europe 
prochainement. Dans son programme de dé-
cembre 2013, le Gouvernement luxembour-
geois a affirmé son attachement au principe de 
la neutralité du net et n’hésitera pas à prendre 
une initiative législative en la matière.

C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Communications et des Médias:

- Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur la stratégie relative à la promotion du prin-
cipe de la neutralité de l’internet au niveau eu-
ropéen?

- Monsieur le Ministre peut-il préciser le cas 
échéant l’initiative législative nationale visant à 
entériner le principe de la neutralité de l’inter-
net?

Réponse (08.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:

Je voudrais d’emblée réaffirmer l’attachement 
du Gouvernement au principe de la neutralité 
du net.

Au niveau européen, les discussions sur la pro-
position de règlement concernant le marché 
intérieur des communications électroniques se 
trouvent à un stade avancé. Alors que le Parle-
ment européen a adopté sa position le 3 avril 
2014 et s’est prononcé en faveur de la consé-
cration du principe de la neutralité du net dans 
le règlement, il résulte des discussions récentes 
au Conseil des Ministres du 27 novembre 2014 

que les États membres sont également favo-
rables à régler cette question au niveau euro-
péen.

Il reste à préciser quelles seront les exceptions 
au principe de la neutralité du net qui sont ac-
ceptables. Il s’agit notamment de permettre 
aux opérateurs de procéder à la gestion du tra-
fic pour éviter une congestion des réseaux. La 
question s’il faut préserver la possibilité de four-
nir des services spécialisés à qualité garantie est 
également en discussion.

Lors de la séance du Conseil des Ministres, j’ai 
clairement souligné que le Luxembourg veut 
autant que possible limiter la portée de telles 
exceptions. Nous défendons une conception 
ferme de la neutralité du net.

Étant donné que l’on peut s’attendre à l’adop-
tion du règlement européen au cours du pre-
mier semestre 2015, et comme un tel règle-
ment est directement applicable dans les États 
membres, il ne sera alors plus nécessaire de lé-
giférer sur le plan national. Le Gouvernement a 
une nette préférence pour une solution euro-
péenne dans ce domaine vu le caractère trans-
frontalier d’Internet, et la Chambre des Dépu-
tés s’était d’ailleurs exprimée dans le même 
sens.

Il appartiendra à l’Institut luxembourgeois de 
régulation de veiller à la bonne application du 
règlement européen au Luxembourg.

Question 0706 (13.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le rembourse-
ment complémentaire de soins de santé 
par la caisse de santé/maladie:
Au cours d’une année civile, la participation 
aux prestations de soins de santé de l’assuré au 
titre de l’assurance maladie obligatoire ne peut 
dépasser un seuil fixé à 2,5% du revenu coti-
sable annualisé de l’année précédente. Si ce 
seuil est dépassé, l’assuré a droit, sur demande 
annuelle, à un remboursement complémen-
taire des participations dépassant le seuil. La 
demande peut être présentée à la caisse com-
pétente au plus tôt à partir du 1er mai de l’exer-
cice courant. À ce sujet, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:
1. Pourquoi ce seuil de 2,5% a-t-il été intro-
duit?
2. Dans quelle mesure cette disposition concer-
nant le remboursement complémentaire est-
elle utilisée par les assurés? Est-ce que les 
caisses de maladie/santé peuvent estimer dans 
quelle mesure les bénéficiaires potentiels en 
font effectivement usage? Quel est le volume 
total de ces remboursements par an?
3. Monsieur le Ministre est-il d’avis que le mé-
canisme actuel présente un obstacle de nature 
administrative pour certains malades qui ne 
sont peut-être pas toujours conscients de cette 
disposition ou qui ne sont pas en mesure, par 
exemple en raison de leur état de santé, de 
faire les démarches nécessaires?
4. Monsieur le Ministre serait-il disposé à exa-
miner la possibilité de transformer la procédure 
actuelle concernant le remboursement complé-
mentaire afin de la rendre automatiquement 
applicable, soit de façon généralisée soit sur 
demande de la part des assurés intéressés? Est-
ce que les caisses concernées devraient éven-
tuellement obtenir des autorisations spécifiques 
de la part des assurés intéressés afin d’avoir ac-
cès aux données utiles et nécessaires concer-
nant le revenu de ceux-ci?
Réponse (02.12.2014) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Ad 1. L’article 154bis des statuts de la Caisse 
Nationale de Santé (CNS) prévoyant un paie-
ment complémentaire lorsque la participation 
aux prestations de soins de santé des per-
sonnes protégées a dépassé 2,5% du revenu 
cotisable annualisé de l’année précédente a été 
introduit lors de la modification des statuts 
adoptée par l’assemblée générale de l’union 
des caisses de maladie en date du 12 no-
vembre 1997.
À l’origine, ce seuil était fixé à 3% et il a été 
abaissé à 2,5% lors de l’assemblée générale du 
15 novembre 2005.
Ainsi, dans les commentaires relatifs à l’intro-
duction du point complémentaire sur le seuil 
de la participation, il est précisé que «l’intro-
duction de nouvelles participations ou l’aug-
mentation de participations existantes dans les 

zoustännege Minister Bauten autoriséiert oder 
refuséiert. Als éischte Kritär gëllt d’Finalitéit 
vum Bauwierk. Dës muss an eng vun den néng 
Kategorië vu Betriber passen, déi d’Gesetz an 
der Gréngzon zouléisst: landwirtschaftlech, 
gaardebaulech, geméisbaulech, waldbaulech, 
wäibaulech, fëschziichterech, beienziichterech, 
juegdlech oder fir en ëffentlechen Zweck. Dëse 
generelle Kader gouf am Laf vun de Joren 
duerch eng grouss Zuel vu Jurisprudenze prezi-
séiert.
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prestations en nature pour les assurés rend né-
cessaire la fixation d’une limite supérieure, au-
delà de laquelle cette participation est annulée, 
afin de maintenir le caractère social de l’assu-
rance maladie».
Ad 2. Pour les années 2011 à 2014, les caisses 
de maladie ont enregistré les demandes de 
paiement complémentaire et ont accordé le 
remboursement complémentaire comme suit:

Année de  
réception de  
la demande

Nombre 
de  

demandes

Nombre  
d’accords de 

remboursement

2011 1.379 676

2012 2.618 1.223

2013 3.538 1.413

2014 (au 
19.11.2014) 3.265 1.280

N’ayant pas accès aux montants des revenus 
des assurés, la Caisse Nationale de Santé n’est 
pas en mesure d’évaluer le nombre de bénéfi-
ciaires potentiels du paiement complémentaire.
Le volume des remboursements par an est 
comme suit:

Année de remboursement Montant remboursé 
(en euros)

2010 223.269,79

2011 311.690,80

2012 531.058,99

2013 607.123,20

2014 (au 19.11.2014) 602.346,03

Ad 3. Le bénéfice du paiement complémen-
taire est subordonné à une demande du béné-
ficiaire. Afin de faciliter la procédure de de-
mande, la CNS met à disposition, d’une part, 
un formulaire téléchargeable sur son site Inter-
net et, d’autre part, accepte toutes demandes 
écrites sur papier libre.
La CNS accepte également que des structures 
d’aide (tels que les offices sociaux, les assis-
tantes sociales, le service d’accompagnement 
tutélaire, etc.) ou d’autres tierces personnes as-
sistent les bénéficiaires dans leur demande.
Les agents du guichet de la CNS peuvent éga-
lement aider le demandeur dans cette dé-
marche.
Ad 4. Un remboursement complémentaire gé-
néralisé et automatique n’est pas envisageable, 
sachant que la CNS n’a pas accès d’office aux 
revenus des assurés. Une demande expresse de 
l’assuré est nécessaire afin que le montant du 
revenu soit communiqué à la CNS.

Question 0707 (13.11.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’accès des 
diplômés de la formation professionnelle 
aux études universitaires à l’étranger:
Le diplôme d’accès à l’enseignement supérieur 
spécialisé («Fachhochschulreife») acquis à la 
formation professionnelle habilite son déten-
teur aux études en hautes écoles spécialisées. 
Cependant l’absence de notes chiffrées semble 
créer une situation injuste pour les diplômés 
luxembourgeois par rapport aux détenteurs de 
diplômes étrangers, notamment en ce qui 
concerne la candidature à une formation uni-
versitaire avec un nombre de places restreint 
par numerus clausus, ce qui est de plus en plus 
souvent le cas à l’étranger. En raison d’absence 
de note chiffrée, le diplômé luxembourgeois 
est alors assimilé à la note la plus basse (par 
exemple à une moyenne de 4,0 en Allemagne). 
Par la suite les étudiants luxembourgeois se re-
trouvent au bout du classement et l’accès à la 
formation universitaire leur est refusé.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a connais-
sance de cette problématique? Dans l’affirma-
tive, a-t-il déjà contacté des établissements 
étrangers concernant ce sujet?
- Renvoyant au programme gouvernemental, il 
est noté qu’un «effort considérable reste à être 
réalisé pour augmenter significativement le 
nombre de résidents qui accomplissent avec 
succès des études supérieures». Monsieur le 
Ministre n’estime-t-il pas que le problème dé-
crit nuise à l’atteinte de cet objectif? Que 
pense-t-il faire afin d’y remédier?
Réponse (22.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La loi modifiée du 19 décembre 2008 portant 
réforme de la formation professionnelle a intro-
duit le principe de modules préparatoires aux 
études techniques supérieures soit pendant la 
durée normale des études de la formation du 
technicien soit après l’obtention du diplôme. 
Avec la réussite de ces modules préparatoires, 
le détenteur du diplôme de technicien acquiert 
la maturité pour pouvoir entamer des études 
techniques supérieures. Il est entendu que la fi-
nalité inscrite dans la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2008 portant réforme de la formation 
professionnelle est celle de préparer les jeunes 
avant tout à la vie active.
En ce qui concerne les questions de l’honorable 
Députée, les réponses sont les suivantes:
Ad 1. Il est vrai que suite à la certification des 
premiers techniciens en 2013-2014 avec un ac-
cès aux études techniques supérieures, le mi-
nistère a été confronté à la question d’absence 
de notes chiffrées. Certaines universités exigent 
une note chiffrée afin de pouvoir classer en un 
rang utile les demandeurs pour être admis 
comme étudiant à une formation supérieure. 
Le Ministère de l’Éducation nationale en colla-
boration avec le Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche a retenu de mettre 
en place un système de conversion des men-
tions du système actuel de la formation profes-
sionnelle vers un système de notes chiffrées.
Cette information sera transmise dès la mise en 
place du système de conversion à tous les ly-
cées concernés pour informer les élèves en dé-
but de l’année 2015.
Ad 2. Dans un souci de créer plus de perméabi-
lité entre les différentes voies de qualification, 
l’accès aux études techniques supérieures est 
donné aussi bien aux détenteurs d’un diplôme 
de technicien qu’aux détenteurs d’un diplôme 
d’aptitude professionnelle sous certaines condi-
tions. Dans un même ordre d’idées, les passe-
relles entre les différentes voies de qualification 
permettent aujourd’hui aux meilleurs élèves 
ayant terminé leur formation professionnelle 
initiale, d’accéder à une classe du régime tech-
nique pour pouvoir obtenir l’accès généralisé à 
des études supérieures.
L’augmentation du nombre de jeunes qui ter-
minent avec succès leurs études supérieures 
passe par un développement et une assurance 
accrus de la qualité des formations de l’ensei-
gnement secondaire et secondaire technique. 
Ce processus de longue haleine n’est mesurable 
qu’à long terme et il s’agit de poser les jalons 
dès le début de la formation pour permettre 
aux jeunes d’être bien orientés et de pouvoir se 
développer de façon à pouvoir entamer et ter-
miner avec succès des études supérieures. 
La réforme de la formation professionnelle, les 
pistes poursuivies au niveau de la réforme de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique et les grands axes du futur projet de loi 
sur l’orientation poursuivent tous invariable-
ment l’objectif d’augmenter le nombre de rési-
dents qui accomplissent des études supé-
rieures.

Question 0708 (17.11.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la nouvelle 
grille horaire dans l’enseignement fon-
damental:
Selon mes informations, le Ministre de l’Éduca-
tion nationale envisage d’introduire une nou-
velle grille horaire pour l’ensemble des établis-
sements scolaires de l’enseignement fonda-
mental. Les horaires du matin vont du lundi au 
vendredi de 8h00 à 12h10 avec une pause de 
30 minutes au milieu. Les horaires du lundi et 
du mercredi vont de 14h00 à 17h00 avec dix 
minutes de pause et le vendredi de 14h00 à 
15h50 sans pause. Parmi d’autres change-
ments figure l’introduction de deux heures 
d’appui pédagogique intégré le lundi et le mer-
credi par le titulaire de classe avec toute la 
classe.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:

1. Le Ministre peut-il me confirmer la véracité 
de ces informations?
2. Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour cette nouvelle organisation du temps sco-
laire?
3. Quel est l’impact sur la tâche des ensei-
gnants?
4. Le cours pédagogique intégré serait-il obli-
gatoire ou facultatif?
5. Le Ministre peut-il fournir de plus amples in-
formations concernant l’organisation de ce 
cours d’appui?
Réponse (15.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La question posée par l’honorable Députée au 
sujet de l’introduction d’une nouvelle grille ho-
raire dans l’enseignement fondamental donne 
lieu à la réponse suivante:
Ad 1. Une proposition de nouvelle grille horaire 
pour les cycles 2 à 4 a été élaborée par mon 
département, alors que pour le cycle 1 les ré-
flexions sont encore en cours. J’ai décidé de 
soumettre cette proposition pour discussion 
d’abord aux membres du collège des inspec-
teurs de l’enseignement fondamental, puis aux 
présidents d’un comité d’école dans le cadre 
de sept réunions régionales. J’envisage de la 
soumettre aux principaux syndicats d’ensei-
gnants ainsi qu’au Syvicol. Je compte égale-
ment prendre l’avis des représentants de pa-
rents d’élèves par le biais de la FAPEL.
Dès le début de la présentation du modèle de 
grille horaire proposée, j’ai insisté sur le fait 
qu’il s’agissait d’une proposition et qu’il serait 
tenu compte des suggestions des différents in-
terlocuteurs lors de la finalisation des travaux 
relatifs au modèle proposé. Au vu des situations 
locales très hétérogènes, liées notamment au 
transport scolaire, il s’est avéré qu’un modèle 
unique de grille horaire ne s’annonce pas op-
portun.
Ad 2. Une série de réflexions se trouvent à la 
base de l’élaboration d’une nouvelle proposi-
tion de grille horaire: 
- Les grilles horaires hebdomadaires, actuelle-
ment appliquées dans un certain nombre 
d’écoles fondamentales, se caractérisent par 
des matinées comprenant à chaque fois une le-
çon émiettée; elles ont été conçues lors de la 
réduction du nombre de leçons hebdoma-
daires de 29 à 28 et la possibilité pour les auto-
rités communales d’introduire le samedi libre. 
Ainsi les horaires des écoles précitées com-
prennent quatre leçons le matin du lundi au 
vendredi et deux leçons l’après-midi les lundis, 
mercredis et vendredis, les deux leçons res-
tantes étant morcelées et réparties sur les mati-
nées du lundi au vendredi.
L’élaboration d’une nouvelle proposition d’ho-
raire était guidée, entre autres, par le souci 
d’éviter un tel morcellement.
- Suivant la réglementation en vigueur, la durée 
d’une leçon dans l’enseignement fondamental 
est fixée à 55 minutes. Pour des raisons d’orga-
nisation cette durée peut être réduite à 50 mi-
nutes, sans que toutefois le nombre des leçons 
d’enseignement à durée réduite ne dépasse les 
2/5 du nombre total des leçons hebdomadaires 
d’enseignement.
Au vu des pratiques très divergentes dans le 
cadre de la mise en œuvre de la disposition 
précitée dans les différentes écoles et afin de 
faire bénéficier tous les élèves du même vo-
lume d’enseignement de base auquel ils ont 
droit, la durée de chaque leçon d’enseigne-
ment compte 55 minutes dans l’horaire pro-
posé. Il est à remarquer que le nombre total de 
leçons hebdomadaires n’augmente pas dans 
l’horaire proposé, mais que, selon l’horaire pro-
posé, le temps de classe hebdomadaire des 
élèves peut augmenter de 0 à 50 minutes.
- Finalement il a été proposé d’intégrer dans 
l’horaire hebdomadaire les heures constituées 
par l’appui pédagogique (+/- 5.600 leçons 
hebdomadaires), introduit en 2009, en pour-
suivant un double objectif: d’une part, donner 
une nouvelle finalité à ce qui est appelé dans le 
modèle proposé «appui intégré» et, d’autre 
part, libérer des ressources pour les redistribuer 
à l’école.
Cette redistribution pourrait se faire en partie 
sous forme de contingent supplémentaire, at-
tribué aux écoles, et en partie sous forme d’en-
gagement d’instituteurs spécialisés, l’idée sous-
jacente étant d’outiller les écoles le mieux pos-
sible, dans les deux cas de figure, en vue d’as-
surer la prise en charge des élèves souffrant de 
graves problèmes de comportement ou de dif-
ficultés d’apprentissage prononcées et de sti-
muler le développement de l’excellence.
De telles mesures visent à garantir, par souci 
d’équité, au niveau régional, voire au niveau 
local, des prises en charge adaptées pour tous 
les élèves en vue de permettre un développe-

ment aussi harmonieux que possible de leur 
personnalité.
Ad 3. Pour les instituteurs, dont l’horaire ne 
compte à l’heure actuelle que des unités de 55 
minutes, l’impact en matière de présence à 
l’école est nul; pour les instituteurs dont l’ho-
raire hebdomadaire actuel compte x leçons à 
50 minutes, l’impact se chiffre par une hausse 
hebdomadaire de x fois 5 minutes de présence 
devant tous les élèves d’une classe. 
La tâche d’enseignement d’un instituteur 
(cycles 2 à 4) travaillant à tâche complète est 
fixée à 23 leçons hebdomadaires d’enseigne-
ment. Elle comporte aussi la prestation de 54 
heures annuelles d’appui pédagogique. L’ensei-
gnement direct et l’appui pédagogique com-
prennent la conduite des leçons ou de l’appui 
pédagogique, la préparation des leçons respec-
tivement des heures d’appui, la correction des 
devoirs, la documentation et l’évaluation des 
progrès des élèves, la surveillance des élèves 
telle que définie par l’organisation scolaire arrê-
tée par les autorités communales, ainsi que la 
participation aux réunions de service. 
Dans le modèle horaire proposé, les ressources 
constituées par les heures d’appui pédago-
gique sont intégrées dans l’horaire hebdoma-
daire de la classe devenant ainsi d’un côté, 
pour une très large partie, ce qui est libellé 
«appui intégré» et permettant, d’autre part (vu 
que le nombre de leçons hebdomadaires 
n’augmente pas), la libération d’un nombre de 
leçons hebdomadaires équivalent au nombre 
d’heures d’appui pédagogique, destinées à être 
réinvesties au bénéfice des élèves. Par une telle 
proposition le temps d’enseignement des insti-
tuteurs n’augmente pas; toutefois la différence 
consiste dans le fait que dans le cadre de 
l’«appui intégré» le titulaire prend en charge 
tous les élèves, alors que précédemment, il tra-
vaillait avec un groupe restreint d’élèves 
lorsqu’il dispensait l’appui pédagogique.
Par ailleurs, j’envisage de diminuer les heures 
de concertation pédagogique, afin de faire bé-
néficier les enseignants d’une certaine compen-
sation face à l’uniformisation de la durée sus-
mentionnée des leçons d’enseignement et face 
à une éventuelle augmentation du volume an-
nuel d’heures à consacrer à la formation con-
tinue.
Ad 4. Ce qui apparaît dans la grille horaire pro-
posée comme «appui intégré» est conçu 
comme obligatoire.
Ad 5. En ce qui concerne l’organisation de 
l’«appui intégré», il y a lieu de remarquer qu’au 
vu des discussions menées notamment avec les 
présidents d’un comité d’école, je n’ai pas en-
core pris de décision définitive quant à la (ou 
les) plage(s) horaire(s) qui y conviendrait(aient) 
le mieux. Pour ce qui est des objectifs qu’il vise, 
je compte en fixer plusieurs tout en réservant 
aux titulaires de classe respectivement aux 
équipes pédagogiques une certaine marge 
d’autonomie.

Question 0709 (17.11.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le «Tax Ruling»:
Am Kader vun deem, wat an der internationa-
ler Press «Luxembourg Leaks» genannt gëtt, 
war d’Regierung a puncto Kommunikatioun 
gefuerdert. An der Press waren doropshi ganz 
ënnerschiddlech Aussoen vu Ministeren ze fan-
nen.
Dofir wollt ech de Ministere folgend Froen 
stellen, fir gewuer ze ginn, wat d’eenheetlech 
Regierungspositioun ass?
1. Ass d’Regierung gewëllt, jo oder neen, a 
Konformitéit mat Lëtzebuerger an internationa-
lem Recht, weider «Rulings» ze accordéieren?
2. Wéi vill Steiergelder komme Joer fir Joer vu 
Firmen, déi e «Ruling» accordéiert kruten, eran, 
zum Beispill 2013 an 2012?
3. Wéi vill Aarbechtsplaze goufen zu Lëtze-
buerg bei „Ruling“-Firmen geschaf?
4. Wëllt Lëtzebuerg an internationalen Gre-
mien aktiv ginn, fir d‘«Ruling»-Praxis internatio-
nal ze reglementéieren?
Réponse commune (17.12.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
D’Steierverwaltung wäert och an Zukunft wei-
der Décisions anticipées huelen, am Respekt 
vum nationalen a vum internationale Recht.
D‘Äntwerten op d’Froen 2 an 3 verlaangen eng 
länger Recherche.
Lëtzebuerg participéiert un den Diskussiounen 
zu dëse Froe souwuel um EU-Niveau wéi och 
bei der OECD.
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Question 0710 (17.11.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la transparence 
des informations relatives aux subven-
tions et conventions entre l’État et 
d’autres entités associatives:
L’État est signataire de plusieurs conventions 
avec des associations sans but lucratif, des fon-
dations et des entités privées qui vont des sec-
teurs comme la santé et le social à d’autres 
comme l’éducation, la culture ou l’intégration 
des citoyens non-luxembourgeois.
Pour certaines conventions, comme c’est le cas 
de celles conclues avec le Ministère de la Cul-
ture, les montants alloués à chaque organisa-
tion sont publiés sur le site Internet de ce Mi-
nistère. Pour d’autres conventions, comme 
celles touchant à l’intégration des non-luxem-
bourgeois, la politique diverge: ce sont les rap-
ports d’activité des associations convention-
nées avec l’OLAI du Ministère de la Famille de 
l’Intégration et de la Grande Région qui sont 
publiés sur le site internet de l’OLAI. Une poli-
tique uniforme d’information sur les conven-
tionnements entre l’État et différentes formes 
d’associations et d’organisations semble faire 
défaut.
Tenant compte du fait que l’actuel Gou-
vernement a élu la transparence comme un de 
ses chevaux de bataille, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État:
- Le Gouvernement a-t-il émis des instructions 
claires et uniformes aux ministères et ses ser-
vices concernant la publication des montants 
impliqués et des rapports d’activité réalisés dans 
le cadre des conventions, des accords de parte-
nariat, des accords-cadres, de subsides, etc.?
- Dans l’affirmative, quels sont les critères appli-
qués actuellement lors de la publication d’in-
formations relatives aux organismes conven-
tionnés ou subventionnés?
- Dans la négative, est-il en train d’en élaborer 
et si oui, selon quels principes directeurs? Quels 
changements le Gouvernement entend-il opé-
rer?
- Quelles échéances s’est-il fixées pour y parve-
nir?
- Quels ministères et administrations en se-
raient concernés?
Réponse (15.12.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
À l’heure actuelle, les ministères et les adminis-
trations sont libres de définir leur politique 
d’information et de communication au sujet 
des conventions qui les lient aux associations 
qui bénéficient de subventions de la part de 
l’État. Le Gouvernement n’a pas l’intention de 
changer cet état des choses alors qu’il lui 
semble que les ministères et les administrations 
publient en toute transparence une pléthore 
d’informations utiles au sujet des conventions 
susvisées et qu’ils sont les mieux placés pour 
juger du degré de détail des publications et de 
la forme qu’elles doivent prendre.

Question 0712 (17.11.2014) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les sacs plastiques 
non recyclables:
La loi SB 270 interdira aux supermarchés en 
Californie la distribution de sacs plastiques non 
recyclables à leurs clients à partir de juillet 
2015. Les sacs jetables sont déjà bannis dans 
127 collectivités de Californie et dans de 
grandes villes américaines, notamment dans les 
régions côtières, où la pollution au plastique af-
fecte particulièrement la faune aquatique. La 
loi sur la transition énergétique interdisant l’uti-
lisation des sacs en plastique à usage unique 
devrait s’appliquer en France au 1er janvier 
2016. Seuls les sacs biosourcés et compostables 
seront alors autorisés (voir «Le Monde» du 3 
octobre 2014). 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Compte tenu que l’utilisation de sacs en plas-
tique entraîne également de sérieuses nui-
sances pour l’environnement naturel dans 
notre pays, est-ce que Madame la Ministre en-
tend prendre des mesures visant à réduire 
considérablement, voire interdire l’utilisation 
de sacs non recyclables?
- Dans l’affirmative, quelles seront alors les me-
sures envisagées?
Réponse (18.12.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Au Luxembourg, la problématique des sacs de 
caisse à usage unique a déjà été abordée en 

janvier 2004 par un partenariat public privé en 
tant qu’accord environnemental entre le Minis-
tère de l’Environnement, l’asbl Valorlux et la 
Confédération luxembourgeoise du commerce 
(CLC). Pour ce faire, en janvier 2004 l’opéra-
tion «Eco-sac» avait été lancée. L’accord envi-
ronnemental actuellement en vigueur viendra à 
échéance le 31 janvier 2017.
En janvier 2007, un sac de dépannage à usage 
unique, commun et payant (0,03 €) a été in-
troduit.
Avant l’introduction des sacs de caisse à usage 
multiple, chaque année quelque 71 millions de 
sacs de caisse à usage unique en papier ou en 
plastique ont été mis sur le marché luxembour-
geois, ce qui représentait quelque 600 tonnes 
de déchets à traiter. Ce n’est qu’avec l’intro-
duction de l’«Eco-sac» et du sac de dépannage 
payant en 2007 que ce volume a diminué de 
87% pour atteindre en 2013 quelque 10,8 mil-
lions d’unités. Depuis 2004 quelque 10,3 mil-
lions d’«Eco-sacs» ont été vendus et ont ainsi 
substitués quelque 560 millions de caisse à 
usage unique.
En 2012 la Commission européenne a désigné 
le projet «Eco-sac» en tant que «best practice» 
dans le domaine de la prévention des déchets 
au niveau mondial.
Avec quelque 20 sacs de caisse à usage unique 
par habitant et par an, le Luxembourg est en 
troisième position des meilleurs élèves en Eu-
rope en matière de réduction des sacs de caisse 
à usage unique, largement en avant de nos 
pays voisins. 
Le 4 novembre 2013 la Commission euro-
péenne avait fait une proposition de directive 
pour réduire la consommation des sacs en plas-
tique légers à usage unique. Cette directive 
oblige les États membres à mettre en place des 
mesures pour réduire la consommation des 
sacs plastiques dans un délai de deux ans à 
compter de la date de la mise en vigueur de la 
directive.
Au mois de novembre 2014, un compromis 
entre le Parlement européen et la Commission 
européenne avait été trouvé. Le compromis 
prévoit que les États membres peuvent mainte-
nir ou mettre en vigueur des instruments éco-
nomiques ou des mesures restrictives pour ré-
duire de manière significative l’utilisation de 
sacs de caisse en plastique à usage unique.
Le texte prévoit une réduction graduelle à 90 
sacs plastiques par tête d’habitant au plus tard 
le 31 décembre 2019 et une réduction à 40 
sacs plastiques au plus tard le 31 décembre 
2025. De plus, le texte donne la possibilité aux 
États membres que les sacs de caisse en plas-
tique à usage unique ne soient plus distribués 
de manière gratuite dans les magasins de vente 
au plus tard le 31 décembre 2018. Les États 
membres peuvent exclure du champ d’applica-
tion de ces mesures les sacs ultralégers de 
moins de 15 microns d’épaisseur qui, pour des 
raisons d’hygiène alimentaire, sont utilisés pour 
emballer des denrées alimentaires en vrac.
Dès entrée en vigueur de la directive euro-
péenne une transposition en droit national doit 
se faire endéans 18 mois par adaptation du rè-
glement grand-ducal modifié du 31 octobre 
1998 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages.
Une première réunion de concertation entre les 
signataires de l’accord environnemental «Eco-
sac» est prévue pour le 20 janvier 2015.
Toujours est-il qu’il faut constater qu’à l’heure 
actuelle le Luxembourg respecte déjà large-
ment les objectifs qui sont à atteindre en 2025.

Question 0713 (18.11.2014) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les condi-
tions d’attribution des aides financières 
de l’État (bourses d’étudiant) pour 
études supérieures:
La loi du 24 juillet 2014 a modifié les condi-
tions d’attribution des aides financières de 
l’État pour études supérieures sur certains 
points.
Dans ce contexte, il m’a été rapporté que plu-
sieurs étudiants qui se sont inscrits dans des 
établissements d’enseignement supérieur 
étrangers ne se voient pas accorder d’aide fi-
nancière au motif que la formation suivie est 
sanctionnée par un certificat d’école privée et 
non par un diplôme délivré par une autorité 
compétente et qu’elle ne constitue pas un pro-
gramme d’études reconnu par une autorité 
compétente du pays où se déroulent les études 
comme relevant de son système d’enseigne-
ment supérieur.
Or, il appert qu’au moins un de ces instituts 
était présent lors de la Foire de l’Étudiant orga-
nisée par le ministère en novembre 2013 et 

même encore au cours de l’édition de cette  
année. Il s’en est suivi que plusieurs étudiants 
se sont inscrits dans ces instituts dans l’ex-
pectative de se voir accorder une aide finan-
cière pour études supérieures de la part du CE-
DIES.
Ces mêmes étudiants se voient désormais refu-
ser l’aide en question au motif que la législa-
tion afférente a changé, ce qui dans certains 
cas les oblige d’arrêter leurs études faute de 
moyens financiers.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas cette si-
tuation inéquitable étant donné qu’au moment 
de leur inscription auprès de ces écoles supé-
rieures, les étudiants en cause avaient une légi-
time expectative de se voir accorder une aide 
financière de la part de l’État, d’autant plus que 
certains étudiants inscrits en dernière année 
dans ces mêmes écoles continuent à percevoir 
cette bourse encore à l’heure actuelle?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre n’en-
tend-il pas traiter les dossiers des étudiants 
concernés, inscrits avant le vote de la loi en 
question, comme des cas de rigueur et leur ac-
corder néanmoins les aides auxquelles ils pou-
vaient légitimement prétendre?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il 
conviendrait de mieux informer au préalable 
les étudiants intéressés des critères suivant les-
quels ils peuvent obtenir une aide financière 
pour études supérieures et notamment du re-
levé des établissements reconnus qui rem-
plissent les conditions posées par le CEDIES?
Réponse (17.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°0713 de Madame la Députée Sylvie Andrich-
Duval.
Avant de toucher le fond des questions posées, 
je tiens à revenir brièvement sur l’historique de 
la législation définissant l’éligibilité des forma-
tions de «niveau supérieur» au titre d’une aide 
financière de l’État pour études supérieures.
Les conditions d’éligibilité fixées par la loi du 
22 juin 2000 englobaient, de façon très large, 
les formations postsecondaires, universitaires et 
non universitaires, de type long, de type court 
ainsi que des formations de troisième cycle. Il 
n’y est pas fait référence à des établissements 
reconnus ou à des cycles reconnus comme re-
levant du système d’enseignement supérieur 
du pays dans lequel se déroulent les études.
La loi du 26 juillet 2010 a introduit des préci-
sions, voire des restrictions conséquentes: le 
cycle d’études et l’établissement doivent être 
reconnus par une autorité compétente du pays 
dans lequel se déroulent les études comme re-
levant de son système d’enseignement supé-
rieur et finalement le diplôme doit être délivré 
par une autorité compétente.
Le même dispositif a été repris par la loi du 24 
juillet 2014, à la différence près qu’on renonce 
à la reconnaissance de l’établissement comme 
faisant partie des établissements d’enseigne-
ment supérieur du pays.
Si au début la mise en œuvre des dispositions 
de la loi par le CEDIES suivait une interpréta-
tion plus large, la mise en œuvre par le CEDIES 
suit désormais une application plus stricte.
Par application du principe de la légitime 
confiance, cette disposition n’affecte pas les 
étudiants qui ont bénéficié d’une aide finan-
cière pendant au moins une année. Ces der-
niers continuent à bénéficier de l’aide finan-
cière pour terminer leurs études.
Je tiens à souligner que l’information qui figure 
dans les brochures du CEDIES indique que 
l’étudiant doit s’informer avant de s’inscrire 
dans une école privée pour s’assurer qu’une 
aide financière pourra lui être accordée. Beau-
coup d’étudiants se sont renseignés et ont été 
informés par écrit si une aide sera accordée 
pour la formation choisie et, le cas échéant, 
d’autres formations éligibles leur ont été pro-
posées, avec l’information supplémentaire sur 
la reconnaissance du diplôme délivré au 
Luxembourg. Quant au principe, tous les étu-
diants sont informés et une mesure transitoire 
ne s’impose pas.
Dans un esprit de l’autonomie de l’étudiant je 
tiens également à souligner que ce dernier est 
libre de choisir son domaine d’études, indé-
pendamment du fait qu’une aide financière 
peut lui être accordée ou non. Ainsi quelques 
institutions présentes à la Foire de l’Étudiant 
offrent effectivement des cycles de formation 
qui ne tombent pas dans le champ d’applica-
tion de l’aide financière. Il appartient finale-
ment et uniquement au CEDIES de donner les 
informations y afférentes.

Pour clôturer je voudrais relever dans ce même 
contexte que certains établissements peuvent 
offrir aussi bien des formations éligibles à une 
aide financière et d’autres non.

Question 0714 (18.11.2014) de MM. 
Georges Engel et Roger Negri (LSAP) 
concernant le contrôle aérien:
Actuellement les avions à l’arrivée et au départ 
de l’Aéroport de Luxembourg sont guidés par 
le contrôle de la tour (CTR) et le contrôle d’ap-
proche (TMA). Ces deux contrôles, sous la ges-
tion de l’Administration de la navigation aé-
rienne (ANA), sont implantés au Findel et, de 
sorte, permettent d’offrir par un contact direct 
avec les compagnies aériennes opérant à 
Luxembourg, un service efficace, flexible et 
coordonné. Cet échange direct résulte no-
tamment en une optimisation des trajectoires 
d’arrivée et de départ, avec à la clef, une ré-
duction notable des nuisances sonores et de la 
consommation de carburant.
Or, il s’avère que d’après son plan annuel 
2014/2015 et dans un souci de réduction des 
coûts, l’ANA envisagerait de délocaliser («out-
sourcing») une partie majeure (voire même 
l’intégralité) du contrôle aérien de la TMA vers 
un prestataire de services étranger, considérant 
prioritairement le contrôle régional de Bruxelles 
(Belgocontrol).
D’après la «Luxembourg approach controllers 
association» (Laca), une coordination efficace 
pour les départs et les arrivées ne serait ainsi 
plus assurée et risquerait de provoquer, entre 
autres, beaucoup de retards et de circuits d’at-
tente pour le trafic à destination de Luxem-
bourg. De plus, une délégation totale de la 
TMA à un organisme de contrôle étranger en-
gendrerait la perte complète de l’expertise na-
tionale concernant l’espace aérien national et 
la perte des recettes générées par les indemni-
tés de route. Aussi les décisions concernant les 
routes de départ et d’arrivée seraient dévelop-
pées en dehors des administrations nationales. 
Il serait de plus également fort probable que les 
priorités d’un organisme étranger se concen-
treraient de préférence sur la desserte des aéro-
ports voisins (Liège, Charleroi, Hahn,…).
D’après nos informations, la compagnie aé-
rienne Luxair aurait déjà exprimé en 2010, 
dans une lettre adressée au Ministre respon-
sable de l’époque, son inquiétude quant à une 
délocalisation de la TMA vers Belgocontrol. Ce 
transfert comporterait le risque que la gestion 
du contrôle aérien de Luxembourg soit sou-
mise aux impératifs dictés par l’optimisation 
des flux vers les grands aéroports comme Bru-
xelles, Paris ou encore Francfort. Cette perte de 
flexibilité aurait, outre l’impact environnemen-
tal, aussi un impact financier non négligeable. 
D’après une simulation de la taxation des vols 
Luxair sur base des tarifs pratiqués par d’autres 
TMAs, le surcoût annuel serait de l’ordre de 
quelque 1,5 millions d’euros.
Dès lors, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’in-
formation que le Gouvernement envisagerait 
une délocalisation du contrôle aérien de la 
TMA vers l’étranger, i.e. vers la Belgique?
2. Si non, est-ce que le Gouvernement a néan-
moins considéré cette idée?
3. Dans l’affirmative, quand cette mesure en-
trerait-elle en vigueur?
4. Est-ce que l’impact financier d’une telle 
mesure a été chiffré, tout en sachant que ladite 
mesure engendrerait la perte des recettes gé-
nérées par les indemnités de route?
5. Quelle est la position du Gouvernement par 
rapport aux craintes exprimées par la Laca et la 
compagnie Luxair quant à une «dépendance» 
de l’Aéroport de Luxembourg par rapport à un 
fournisseur de services étranger?
6. Quelle est la position de Monsieur le Mi-
nistre quant à l’impact financier d’une déléga-
tion de la TMA à un organisme de contrôle 
étranger sur les opérateurs? Supposant que les 
compagnies aériennes seraient amenées à ré-
percuter les coûts supplémentaires à leurs 
clients, Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas 
qu’une telle mesure risque de nuire considéra-
blement à la compétitivité des compagnies aé-
riennes basées au Luxembourg, dont Luxair 
notamment, et par conséquent à la compétiti-
vité de l’Aéroport de Luxembourg dans son en-
semble?
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Réponse (16.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés Roger Negri et Georges Engel, 
il m’échoit d’apporter les réponses suivantes:
Ad 1. La délégation de l’espace aérien n’a rien 
de nouveau dans la mesure où une grande par-
tie de l’espace aérien est déjà déléguée à 
d’autres prestataires de services de navigation 
aérienne. Cette réflexion s’inscrit dans le cadre 
des travaux FABEC (Functional Airspace Block 
Europe Central) et du nouveau plan de perfor-
mance européen (RP 2) fixés par la Commis-
sion européenne. Le FABEC, qui a pour objectif 
d’augmenter l’efficience dans l’espace aérien 
au centre de l’Europe, repose sur l’initiative SES 
(Single European Sky ou Ciel unique européen) 
de la Commission européenne.
Il s’agit d’évaluer les accords de délégation 
existants et futurs de l’espace aérien avec les 
États partenaires et voisins afin d’être en accord 
avec la réglementation européenne relative au 
Ciel unique européen.
À titre d’exemple, la gestion du contrôle aérien 
de l’Aéroport de Gatwick (UK) a été attribuée 
très récemment à la compagnie allemande 
Deutsche Flugsicherung (DFS).
Ad 2. Il s’agit d’une option analysée parmi 
d’autres. Cette évaluation des choix straté-
giques s’inscrit dans un souci de pérennité des 
activités de l’Administration de la navigation 
aérienne et de la compétitivité de l’Aéroport de 
Luxembourg.
Ad 3. La date de mise en place est une donnée 
qui résultera de l’évaluation des options straté-
giques. Il n’y a donc rien de fixé actuellement. 
Cette stratégie a été très largement communi-
quée et expliquée dans tous ces détails à l’en-
semble du personnel de l’ANA lors d’une pré-
sentation interne le 18 septembre 2014.
De plus, des groupes de travail impliquant les 
personnes clefs du service du contrôle aérien 
ont été mis en place ces dernières semaines.
Ad 4. Pour chiffrer cet impact financier, une 
évaluation par l’ANA est en cours laquelle tien-
dra compte de tous les éléments légaux, fi-
nanciers, opérationnels et techniques afin 
d’améliorer la performance, la rentabilité et la 
qualité de nos services tout en garantissant un 
niveau élevé de sécurité pour les opérations aé-
ronautiques en route et terminaux.
Ad 5. Actuellement, une partie importante du 
service du contrôle aérien est déjà déléguée en 
ce qui concerne l’espace aérien supérieur à Eu-
rocontrol MUAC (niveau de vol 245) et à 
Belgocontrol (145/165) pour la partie intermé-
diaire. Ce service est assuré par nos partenaires 
depuis de nombreuses années de manière sûre, 
efficace et délivrant un service de haute qualité 
donnant pleine satisfaction aux usagers.
Concernant l’expertise des contrôleurs aériens 
luxembourgeois, elle serait valorisée dans le 
cadre de la mise en place de nouveaux 
concepts opérationnels futurs. La souveraineté 
nationale et l’indépendance de l’Aéroport de 
Luxembourg sera assurée par des accords ap-
propriés en la matière.
Ad 6. L’étude de faisabilité sera menée en toute 
transparence avec les usagers de l’Aéroport de 
Luxembourg. L’un des objectifs principaux de 
cette étude est d’augmenter la compétitivité de 
notre aéroport en optimisant les coûts pour les 
compagnies aériennes de manière générale et 
durable. L’aéroport bénéficiera d’une solide ges-
tion de la sécurité aérienne de l’aérodrome en 
ligne avec les exigences de l’Union européenne.

Question 0715 (18.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le «The global 
slavery index 2014»:
D’Fondatioun „Walk Free“ huet hiren zweete 
Bericht iwwer global Sklaverei publizéiert („The 
global slavery index 2014“). Lëtzebuerg klas-
séiert sech an deem Index, wou déi 
schlëmmste Länner ganz uewen an der Lëscht 
stinn, ganz ënnen am Klassement. Trotzdeem 
werft de Rapport och eng Rei Froen op, déi 
onst Land betreffen.
Wat d’Äntwerte vun der Regierung op de Pro-
blem vun der Sklaverei ugeet, krut Lëtzebuerg 
mat „ccc“ déi schlechtesten Note. Am Bericht 
heescht et: „...despite having strong econo-
mies, the governments of Iceland and Luxem-
bourg are doing very little to address modern 
slavery“.

Dowéinst wéilt ech dem Här Banneminister an 
dem Här Justizminister dës Froe stellen:
1. Wéi beuerteelt d’Regierung dëse Rapport? 
Ass d’Regierung vun der Fondatioun am Virfeld 
kontaktéiert ginn an huet d’Regierung um Rap-
port matgeschafft?
2. Deelt d’Regierung déi Analysen, déi aus 
deem Rapport ervirginn?
3. Laut dem Rapport géifen zu Lëtzebuerg 
manner wéi 100 Leit a sklavenähnleche Verhält-
nisser liewen. Huet d’Regierung Kenntnisser 
iwwer esou Fäll? Sinn esou Fäll vun der Police 
oder de Geriichter opgeholl ginn, a wa jo, mat 
wéi enge Konsequenzen?
4. Wéi deelen esou Fäll sech zu Lëtzebuerg op, 
zum Beispill tëschent forcéiert Prostitutioun, 
vum Personal an de Stéit oder an der Aar-
bechtswelt?
5. Wéi eng konkret Moossname gi vun der Re-
gierung geholl, fir am Land preventiv géint 
sklavenähnleche Verhältnisser virzegoen?
6. Sinn déi Häre Ministeren der Meenung, datt 
déi aktuell national Législatioun duergeet, fir 
géint eventuell Mëssstänn unzekommen? 
Wann neen, wéi eng legislativ Initiative wëllt 
d’Regierung huelen?
Réponse commune (22.12.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
1. De Justizministère, deen de Beräich vum 
Mënschenhandel koordinéiert, huet am Abrëll 
2013 eng Kopie vum virleefege Rapport krut 
mat der Ufro, deen ze kommentéieren. 
Informatiounen a Kommentare zum virleefege 
Rapport si vum Justizministère iwwermëttelt 
ginn.
2. D’Regierung bedauert dee relativ schwaache 
Ranking vu Lëtzebuerg, well virun allem déi 
lescht zwee bis dräi Joer vill Initiativen am 
Beräich vum Mënschenhandel geholl goufen. 
Et muss een ënner anerem ervirhiewen, dass 
Lëtzebuerg all Direktiven a Konventioune vum 
Conseil de l’Europe an dëser Matière ëmgesat 
huet.
3. D’Police an d’Justizautoritéiten stelle fest, 
dass zu Lëtzebuerg all Joer an der Moyenne 
ronn zéng Leit Affer vu Mënschenhandel sinn. 
D’Affer kréien an deene Fäll Hëllef ugebueden 
wéi se an der Gesetzgebung virgesinn ass. (Pla-
cement an enger Struktur, finanziell a psycho-
logesch Hëllef, juristesch Hëllef etc.)
4. Laang Zäit gouf et eng kloer Dominanz vun 
Affer aus dem Beräich vun der sexueller Ausbeu-
tung, mä déi lescht een, zwee Joer komme vers-
täerkt Affer aus dem Beräich vun der Aarbechts-
welt derbäi. D’Unzuel vun de Fäll vu Mënschen-
handel innerhalb vun de Stéit ass geréng.
5. E Comité de suivi ass aktuell mat der 
Ausschaffung vun engem spezifeschen Ak-
tiounsplang befaasst, dee sech just op de Mën-
schenhandel bezitt. An deem Comité ginn na-
tierlech och preventiv Mesuren diskutéiert an 
eventuell dann och décidéiert. Zum Beispill 
gouf d’lescht Joer eng Brochure iwwer Mën-
schenhandel publizéiert, déi dem Public d’No-
tioun vu Mënschenhandel soll méi nobréngen 
an an där d’Coordonnéeë vun den Ulafstellen 
am Fall vu Verdacht vu Mënschenhandel sech 
befannen.
D’Asbl Femmes en détresse huet dëst Joer och 
eng Brochure erausginn, déi sech éischter un 
d’Affer riicht an hinne konkret Informatioune 
liwwert, wou si sech kënne wennen a wat fir 
Hëllefen ugebuede ginn. Fir dat nächst Joer ass 
eng Campagne publicitaire geplangt, fir e 
gréisstméigleche Public mat der Thematik ze 
sensibiliséieren. Ausserdeem gëtt eng Table 
ronde an Zesummenaarbecht mam GRETA or-
ganiséiert. Des Weidere schafft d’Regierung in-
tensiv a sëllechen Aarbechtsgruppe mat, déi 
sech deem Thema verschriwwen hunn a wou et 
ënner anerem ëm den Austausch vun „bonnes 
pratiques“ geet an eng besser Kooperatioun 
zwëschent de verschiddene Memberstaten 
ewéi zum Beispill am Kader vum „Benelux“.
6. Déi aktuell Gesetzgebung, wat de Mën-
schenhandel ugeet, ass absolut konform zu 
den europäeschen Texter, déi integral ëmgesat 
goufen. Ze vermierken ass, dass d’Plattform 
„Prostitution“ e puer legal Ännerunge propo-
séiert huet, déi et effektiv de Justizautoritéiten 
an och der Police géifen erlaben, méi einfach 
hir Aarbecht kënnen ze verriichten. 

Question 0716 (18.11.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la prévention 
contre le virus du papillome humain 
(VPH):
Et ass scho méi laang gewosst, dass den HPV-
Virus net nëmme fir jonk Fraen, mä och fir jonk 

Männer e gewëssene Gesondheetsrisiko duer-
stellt. Bei der männlecher Bevëlkerung ass dee 
Risiko nach eemol a verschiddene Popula-
tiounsgruppen (Aids-Kranker, verschidden 
Zorte vun Organtransplantéierten) méi grouss. 
Trotzdeem gëllt d’Preventioun hei zu Lëtze-
buerg ausschliisslech fir jonk Meedercher vun 
zwielef Joer un no deene bekannte Regelen.
Dowéinst wollt ech der Madame Minister fir 
Gesondheet folgend Froe stellen:
1. Firwat gëtt et nach net, wéi an anere Länner, 
eng preventiv Impfung, déi jonke Männer géif 
proposéiert ginn?
2. Ass déi Méiglechkeet zu Lëtzebuerg ënner-
sicht ginn, a wat sinn d’Resultater vun där Ana-
lys?
3. Besteet Kontakt mat anere Länner, déi dës 
preventiv Impfung proposéieren, a wéi eng 
Konklusioune kann een aus deenen Expe-
rienzen zéien?
Réponse (29.12.2014) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En septembre 2012, le Centre européen pour 
la prévention et le contrôle des maladies («Eu-
ropean Centre for Disease Prevention and 
Control», ECDC) a publié une mise à jour de 
ses conseils en matière de vaccination contre le 
HPV2 et a examiné la pertinence d’inclure les 
garçons et les hommes dans les programmes 
de vaccination nationaux ou régionaux. 
L’ECDC concluait que, eu égard à l’évidence 
publiée et au prix de la vaccination, l’extension 
de la vaccination aux garçons n’était pas effi-
ciente et que son rapport coût-bénéfice n’était 
pas favorable. Par contre, la plupart des études 
montraient un rapport coût-bénéfice large-
ment supérieur pour les campagnes visant à 
améliorer la couverture vaccinale des jeunes 
filles contre le HPV, selon l’ECDC.
La toute récente note de synthèse de l’OMS ar-
rive aux mêmes conclusions: «un accroisse-
ment de la couverture des filles était plus effi-
cace et moins coûteux que l’inclusion des gar-
çons dans le programme de vaccination»3.
Le site de l’ECDC indique en outre que l’inclu-
sion des garçons dans les programmes vacci-
naux nationaux contre le HPV reste exception-
nelle: en 2014, seule l’Autriche a fait ce choix 
parmi les 25 pays de la région Europe qui ont 
émis des recommandations concernant cette 
vaccination4. L’évaluation de l’impact de ce 
programme n’est pas encore disponible.
Considérant ce qui précède, le Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses a considéré qu’il 
était prioritaire d’améliorer la couverture vacci-
nale chez les filles et a émis en novembre 2014 
une révision de ses recommandations ciblant 
plus spécifiquement les jeunes filles, dont la 
transposition en dispositions conventionnelles 
applicables à la population affiliée à la sécurité 
sociale est en cours. En fonction des résultats 
de programmes vaccinaux contre le HPV ci-
blant les garçons, le CSMI révisera ses recom-
mandations.
Mon Ministère se rallie aux données acquises 
par la science et à l’avis des experts, nationaux 
et internationaux, en matière de stratégie vac-
cinale.

Question 0717 (18.11.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les accidents entre 
Waldhaff et Senningerberg:
E Mëttwoch koum et op der Streck vum Wald-
haff op de Sennengerbierg alt nees zu engem 
schwéieren Accident. De Chauffer gouf dobäi 
just liicht blesséiert. Bei aneren Accidenter op 
där Streck ass et net ëmmer esou gelënnert 
erofgaang.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir nohalteg Entwécklung an Infrastrukturen 
eng Rei Froe stellen:
1. Wéi vill Accidenter gëtt et op där Streck an 
der Moyenne pro Joer? Gëtt et do eng Progres-
sioun festzestellen oder falen eenzel Joer 
duerch anormal héich Accidentzuelen op?
2. Wéi eng Ursaache gesäit de Minister fir déi 
vill Accidenter op enger relativ kuerzer Streck?

1 «European Centre for Disease Prevention and 
Control. Introduction of HPV vaccines in EU 
countries - an update. Stockholm: ECDC; 2012, 
available under http://www.ecdc.europa.eu/en/
publications/Publications/20120905_GUI_HPV_
vaccine_update.pdf»

2 Vaccins contre le papillomavirus humain: note de 
synthèse de l’OMS, octobre 2014. Accessible sous 
http://www.who.int/wer/2014/wer8943.pdf

3 «Vaccine Schedule. Recommended immunisations 
for human papillomavirus infection.» Accessible 
sous http://vaccine-schedule.ecdc.europa.eu/
Pages/Scheduler.aspx

3. Gëtt doru geduecht, Verbesserungen 
duerch zeféieren, fir déi Streck méi sécher ze 
maachen, sief et technescher oder baulecher 
Natur, oder sief et eng aner Signalisatioun?
Réponse (19.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Ad 1. Mes services disposent des statistiques 
des accidents des années 2011 à 2013. Il en 
ressort que les accidents étaient particulière-
ment fréquents en 2011 (quatre accidents avec 
blessés graves et quatre accidents avec blessés 
légers), et ont diminué à un tiers en 2012 et 
2013. Une progression des nombres d’acci-
dents n’a donc pas été constatée.
Ad 2. La vitesse exagérée, ou non adaptée à la 
situation, pratiquée sur ce tronçon de route, 
est à l’origine des accidents. La plupart des ac-
cidents se passe pendant les mois d’hiver. L’in-
fluence d’alcool a également été constatée 
dans plusieurs cas.
Ad 3. Dans le passé, le profil le long de la route 
a été ponctuellement adapté afin de sécuriser 
le tronçon précité.
J’ai instruit mes services à vérifier la rugosité de 
la couche de roulement par notre laboratoire, 
et d’appliquer le cas échéant un enduisage à 
microrugosité élevée.

Question 0721 (19.11.2014) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le contournement de 
Dippach-Gare:
Dans sa réponse du 8 avril 2014 à la question 
parlementaire n°0206 concernant le contour-
nement de Dippach-Gare (cf. compte rendu 
n°6/session extraordinaire 2013-2014), le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures avait observé que la procédure de 
déclaration d’utilité publique nécessaire à la 
suppression ultérieure du passage à niveau de 
Dippach avait été entamée. En outre, il a été 
reporté que tous les dossiers d’acquisitions, à 
l’exception d’un seul, avaient pu être évacués.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me donner des 
renseignements sur l’état d’avancement de ce 
dossier depuis la date des remarques émises?
- Est-il en mesure de fournir des précisions rela-
tives au délai de construction (début et fin des 
travaux) dudit contournement?
Réponse (04.12.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Comme après de longues négociations entre le 
comité d’acquisition et les divers propriétaires 
de terrains requis pour réaliser les travaux de 
construction d’une nouvelle voirie permettant 
de procéder à la suppression du passage à ni-
veau PN5 sur la route nationale N13 à Dip-
pach-Gare, cinq propriétaires ont refusé de cé-
der les terrains requis, le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures a décidé 
d’entamer des mesures préparatoires relatives à 
l’expropriation.
Le tableau des emprises et le plan parcellaire 
ont été transmis au Commissaire de District de 
Luxembourg afin d’inviter les administrations 
communales de Dippach et Reckange-sur-Mess 
d’informer le public par voie d’affiche et par 
publication d’un avis dans quatre journaux 
quotidiens. De même, les propriétaires concer-
nés étaient informés par courrier recommandé.
Suite aux observations formulées par les diffé-
rents propriétaires, le comité d’acquisition a pu 
reprendre les négociations. Toutes les négocia-
tions ont eu un résultat positif, c’est-à-dire que 
tous les terrains ont pu être acquis par l’État, à 
l’exception d’un terrain se trouvant en indivi-
sion.
Le projet d’arrêté grand-ducal portant déclara-
tion d’utilité publique les travaux de construc-
tion d’une nouvelle voirie permettant de procé-
der à la suppression du passage à niveau PN5 
sur la route nationale N13 à Dippach-Gare et 
portant approbation du plan parcellaire sujet à 
emprise et du tableau de l’emprise identifiant 
le propriétaire à exproprier a été approuvé 
dans la séance du Conseil de Gouvernement de 
12 septembre 2014.
Le Conseil d’État se trouve actuellement saisi 
afin de rendre son avis tel que requis par l’ar-
ticle 4 de la loi modifiée du 15 mars 1979 sur 
l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Après que l’avis aura été rendu par le Conseil 
d’État l’arrêté grand-ducal pourra être signé et 
publié.
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